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Nos choix de mots  
Dans ce plan d’action, nous voulons employer une terminologie  
sûre et respectueuse pour décrire le vécu de personnes qui sont  
aux prises avec les systèmes de justice pénale et de psychiatrie  
légale, des troubles de santé mentale, la consommation de  
substances psychoactives et des traumatismes personnels  
et intergénérationnels. Nous reconnaissons toutefois que la  
terminologie et les concepts employés dans ces domaines sont  
fluides et susceptibles d’évoluer, et que certaines des personnes  
qui liront ce texte ne trouveront pas nécessairement que chacun  
des termes choisis est approprié. Nous reconnaissons également  
que certaines des sources citées emploient une terminologie qui  
n’est pas forcément celle que l’on préfère généralement.  
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Méthodologie 
Ce plan d’action est le fruit de nombreuses années de travail. Des centaines de personnes ont  
contribué à l’élaboration, à la rédaction et à la révision des versions préliminaires du présent  
rapport. L’élaboration officielle du plan a débuté en 2021, à la suite d’un processus structuré   
en quatre phases mené par la Commission de la santé mentale du Canada (la Commission).   
Les principales étapes suivies ont été les suivantes : 

Première phase 
(2021–2022) 

La première phase du projet a consisté à identifier des spécialistes  
de la question, susceptibles d’offrir des conseils et d’orienter  
la préparation du plan d’action. Un comité consultatif de  
développement, composé de quatre membres chargés d’offrir  
des conseils dans le cadre du projet, a été créé. Il comprenait  
des personnes ayant un savoir expérientiel présent ou passé du  
système de justice pénale, des personnes travaillant au sein ou en  
marge des systèmes de justice pénale et de santé mentale médico-
légale, ainsi que d’autres personnes chargées de guider et d’affiner  
le plan d’action, notamment sa vision, sa mission, ses principes  
directeurs, ses priorités clés et ses considérations transversales. 

Deuxième phase  
(2022–2024)  

La deuxième phase de l’élaboration reposait sur la recherche et  
des consultations visant à éclairer le plan d’action. Les activités  
suivantes ont été réalisées lors de cette phase : 

•  Production de deux rapports de recherche portant sur près de
400 articles, cadres nationaux et internationaux et stratégies,
dont l’un était axé sur les besoins en matière de santé mentale
des personnes ayant affaire à la justice et l’autre sur la santé
psychologique et la sécurité des personnes travaillant au sein
du système de justice pénale;

• Réalisation d’une enquête nationale auprès des membres du
réseau de la Commission (1 164 réponses ont été reçues);

• Création de groupes de travail du comité consultatif afin
de cerner les problèmes et les occasions et de partager
les ressources pertinentes et les pratiques prometteuses;

• Des travaux de réforme législative visant à cerner les
changements législatifs prioritaires;

• Des échanges de connaissances (par exemple, des présentations 
lors de conférences) afin de faire connaître le plan d’action et 
d’entendre les différents groupes.
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Méthodologie 

Troisième phase 
(2024–2025) 

Les résultats de la phase de recherche ont été synthétisés dans un  
premier projet de plan, élaboré à partir des commentaires de plus de  
100 examinatrices et examinateurs. Deux séances de consultation  
auprès de personnes représentant des Premières Nations, des Inuits  
et des Métis ont été organisées afin de s’assurer que le contenu du  
projet était pertinent et approprié. Un deuxième projet a ensuite été  
préparé et communiqué à des examinatrices et examinateurs afin de  
valider une seconde fois le contenu du plan d’action avant d’y mettre  
un point final. Au cours de cette phase, on a également consulté les  
parties intéressées et plusieurs organismes gouvernementaux afin  
de leur présenter le plan d’action, de les sensibiliser, de recueillir  
leurs commentaires et de discuter de sa mise en œuvre. 

Quatrième phase 
(2025–2026  
et au-delà) 

Cette dernière phase comprend la préparation de la publication du  
plan d’action, l’élaboration d’une stratégie de communication en  
vue de sa diffusion et la création de lignes directrices pour sa mise  
en œuvre, afin de favoriser son adoption. Au cours de cette phase,  
le plan d’action sera publié et accompagné de diverses activités  
continues d’échange de connaissances. 

Cette approche méthodique a permis de faire en sorte que le plan d’action soit fondé sur des données  
probantes, repose sur l’avis de spécialistes et de personnes ayant une expérience vécue, et réponde aux  
besoins des personnes en contact avec le système judiciaire et aux besoins de celles qui y travaillent. 

REMARQUE CONCERNANT LES SOURCES 

Les citations concernant des références bien précises dans le plan d’action sont indiquées 
numériquement et présentées sous forme de notes en fin de document, à l’annexe D. Il est 
important de noter que bon nombre des questions et des mesures recommandées sont tirées  
d’une synthèse d’informations provenant de plusieurs sources, notamment des rapports sur les 
politiques et la recherche, des contributions de spécialistes (y compris de personnes ayant une 
expérience vécue) et des résultats d’enquêtes. Les personnes désirant approfondir le sujet sont 
invitées à se reporter à l’annexe C. Elles y trouveront les sources ayant servi à la synthèse. 
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Résumé 
Les personnes aux prises avec des problèmes de santé mentale et des maladies  
mentales sont surreprésentées dans le système de justice pénale canadien, celles   
qui font partie des groupes méritant l’équité sont particulièrement à risque1. Le   
fait d’être en contact de manière négative avec le système de justice pénale et   
le système médico-légal peut entraîner des répercussions néfastes, voire fatales,   
sur des personnes aux prises avec des problèmes de santé mentale. Pour cette  
raison, des appels ont été lancés pour que les processus judiciaires soient plus  
équitables, fondés sur les droits et sur le rétablissement. 

Deux systèmes qui se recoupent jouent  
un rôle dans l’histoire de la santé mentale  
et de la justice pénale au Canada. Le  
premier est le système de justice pénale  
lui-même : la police, les tribunaux, les  
établissements correctionnels fédéraux,  
provinciaux et territoriaux et les programmes  
de surveillance communautaire. Le second,  
qui croise le premier en divers points, est le  
système de santé mentale médico-légale, qui  
est conçu pour évaluer la santé mentale des  
personnes ayant des démêlés avec la justice  
et leur offrir les traitements nécessaires. 

Bien que, dans l’idéal, les deux systèmes  
devraient fonctionner ensemble, ils  
manquent aujourd’hui d’intégration et de  
coordination, ce qui entraîne des lacunes  
et des inefficacités. Ce plan d’action vise à  
combler en partie certaines de ces lacunes. 

Une difficulté particulière, qui est au cœur  
de ce plan, concerne le manque de services  
de soins spécialisés en santé mentale pour  
les personnes ayant des démêlés avec la 

justice. Il s’agit notamment de services  
intermédiaires et intensifs conçus pour  
répondre à des besoins auxquels ne peuvent  
répondre les services de soins primaires de  
santé mentale — ni le milieu correctionnel  
sous sa forme actuelle. 

Ce n’est pas seulement une question de  
capacité, mais aussi de manque de structures  
et de normes de soins systémiques. Pour  
régler cette difficulté, il faut prendre des  
mesures dans le domaine des soins de  
santé mentale et il faut que les parties  
responsables collaborent, notamment  
Service correctionnel Canada, Sécurité  
publique Canada, les organismes  
correctionnels provinciaux et territoriaux,  
les prestataires de soins de santé mentale  
médico-légale, les prestataires de soins de  
santé mentale communautaires et d’autres  
protagonistes. Comme l’a déclaré l’ancien  
enquêteur  correctionnel du Canada en  
novembre  2025,  Ivan Zinger, cette volonté  
d’agir et de collaborer est inexistante  
pour l’instant2. 
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Résumé 

À propos du 
plan  d’action 

Le plan d’action vise à favoriser la santé mentale  
et le bien-être de toutes les personnes qui ont  
affaire au système de justice pénale et au système  
de santé mentale médico-légal. Il recommande  
des changements concrets à tous les niveaux —   
individuel, communautaire, institutionnel,  
systémique et sociétal — assortis d’une  
responsabilisation et d’un suivi soutenu   
pour que l’incidence soit bien réelle. 

Lors de l’élaboration du plan d’action, on a tenu  
compte des réalités de la criminalité et de ses  
répercussions sur les personnes, ainsi que de  
l’importance de la sécurité publique pour les  
personnes vivant au Canada. Le plan d’action   
repose sur le postulat suivant : si on soutient  
davantage la promotion de la santé mentale et   
si on investit davantage dans les soins de santé  
mentale, la sécurité publique s’en portera mieux,  
donc tout le monde en bénéficiera. 

Le plan d’action comprend 68 recommandations  
visant à créer des systèmes de justice pénale et de  
santé mentale médico-légale plus compatissants,  
plus réactifs et plus solidaires. Il donne la priorité  
à la prévention, à la déjudiciarisation, au soutien  
de bout en bout et à la continuité des soins, et  
préconise des réformes législatives et systémiques  
essentielles, tant pour améliorer les systèmes  
existants que pour proposer des solutions de  
rechange viables, afin d’ouvrir la voie à une  
transformation réelle et durable. Il est essentiel de  
proposer une plus grande variété de programmes  
de déjudiciarisation et d’améliorer l’accès aux  
traitements pour aider les personnes concernées   
à sortir du système de justice pénale ou à   
l’éviter complètement. 

Le plan reconnaît que la stigmatisation et la  
discrimination liées à la maladie mentale, à  
l’usage de substances et aux démêlés avec la  
justice pénale doivent être éliminées. Il reconnaît  
également l’importance cruciale de favoriser la  
santé psychologique et la sécurité des personnes  
travaillant au sein des systèmes de justice pénale   
et de santé mentale médico-légale. 

Populations 
prioritaires 

En matière de santé mentale, il faut porter une  
attention particulière aux besoins de certains  
groupes. Dans le présent plan d’action, ces groupes  
sont désignés comme des populations prioritaires.  
Ils comprennent les Premières Nations, les Inuits  
et les Métis, les personnes d’origine africaine,  
caribéenne et noire, les femmes, les personnes  
ayant une déficience intellectuelle, physique ou  
développementale, les personnes âgées, les  
personnes 2ELGBTQI+, les communautés racialisées,  
les personnes nouvellement arrivées et réfugiées. Le  
plan d’action adopte une approche intersectionnelle,  
anti-oppressive et axée sur la justice pour  
comprendre et représenter les besoins uniques de  
ces populations prioritaires au sein des systèmes.  

Objectifs du 
plan d’action  

Le plan d’action vise à prendre des mesures  
qui donneront les  résultats suivants : 

1. Dans la mesure du possible, déjudiciariser 
les personnes vivant avec des problèmes 
de santé menta le.

2. Favoriser la santé mentale des personnes, quel 
que soit le lieu ou la manière dont elles entrent 
en contact avec les systèmes de justice pénale 
ou de santé mentale médico-légale.

3.  Assurer la continuité des soins et du soutien
aux personnes après leur sortie de l’un ou
l’autre de ces systèmes.

4.  Favoriser la santé psychologique et la sécurité
de celles et ceux qui travaillent au sein de ces
deux systèmes.

5. Adopter les modifications  législatives et 
autres changements systémiques nécessaires 
à la réforme et mettre en œuvre les autres 
recommandations du plan d’action.
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Résumé 

Structure du plan d’action  
Au niveau le plus haut, ce plan d’action repose sur trois piliers stratégiques, à savoir : 

1  Des soins plutôt  
que la criminalisat  ion  

Tout le monde au Canada devrait avoir accès à  
des soins de santé et de santé mentale, ainsi  
qu’à de l’aide, pour être en mesure d’éviter les  
démêlés avec la justice pénale. Les personnes  
vivant avec une maladie mentale devraient  
être déjudiciarisées chaque fois que cela  
est possible. 

2 Des soins pendantpendant le  
parcours dans le système   
de justice pénale 

Les personnes qui ont des démêlés avec  
le système de justice pénale et le système  
de santé mentale médico-légale devraient  
avoir accès à des soins et à des services  
de soutien de haute qualité, fondés sur des  
données probantes (santé, santé mentale,  
usage de substances et soutien social) là  
où elles en ont besoin et quand elles en ont  
besoin. Les services devraient tenir compte  
des traumatismes subis et être adaptés à  
la culture. Lorsque des soins fondés sur des  
données probantes ne sont pas disponibles,  
la priorité devrait être accordée à des  
soins éclairés. 

3  Des soins à la soà la sortiertie du  
système de justice pénale 

Les personnes qui sortent du système de  
justice pénale et du système de santé mentale  
médico-légale et qui ont encore besoin d’un  
traitement méritent de jouir de soins continus  
après leur libération, et d’avoir accès à des  
services communautaires intégrés de santé  
mentale, de traitement de la consommation  
de substances et de soutien social. 

Chaque pilier est également relié à un ensemble de  
« points de jonction », c’est-à-dire des points  
de contact entre les personnes et les systèmes de  
justice pénale ou de santé mentale médico-légale.  
Le présent plan d’action part du principe suivant :   
quel que soit le moment où une personne entre  
en contact avec le système, elle doit bénéficier  
du meilleur traitement, des meilleurs soins, des  
meilleurs services et du meilleur soutien possibles. 

À chaque point de jonction, différentes questions  
se posent. Ces questions doivent être réglées à  
l’aide de différentes mesures. Le plan recommande  
des mesures pour régler chacune de ces questions  
et dresse la liste des changements qu’il faudrait  
peut-être apporter à des fins d’efficacité, ou   
des facteurs de réussite qu’il faudrait prendre   
en considération. 
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Résumé 

Les questions qui concernent tous les points de  
jonction d’un pilier donné apparaissent au début   
de chacune des sections consacrées à un pilier. 

La quatrième partie du plan d’action présente  
des recommandations relatives aux personnes  
autrement touchées  par le système judiciaire,  
à savoir les personnes qui travaillent au sein  
du système de justice pénale et du système de  
santé mentale, les victimes et les survivantes et  
survivants d’actes criminels, ainsi que les familles  
et les communautés. 

Considérations  
transversales   

Certains thèmes reviennent tout au long du plan  
d’action, issus de l’analyse de la littérature, des  
observations formulées par les personnes qui  
nous ont conseillés et des récits et réflexions  
personnelles partagés par des personnes ayant  
un savoir expérientiel lors de consultations et  
de groupes de discussion partout au pays. Bon  
nombre de ces considérations transversales sont  
reprises dans les sections suivantes consacrées  
aux questions et aux mesures : cette répétition est  
voulue, et vise à insister sur ces points et à cadrer  
des recommandations bien précises. 

• Déterminants sociaux de la santé
et démêlés avec la justice

• Accès aux soins et au soutien

• Absence de pratiques et de
formation normalisées

• Besoins des populations prioritaires

• Stigmatisation et discrimination

• Mauvais partage de l’information

• Traumatismes liés au système

• Considérations relatives à la main-d’œuvre

•  Victimes et survivantes et survivants  
d’actes criminels

7 Trouver de nouvelles voies
Un plan d’action sur la santé mentale et la justice pénale au Canada



Résumé 

Aperçu du plan d’action 

Pilier 1  Des soins plutôt que la criminalisation 1 
Point de jonction Probléme 

Considérations transversales —   
tous les points de jo nction 

Question 1 : Connaissances et compétences en matière   
de sant é mentale dans le système de  
justice pénale 

Point de jonction 1 :  
Contact préalable  

Question 2 : D éterminants sociaux et expériences négatives  
vécues pendant l’enfance 

Point de jonction 2 :   
Contact 

Question 3 : Connaissances et compétences des intervenantes  
et intervenants 

Question 4 : Intervention communautaire en cas de crise 

Question 5 : Évaluation et traitement au moment de la crise 

Point de jonction 3 :  
Résultats préliminaires  

Question 6 : Accès aux examens  et programmes  
préalables au procès 

Question 7 : Conditions de mise en liberté avant le procès 

Point de jonction 4 :  
Procédures judiciaires  

Question 8 : Mesures de déjudiciarisation  et solutions  
de rechange  au tribunal pénal 

Question 9 : Pr atiques exemplaires en matière  
de déjudiciarisa tion 

Question 10 : Intérêts des enfants 

Question 11 : Aptitude à subir un procès 

Question 12 : Rapports Gladue 
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Résumé 

Pilier 2 Des soins pendant le parcours dans  
le système de justice pénale 2 

Point de jonction Probléme 

Considérations transversales —   
tous les points de jo nction 

Question 13 : Communication de renseignements 

Point de jonction 5 : Peines et  
surveillance communautaires

Question 14 : F ormation des professionnelles et professionnels  
qui participent aux processus de libération  
conditionnelle, de libérations sur parole et aux  
décisions relatives aux peines communautaires 

Question 15 : Harmonisation des services 

Question 16 : Respect des conditions de libérations 

Question 17 : Recours aux permissions de sortir 

Point de jonction 6(a) :    
Détention en établissement —   
Soins de santé 

Question 18 : Soins de santé dans  les  
établissements correctionnels  

Question 19 : Normes de soins de santé incohérentes 

Question 20 : Surveillance et responsabilité 

Question 21 : Accès aux soins de santé primaires 

Question 22 : Accès à des soins de santé 
mentale intermédiaires  

Question 23 : Accès à des soins de santé mentale intensifs 

Question 24 : Suicide et automutilation 

Question 25 : Recours aux médicaments 

Point de jonction 6(b) :    
Détention en établissement —
Obstacles 

   
Question 26 : D épistage des problèmes de santé mentale   

à l’arrivée 

Question 27 : Environnement physique 

Question 28 : Conséquences de l’incarcération 
dans les établissements pénitentiaires 

Point de jonction 6(c) :   
Détention en établissement —   
Lien et réadaptation 

Question 29 : Participation à la vie communautaire 

Question 30 : Entretenir les liens 

Question 31 : Accès à l’éducation et au 
développement personnel 
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Point de jonction Probléme

Point de jonction 7 : 
Santé mentale médico-légale

Question 32 : Système de santé mentale médico-légale

Question 33 : Durée de l’hospitalisation

Question 34 : Modèle de soins axé sur le rétablissement

Question 35 :  Commissions d’examen médico-légal 
et sécurité culturelle

Question 36 :  Intégrer le savoir expérientiel au sein 
des commissions d’examen médico-légales

Question 37 : Réseaux sociaux des patientes et patients

Pilier 3 Des soins à la sortie du
système se justice pénale 3

Point de jonction Probléme

Considérations transversales — 
tous les points de jonction

Question 38 :  Planification de la libération 
et transition

Point de jonction 8 :  
Vie communautaire et suivi

Question 39 : Transition en matière de soins de santé

Question 40 :  Accès à un logement de transition 
et accompagnement

Question 41 : Incidence du casier judiciaire

Partie 4 Recommandations pour les personnes autrement  
touchées : travailleuses et travailleurs, victimes et familles

  

Probléme

Question 42 : Effectifs du système de justice pénale et du système de santé mentale

Question 43 : Victimes et survivantes et survivants d’actes criminels

Question 44 : Familles et communautés

Résumé
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Partie 1
Pourquoi a-t-on besoin 
d’un plan d’action ?
Le plan d’action comprend 68 recommandations 
visant à créer des systèmes de justice pénale et de 
santé mentale médico-légale plus compatissants, 
plus réactifs et plus solidaires. Il donne la priorité à la 
prévention, à la déjudiciarisation, à l’accompagnement 
tout au long du parcours et à la continuité des soins, 
et préconise des réformes législatives et systémiques 
essentielles, tant pour améliorer les systèmes 
existants que pour mettre au point des solutions  
de rechange viables, ce qui ouvrira la voie à  
une transformation réelle et durable.



Introduction
Les personnes aux prises avec des problèmes 
de santé mentale et des maladies mentales 
sont surreprésentées dans le système de justice 
pénale canadien, celles appartenant à des groupes 
méritant l’équité étant particulièrement à risque3. 
De nombreux facteurs contribuent à cette situation, 
qu’il s’agisse des déterminants sociaux et de 
l’accès insuffisant à des services de soutien en 
santé mentale à un stade précoce, des préjugés 
ou des inégalités systémiques dans le système de 
justice pénale.

En 2020, 73 % des hommes incarcérés dans des 
établissements fédéraux4,5,6 et 79 % des femmes 
incarcérées dans des établissements fédéraux 
répondaient aux critères d’une ou plusieurs maladies 
mentales7,8. Cela correspond aux taux observés 
dans les établissements provinciaux et territoriaux9 
et cette représentation est deux à trois fois plus 
élevée que dans la population générale10. 

Depuis le début de la pandémie de COVID-19, 
l’incidence des problèmes de santé mentale chez 
les personnes ayant des démêlés avec le système 
de justice pénale au Canada a considérablement 
augmenté.11 La pandémie a exacerbé les inégalités, 
par exemple, les risques accrus d’infection, les 
conditions inadéquates et la perte des systèmes 
de soutien, qui ont tous eu un effet négatif sur la 
santé mentale et la consommation de substances 
psychoactives chez les personnes ayant des 
démêlées avec la justice.12

Comme le montre le présent plan d’action, 
l’incarcération peut avoir des conséquences 
néfastes, voire fatales, sur les personnes vivant 
avec des problèmes de santé mentale. Cela a 
suscité des appels en faveur de processus plus 
équitables, fondés sur les droits et axés sur le 
rétablissement. De plus, l’incarcération coûte 
cher à l’économie, le coût quotidien moyen de 
l’incarcération d’une seule personne dépasse 
en effet le revenu annuel typique d’une famille 
canadienne et il est nettement plus élevé que les 
solutions de rechange communautaires, comme la 
libération conditionnelle avec surveillance.13 Selon 
des données récentes, le coût de l’incarcération 
d’une personne dans le système fédéral s’élève à 
environ 428 $ par jour, soit 156 220 $ par an.14 

La nécessité 
d’un changement

En matière de justice, l’incarcération n’est 
pas la seule conséquence négative à laquelle 
sont confrontées les personnes vivant avec un 
trouble mental. Avant et après leur libération, 
beaucoup se heurtent à des obstacles structurels 
et systémiques qui nuisent à leur santé, à leur 
bien-être et à leur sécurité, notamment le manque 
d’accès à un soutien social, à un logement,  
à un emploi et aux traitements nécessaires.  
Ces obstacles entravent leur rétablissement  
et augmentent le risque de récidive, ce qui 
contribue dans de nombreux cas à un cycle  
de récidive rapide.

Dans son état actuel, le système pénal impose 
également un stress aux personnes qui y travaillent, 
ce qui a une incidence sur leur santé mentale. 
En général, les agentes et agents de sécurité 
publique sont plus susceptibles (4,5 fois plus 
souvent) que la population générale de présenter 
des symptômes importants d’un ou plusieurs 
troubles mentaux, notamment le syndrome de 
stress post-traumatique, la dépression majeure, 
l’anxiété généralisée, l’anxiété sociale, les 
troubles paniques et l’abus d’alcool.15

Ce plan d’action a été élaboré afin de proposer 
des moyens de remédier à ces inégalités et 
injustices et de mettre en place des systèmes 
plus favorables, axés sur le rétablissement et la 
réadaptation, qui contribuent à la sécurité publique 
et tiennent compte du bien-être des personnes 
qui travaillent dans le domaine de la justice 
pénale et de la santé mentale médico-légale. Le 
plan a été élaboré en tenant compte des réalités 
de la criminalité et de ses répercussions sur les 
personnes, mais aussi de l’importance de la sécurité 
publique pour population au Canada. L’une des 
prémisses du plan est la suivante : si on favorise 
la santé mentale en investissant dans des soins 
de santé mentale, on renforce la sécurité publique, 
ce qui profite à tout le monde.
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Des visions multiples
Si la plupart des gens s’entendent sur le fait 
qu’il faut apporter des changements au système 
de justice et au système de santé, la manière 
de le faire ne fait pas toujours l’unanimité. 
Certaines personnes préconisent d’améliorer les 
systèmes actuels afin d’apporter un soulagement 
immédiat et d’offrir un traitement plus humain 
aux personnes ayant des démêlés avec la justice; 
d’autres soulignent l’importance de procéder à des 
changements à plus grande échelle et à plus long 
terme, voire de repenser la société pour ne plus 
avoir recours aux établissements correctionnels. Le 
présent plan d’action tient compte de l’ensemble des 
points de vue. Il comprend des recommandations 
visant à apporter des changements immédiats au 
système ainsi que des mesures à plus long terme 
qui pourraient entraîner une transformation plus 
profonde. Dans tous les cas, le point de départ 
consiste à comprendre la situation actuelle.

L’un des principaux défis et l’un des axes centraux 
de ce plan sont le manque de services de santé 
mentale spécialisés pour les personnes ayant des 
démêlés avec la justice. Il s’agit notamment de 
services intermédiaires et intensifs conçus pour 
répondre à des besoins auxquels ne peuvent 
répondre les services de soins de santé mentale 
primaires — ni le milieu correctionnel sous sa 
forme actuelle.

Les difficultés liées à la prestation de soins de 
santé mentale aux personnes ayant des démêlés 
avec la justice ne s’expliquent pas seulement 
par des problèmes de capacité, mais aussi par 
l’absence de structures et de normes en matière 
de soins systémiques. Pour relever ces défis, il 
faut que les parties responsables, notamment 
Service correctionnel Canada, Sécurité publique 
Canada, les organismes correctionnels provinciaux 
et territoriaux, les prestataires de soins de santé 
mentale médico-légale, les prestataires de soins 
de santé mentale communautaires et d’autres 
acteurs, agissent et collaborent. Comme l’a déclaré 
l’ancien enquêteur correctionnel du Canada, Ivan 
Zinger, l’engagement nécessaire à l’action et à la 
collaboration n’existe pas actuellement16.

 

Enfin, il faut dire que de très nombreux facteurs 
expliquant en partie les démêlés avec la justice 
trouvent leur origine en dehors du système 
lui-même (comme la pauvreté et le racisme). 
Étant donné que ce plan se concentre sur les 
changements au sein du système, sa portée est 
nécessairement limitée. Cependant, il reconnaît 
et salue tous les efforts visant à améliorer les 
conditions de manière plus générale, à améliorer 
l’accès aux soins et à réduire ou éliminer la 
possibilité d’avoir des démêlés avec la justice.

Élaboration du 
plan d’action

Les origines de ce plan d’action remontent à la 
priorité 2.4 de la Stratégie en matière de santé 
mentale pour le Canada de 201217, qui proposait 
des moyens de réduire la surreprésentation des 
personnes ayant des problèmes de santé mentale 
dans le système de justice pénale. Publié par 
la Commission de la santé mentale du Canada 
(la Commission), ce document demandait que des 
services, des traitements et des soutiens appropriés 
soient mis à la disposition des personnes qui en 
ont besoin au sein du système de justice pénale. 

Parmi les autres références, signalons TEMPO : 
Guide visant l’amélioration des interactions entre 
les policiers et les personnes aux prises avec un 
trouble mental18, publié en 2014, les recherches 
du Projet national des trajectoires sur la désignation 
de « non criminellement responsable en raison 
d’un trouble mental » et l’examen préliminaire de 
la Commission de 202019 sur les besoins en matière 
de santé mentale des personnes ayant des démêlés 
avec la justice, qui a donné lieu à un forum national 
où des personnes ayant un savoir expérientiel 
passé ou présent* du système de justice, des 
personnes travaillant dans le système de justice 
pénale et d’autres spécialistes ont appelé de toute 
urgence à des changements de fond.

L’élaboration du plan d’action s’est également 
appuyée sur le Répertoire national sur les services 
et mesures de soutien de santé mentale et usage 
à une maladie mentale, les difficultés d’accès 
aux services ou aux aides en matière de santé 
mentale, l’expérience du système pénal, ou toute 
combinaison de deux ou plusieurs de ces éléments.

* Dans ce contexte, le savoir expérientiel recouvre plusieurs réalités : les difficultés liées à la santé mentale ou 
à une maladie mentale, les difficultés d’accès aux services ou aux aides en matière de santé mentale, l’expérience 
du système pénal, ou toute combinaison de deux ou plusieurs de ces éléments.
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de substances (2021)20, la note d’orientation de 
la Commission sur l’impact de la COVID-19 dans 
les établissements correctionnels, les contributions 
de divers partenaires et collaboratrices et 
collaborateurs, ainsi que les enseignements 
tirés des efforts concrets de réforme de la 
santé mentale.

Le plan d’action comprend 68 recommandations 
visant à créer des systèmes de justice pénale et de 
santé mentale médico-légale plus compatissants, 
plus réactifs et plus solidaires. Il donne la priorité

à la prévention, à la déjudiciarisation, au soutien 
de bout en bout et à la continuité des soins, et 
préconise des réformes législatives et systémiques 
essentielles, tant pour améliorer les systèmes 
existants que pour proposer des solutions de 
rechange viables, afin d’ouvrir la voie à une 
transformation réelle et durable. Il reconnaît 
également l’importance cruciale de favoriser la 
santé psychologique et la sécurité des travailleuses 
et travailleurs des systèmes de justice pénale et 
de santé mentale médico-légale. 

MEMO-CIRCLE-CHECK ÉTUDE DE CAS : La nécessité d’un changement

Soleiman Faqiri

Soleiman Faqiri a quitté l’Afghanistan pour s’installer 
au Canada avec sa famille à l’âge de sept ans. À 
19 ans, il a été victime d’un accident de voiture 
et s’est vu diagnostiquer par la suite un trouble 
schizo-affectif. En décembre 2016, à l’âge de 30 ans, 
Soleiman a été arrêté pour avoir prétendument 
poignardé un voisin alors qu’il traversait une crise 
de santé mentale. Dans l’attente d’une évaluation 
psychiatrique au Centre des sciences de la santé 
mentale Ontario Shores, il a été placé en détention 
au Centre correctionnel Central East, à Lindsay, 
en Ontario.

Soleiman a été placé en isolement, où son état  
de santé mentale s’est détérioré. Après 11 jours de 
détention provisoire, on l’emmène prendre une 
douche. Les agentes et agents pénitentiaires ont 
affirmé que Soleiman les avait aspergés d’eau et de 
shampoing. Il a été sorti de la douche, menotté et 
raccompagné à sa cellule par cinq à sept membres 
du personnel pénitentiaire.

L’un de ces membres a déclaré que Soleiman lui 
avait craché dessus et qu’il avait réagi en essayant 
de le gifler. Quelques secondes plus tard, quelqu’un 
d’autre a couru vers le groupe, l’a rattrapé, s’est 
approché par-derrière et a aspergé Soleiman de gaz 
poivré au visage. Soleiman a ensuite été poussé 
dans sa cellule, plaqué au sol avec une cagoule anti-
crachats sur le visage, puis menotté. Une urgence 
médicale a été déclarée peu de temps après, et 
quelques minutes plus tard, Soleiman a été déclaré 
mort. Le rapport de pathologie a documenté plus de 
50 ecchymoses compatibles avec un traumatisme 
contondant. L’enquête a conclu que le personnel 
pénitentiaire avait commis 60 violations des 
politiques en lien avec sa mort, et le médecin  
légiste en chef a statué que son décès était 

directement lié aux actions de l’effectif correctionnel. 
Une enquête menée en 2023 a conclu que sa mort 
était un homicide. Aucune accusation criminelle n’a 
jamais été portée.

La mort de Soleiman a révélé une grave défaillance 
entre les systèmes de santé et de justice, et mis 
en évidence les obstacles systémiques qui ont 
contribué à son décès. Le jury d’enquête a formulé 
57 recommandations à l’intention du gouvernement 
de l’Ontario pour qu’une telle tragédie ne se 
reproduise pas21. Au nombre de celles-ci, signalons 
l’hospitalisation immédiate de toute personne en 
détention souffrant d’une crise de santé mentale  
aiguë afin qu’elle soit évaluée et, le cas échéant, 
traitée dans un environnement approprié, sécurisé  
et sûr.

Le jury a également recommandé des réformes 
du système, notamment la création d’unités 
spéciales dans les établissements pénitentiaires 
pour les personnes souffrant de troubles mentaux, 
la mise en place de partenariats officiels entre 
les établissements pénitentiaires et les hôpitaux 
psychiatriques, et le transfert de l’administration des 
soins de santé pénitentiaires au ministère provincial 
de la Santé.

Soleiman a connu des difficultés communes à de 
nombreuses personnes qui sont immigrantes, 
réfugiées et membres de groupes ethnoculturels, 
qui font souvent l’objet de discrimination et d’usage 
excessif de la force et qui courent donc plus de risque 
de connaître des problèmes de santé mentale22. Une 
pénurie de ressources en matière de soins de santé 
mentale et de soutien communautaire l’a conduit à 
avoir des démêlés avec la justice, et il s’est retrouvé 
sans aucune garantie de continuité des soins.
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La justice pénale et le 
système de santé mentale 
médico-légale au Canada
Deux systèmes qui se recoupent jouent un rôle 
dans l’histoire de la santé mentale et de la justice 
pénale au Canada. L’un est le système de justice 
pénale lui-même : la police, les tribunaux, les 
établissements correctionnels fédéraux, provinciaux 
et territoriaux et les effectifs chargés de surveiller 
les personnes accusées de crimes ou condamnées 
pour des crimes.

Parallèlement à cela, on retrouve le système 
de santé mentale médico-légale, qui recoupe 
en divers points le système de justice pénale, et 
qui est conçu pour évaluer la santé mentale des 
personnes ayant des démêlés avec le système 
judiciaire et leur offrir les traitements nécessaires.

Les services de santé mentale médico-légale 
s’inscrivent dans une approche axée sur les soins 
de santé et sont guidés par le principe selon 
lequel les personnes qui n’ont pas d’intention 
criminelle, mais qui agissent en raison d’une 
maladie mentale ou qui sont incapables de 
comprendre les procédures judiciaires ne devraient 
pas faire l’objet de mesures punitives23. Les soins 
de santé mentale médico-légale sont dispensés 
à la fois en milieu hospitalier et par le biais de 
services communautaires.

Bien que, dans l’idéal, les deux systèmes devraient 
fonctionner ensemble, ils manquent aujourd’hui 
d’intégration et de coordination, ce qui entraîne 
des lacunes et des inefficacités.

Le système de 
justice pénale

Au Canada, les responsabilités en matière de justice 
pénale sont partagées entre les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux, donc 
14 administrations (une fédérale, 10 provinciales 
et trois territoriales). La Loi constitutionnelle de 
1867 prévoit la répartition de ces responsabilités. 
Les poursuites, les services correctionnels, les 
programmes de prévention du crime, la coordination 
des casiers judiciaires et les services de police 
sont assurés à divers degrés par des organismes 
fédéraux, provinciaux, territoriaux, municipaux 
et autochtones.

À l’échelon fédéral
Le gouvernement fédéral (gouvernement du 
Canada) promulgue des lois pénales dans tout le 
pays par le biais du Code criminel, définit certaines 
des procédures à suivre devant les tribunaux en 
matière pénale, gère les prisons, est responsable 
de la libération conditionnelle (parole) des personnes 
purgeant des peines de deux ans ou plus et élabore 
la politique nationale en matière de justice pénale.

Service correctionnel Canada (SCC) administre 
les incarcérations dans des pénitentiers fédéraux. 
Il supervise également les personnes qui sont 
libérées dans la collectivité sous surveillance 
obligatoire et celles qui bénéficient d’une 
libération conditionnelle (libération sur parole) 
accordée par la Commission des libérations 
conditionnelles du Canada.
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SCC comprend huit divisions fonctionnelles 
appelées « secteurs », dont l’un est le Secteur 
des services de santé, qui est chargé des 
services de soins de santé. En vertu de l’article 86 
de la Loi sur le système correctionnel et la mise 
en liberté sous condition, SCC doit prodiguer des 
soins de santé essentiels et veiller à ce que les 
personnes incarcérées aient également accès 
à des soins non essentiels, conformément aux 
normes professionnelles reconnues. 

SCC offre en permanence des services de santé 
mentale dans cinq domaines de services intégrés :

1. 

 

 

 

 

Dépistage des problèmes de santé 
mentale à l’arrivée

2. Soins primaires de santé mentale

3. Soins de santé mentale intermédiaires

4. Soins psychiatriques hospitaliers dans 
les centres de traitement régionaux

5. Planification clinique de la sortie et services 
communautaires de santé mentale24

SCC gère également cinq centres de traitement 
régionaux (CTR) pour les personnes purgeant 
une peine fédérale, y compris certaines qui ont 
été déclarées non criminellement responsables 
pour raison de troubles mentaux. À l’exception 
du CTR situé au Québec, ces centres sont à la fois 
des pénitenciers fédéraux et des établissements 
psychiatriques provinciaux.

Le Service des poursuites pénales du 
Canada (SPPC) poursuit les infractions aux lois 
fédérales, telles que la Loi réglementant certaines 
drogues et autres substances (LRCDAS). Dans 
les trois territoires du Canada (Yukon, Territoires 
du Nord-Ouest et Nunavut), le SPPC traite toutes 
les affaires pénales relevant du Code criminel. 

Le système de santé mentale médico-légale 
est régi par la législation fédérale, bien que ses 
services relèvent essentiellement des provinces 
et des territoires.

Dans les provinces 
et les territoires

Les gouvernements provinciaux et territoriaux 
appliquent les lois nationales et provinciales, 
poursuivent la plupart des infractions au Code 
criminel, gèrent les établissements correctionnels 
qui accueillent les personnes purgeant des peines 
de moins de deux ans ou qui sont en détention 
provisoire (avant leur procès) et assurent la garde 
des jeunes. 

Les provinces et les territoires sont également 
responsables des services aux victimes, des 
libérations conditionnelles dans les établissements 
provinciaux et territoriaux et de l’administration 
de la justice au sens large, y compris des services 
de police et des procédures judiciaires.

Les soins de santé en milieu correctionnel 
varient considérablement d’une province ou 
d’un territoire à l’autre. En Nouvelle-Écosse, en 
Alberta, en Colombie-Britannique, au Québec et à 
Terre-Neuve-et-Labrador, les ministères provinciaux 
de la Santé assurent la supervision des services 
de santé au sein des établissements correctionnels. 
Dans les Territoires du Nord-Ouest, au Nunavut, 
au Yukon, en Saskatchewan, au Manitoba, en 
Ontario et à l’Île-du-Prince-Édouard, les soins de 
santé en milieu correctionnel sont gérés par leurs 
ministères des Services correctionnels respectifs.
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Justice pénale :  
Statistiques clés 

Le système correctionnel canadien comprend 
43 prisons fédérales pour adultes de 
différents niveaux de sécurité, gérées par 
SCC, et 173 établissements provinciaux 
et territoriaux.25

SCC gère également 14 centres correctionnels 
communautaires destinés aux personnes qui 
ont depuis longtemps des démêlés avec la justice 
en raison d’infractions graves, passe des contrats 

avec environ 200 établissements résidentiels 
communautaires (maisons de transition) 
et exploite ou finance 10 pavillons de 
ressourcement autochtones conçus pour 
offrir des services adaptés à la culture et 
fondés sur les valeurs autochtones, tels que 
des services aux aînés, le contact avec la 
nature et des cérémonies.26

Selon Statistique Canada, en 2022-2023, un peu 
moins de 34 986 personnes étaient incarcérées 
dans des établissements fédéraux et provinciaux et 
territoriaux sur une base quotidienne moyenne. Plus 
de 12 600 étaient sous garde fédérale et quelque 
22 319 étaient sous garde provinciale/territoriale.27

2022/2023

34 986
personnes étaient 

incarcérées 
(sur une base 
quotidienne 
moyenne)

12 667 
dans un établissement fédéral 

22 319 
sous garde 
provinciale/territoriale

73 % en détention provisoire

27 % condamnées 

1 % « autres »

Le système correctionnel canadien comprend : 

216 établissements 
correctionnels pour adultes 

173 établissements 
provinciaux et 
territoriaux

43 prisons fédérales 
pour adultes exploitées par SCC 

5 établissements 
pour femmes

5 centres 
régionaux 
de traitement

SCC administre...

>200 
établissements 

+
résidentiels 
communautaires 

14 
centres correctionnels 

+
communautaires destinés 
aux personnes qui ont 
depuis longtemps des 
démêlés avec la justice en 
raison d’infractions graves 

10 
pavillons de 
ressourcement 
autochtones 

Santé mentale
Personnes incarcérées 
dans des établissements 
fédéraux ayant reçu au 
moins un diagnostic.

73 %
d’hommes

79 %
de femmes 

Surreprésentation 
et inégalités

32 % des personnes 
incarcérées dans des 
établissements fédéraux 
sont autochtones

9,2 % sont des 
personnes noires 

14 % Dans les établissements 
provinciaux et 
territoriaux, les femmes 
représentent 14 % de la 
population carcérale
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Près des deux tiers (73 %) des personnes détenues 
par les autorités provinciales et territoriales 
étaient en détention provisoire, c’est-à-dire 
en attendant leur procès ou leur condamnation; 
le nombre de personnes en détention provisoire 
est en augmentation28. Un peu moins d’un 
tiers (27 %) des personnes détenues avaient 
été condamnées et 1 % étaient classées dans 
la catégorie « autres »29.

Surreprésentation et inégalités
Bien qu’ils ne représentent que 5 % des adultes 
au Canada, les membres des Premières Nations, 
les Inuits et les Métis constituent 32 % de 
l’ensemble des personnes incarcérées dans des 
établissements fédéraux30. Ils sont également 
incarcérés à un âge plus jeune, passent plus de 
temps en détention, se voient plus souvent refuser 
la libération conditionnelle et, par rapport aux 
personnes non autochtones, ils sont surreprésentés 
parmi les personnes détenues placées en situation 
d’isolement et les désignations à haut risque31.

Les données de 2021–2022 montrent que 
les personnes noires représentent 9,2 % 
de la population totale sous garde fédérale, 
alors qu’ils ne représentent que 4,3 % de 
la population canadienne générale32,33,34.

Les femmes représentent une population en forte 
croissance dans les établissements correctionnels 
fédéraux au Canada. Alors que le nombre total 
d’incarcérations fédérales est en baisse, celui 
des femmes incarcérées est en augmentation. 
Entre 2006 et 2016, le taux d’incarcération des 
femmes autochtones en particulier a augmenté 
de 16 %. Le taux de femmes non autochtones 
a augmenté de 32 %35.

Les personnes avec des identités 
intersectionnelles sont également 
surreprésentées dans le système correctionnel 
canadien. Les femmes autochtones représentent 
50 % de toutes les femmes incarcérées dans 
des établissements fédéraux (en Ontario, le taux 
relatif de détention ou d’incarcération est 14 fois 
plus élevé pour les femmes autochtones que pour 
les femmes blanches)36. Près de la moitié (47 %) 
des personnes de diverses identités de genre 

Surreprésentation systémique

Personnes des Premières Nations, 
Inuites et Métisses

32 %
Incarcérés

 

5 % Parmi la 
population 

Personnes noires

9,2 %
Incarcérés

4,3 %  
Parmi la population

 

Femmes autochtones

50 % 
Augmentation de 
l’incarcération sur 20 ans

Incarcération des
Femmes autochtones
par rapport aux femmes non autochtones

14 fois plus élevé 
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ayant des démêlés avec la justice s’identifient 
comme étant des Premières Nations, des Inuits 
ou des Métis.37

Les personnes âgées sont également 
plus nombreuses à être détenues dans 
des établissements fédéraux. En 1993, 
moins de 1 % des personnes incarcérées 
dans des établissements fédéraux étaient 
âgées de 65 ans ou plus; en 2021, cette 
proportion était passée à 5 %38.

Les personnes ayant reçu un diagnostic 
concomitant de troubles mentaux et 
d’usage de substances sont également 
surreprésentées dans tous les maillons du 
système de justice pénale.39

Santé mentale et 
système correctionnel

Les recherches montrent systématiquement que 
les problèmes de santé mentale et de consommation 
de substances sont plus fréquents chez les 
personnes aux prises avec le système de justice 
pénale que parmi la population générale40. Ces 
problèmes sont souvent liés à des taux élevés de 
traumatismes et d’expériences négatives pendant 
l’enfance, ainsi qu’aux effets négatifs du système 
correctionnel lui-même sur la santé mentale41.

Les maladies mentales graves sont deux à 
trois fois plus fréquentes que dans la population 
générale, et les troubles liés à la consommation 
de substances touchent jusqu’à quatre personnes 
sur cinq en détention42. La prévalence des maladies 
mentales telles que la psychose et la dépression 
majeure est deux à quatre fois plus élevée chez les 
personnes incarcérées qu’au sein de la collectivité, 
et la prévalence des troubles de la personnalité 
antisociale est dix fois plus élevée43.

Les problèmes de santé mentale sont 
particulièrement prononcés chez les personnes 
incarcérées qui sont Autochtones. Parmi celles 
qui purgent une peine fédérale, environ 95 % 
des femmes et 83 % des hommes répondent aux 
critères d’au moins un trouble de santé mentale 
actuel44. Les taux de consommation de substances 
psychoactives chez les femmes autochtones 

purgeant une peine fédérale sont également 
nettement plus élevés que dans l’ensemble 
de la population carcérale45.

Les données sur les besoins en matière de santé 
mentale des populations racisées et bispirituelles, 
lesbiennes, gaies, bisexuelles, transgenres, 
queers, intersexe et d’autres genres (2ELGBTQI+) 
dans le système de justice pénale sont limitées. Peu 
d’études portent sur le vécu des groupes d’origine 
africaine, caribéenne, noire ou asiatique au Canada, 
ainsi que sur celui des personnes 2ELGBTQI+, dans 
le contexte correctionnel.

Certains diagnostics psychiatriques sont 
plus étroitement associés à des épisodes 
de récidive que d’autres. Les personnes 
ayant reçu un diagnostic de trouble de la 
personnalité limite ou de trouble du déficit 
de l’attention avec hyperactivité (TDAH) sont 
nettement plus susceptibles de récidiver ou 
de voir leur libération conditionnelle ou leur 
probation suspendue pendant leur séjour 
en établissement correctionnel46.

Le taux de troubles du développement est 
également disproportionnel dans les établissements 
correctionnels. Par exemple, en Ontario, ils touchent 
moins de 1 % de la population générale, mais 
leur taux atteint 2,2 % dans les établissements 
correctionnels provinciaux et 2,1 % dans les 
établissements fédéraux47. 

Selon les estimations, la prévalence des troubles 
du spectre de l’alcoolisation fœtale dans le 
système pénal canadien atteint 46 % chez les 
adultes, et de nombreuses personnes ne sont 
pas diagnostiquées ou sont mal diagnostiquées48. 
Ces personnes sont aux prises avec des problèmes 
particuliers, en raions d’une difficulté à contrôler 
leurs impulsions, d’un déficit de la fonction 
exécutive et de leurs difficultés à comprendre 
les procédures judiciaires.

La prévalence des lésions cérébrales parmi 
les populations ayant des démêlés avec la justice 
est également considérable. Une étude menée 
en Ontario a révélé que les hommes et les femmes 
ayant des antécédents de lésions cérébrales étaient 
environ 2,5 fois plus susceptibles d’être incarcérés 
que ceux qui n’en avaient pas49.
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Programmes de 
déjudiciarisation et voies  
vers la réforme de la justice

Sous sa forme actuelle, le système de justice 
pénale vise à établir la culpabilité et à prévoir 
des sanctions pour les actes criminels plutôt qu’à 
s’attaquer aux causes profondes des infractions. 
Ce plan d’action souligne l’importance d’élargir 
les programmes de déjudiciarisation axés sur 
le rétablissement qui offrent des solutions de 
rechange intéressantes et qui reposent sur le 
consentement éclairé des personnes vivant 
avec des problèmes de santé mentale ou de 
consommation de substances. Il est essentiel 
qu’une plus grande variété de programmes 
de déjudiciarisation soient accessibles, tout 
comme l’accès à des traitements, afin d’aider 
les personnes à sortir du système de justice 
pénale ou à l’éviter complètement. 

Les programmes de déjudiciarisation offrent 
des « voies de sortie » des procédures pénales 
et des condamnations à différents stades ou 
« moments clés » : avant le contact avec la 
police, avant l’inculpation, après l’inculpation, 

etc. Si une personne participe à un programme 
de déjudiciarisation, ses accusations peuvent être 
résolues ou suspendues, ou elle peut bénéficier 
d’une peine alternative avec accès aux services, 
traitements et soutiens nécessaires. Le mécanisme 
offert par les tribunaux spécialisés en santé 
mentale permettent à une personne de bénéficier 
d’une déjudiciarisation et de recevoir une peine 
autre que l’incarcération, par exemple, une peine 
à purger dans la collectivité, du counseling ou 
participer à un programme de justice réparatrice.

Si les programmes de déjudiciarisation sont 
importants pour faciliter l’accès à des soins 
une fois que la personne a des démêlés avec 
la justice pénale, il reste que l’on a de plus en 
plus besoin de ces programmes, ce qui témoigne 
de l’insuffisance de ressources en matière de 
soins de santé au sein de la collectivité. Pour 
réduire le risque qu’une personne ne commette 
une infraction et lui éviter un premier contact 
avec la justice pénale, on a aussi besoin de 
services communautaires de santé mentale 
recevant un soutien adéquat, ainsi que de 
programmes qui s’attaquent aux déterminants 
sociaux de la santé et de la consommation 
de substances. 
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Système de santé 
mentale médico-légale

Le système de santé mentale médico-légal s’occupe 
d’évaluer l’aptitude de certaines personnes à subir 
un procès, ainsi que des personnes qui ont été 
jugées inaptes à subir un procès, c’est-à-dire 
incapables de participer à une procédure pénale 
en raison d’une maladie mentale grave ou d’un 
autre handicap mental, ou non criminellement 
responsables pour cause de troubles mentaux. 

Comme l’indique l’article 16 du Code criminel : 

La responsabilité criminelle d’une personne 
n’est pas engagée à l’égard d’un acte ou d’une 
omission de sa part, qui s’est produit alors 
qu’elle était atteinte de troubles mentaux la 
rendant incapable de juger de la nature et de 
la qualité de l’acte ou de l’omission, ou de savoir 
que l’acte ou l’omission était préjudiciable.

La plupart des personnes qui reçoivent des soins 
de santé mentale médico-légaux à long terme 
au Canada ont été jugées criminellement non 
responsables pour cause de troubles mentaux50, 
car les séjours des personnes jugées inaptes à 
subir un procès ont tendance à être brefs. Cela 
dit, des patientes et des patients jugés inaptes 
à subir un procès restent à l’hôpital pendant 
de longues périodes. Il s’agit notamment de 
personnes présentant des troubles importants du 
développement qui contribuent à les rendre inaptes 
à subir un procès et de personnes capables de 
consentir ou de refuser un traitement.

Le système de santé mentale médico-légale 
comprend généralement ceci :

• 

 

 

 

des commissions d’examen provinciales 
et territoriales (tribunaux indépendants 
qui décident du placement et des conditions 
des personnes jugées inaptes à subir un procès 
ou non criminellement responsables pour cause 
de troubles mentaux;

• des hôpitaux psychiatriques spécialisés;

• des unités de santé mentale médico-légale 
dans les hôpitaux à vocation générale;

• des services communautaires de santé 
mentale médico-légale.

L’organisation des systèmes de santé mentale 
médico-légale varie d’une administration à l’autre. 
Certains sont très décentralisés et font appel 
à un nombre important de professionnelles et 
professionnels de la santé mentale n’ayant pas 
une spécialité médico-légale (comme au Québec), 
tandis que d’autres sont coordonnés de manière 
centralisée et spécialisés (comme en Colombie-
Britannique). Les services sont en outre façonnés 
par le contexte juridique local, les ressources 
disponibles, les attitudes à l’égard de la santé 
mentale et de la justice pénale, ainsi que la  
gestion des risques51.
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Les commissions d’examen 
médico-légal et leur rôle

Les commissions d’examen médico-légal 
examinent la situation des personnes relevant 
de leur compétence et prennent des décisions 
concernant leur placement, dans l’optique 
d’appliquer les conditions les moins contraignantes 
et les moins restrictives possibles pour assurer 
la sécurité publique et répondre aux besoins 
de traitement et de réadaptation de la personne. 
Les décisions sont prises en fonction du niveau 
de menace qu’une personne peut poser pour 
la collectivité, la menace étant définie comme 
un risque grave de préjudice physique 
ou psychologique52.

Les commissions d’examen se réunissent une  
fois par an pour évaluer les progrès réalisés 
par chaque patiente et patient et choisir, parmi 
les trois « dispositions » ci-dessous, celle qui 
conviendra le mieux à chaque personne au cours  
de l’année à venir :

1. Ordonnance de détention : La personne 
faisant l’objet de cette disposition recevra 
une ordonnance de détention dans un 
établissement dont les paramètres sont 
bien définis relativement aux permissions 
et privilèges à l’extérieur de l’établissement, 
y compris la vie au sein communautaire.

2. Libération conditionnelle : En vertu de 
cette disposition, une personne vivra dans 
la collectivité selon des conditions bien 
précises, par exemple, ses déplacements 
seront restreints, elle devra se soumettre 
à des couvre-feux ou n’aura pas le droit de 
consommer des substances non prescrites.

3. Libération inconditionnelle : Cette décision 
met fin au statut de patient médico-légal 
d’une personne et à la surveillance exercée 
par la commission d’examen53.

Lacunes importantes sur  
le plan des connaissances

Il existe actuellement un manque de données 
démographiques sur les patientes et patients 
en santé mentale médico-légale au Canada. Les 
échantillons servant aux recherches actuelles sont 
souvent de petite taille et se concentrent sur une 
poignée d’établissements de psychiatrie médico-
légale, quand ce n’est pas un seul établissement54. 
Nous n’avons donc pas suffisamment de données 
sur le nombre de personnes traitées au cours 
d’une période donnée ni sur la nature de leurs 
besoins, le nombre de lits et les types de services 
offerts. Il faut de toute urgence mener d’autres 
recherches pour acquérir une compréhension 
globale du système.

Le Canada a connu une augmentation globale du 
nombre de personnes jugées non criminellement 
responsables pour cause de troubles mentaux, 
bien qu’il existe des différences d’une région à 
l’autre. Le Québec et l’Ontario ont par exemple 
connu une augmentation constante de ces 
décisions, tandis que la Colombie-Britannique 
a enregistré une baisse progressive et régulière55. 

Étant donné le nombre croissant d’admissions 
aux services de santé mentale médico-légale, le 
système de justice pénale serait devenu une porte 
d’entrée ou un point d’accès par défaut aux soins 
de santé mentale spécialisés pour de nombreuses 
personnes vivant avec une grave maladie mentale. 
Une étude québécoise portant sur 1 014 personnes 
déclarées non criminellement responsables pour 
cause de troubles mentaux entre 2000 et 2005 a 
révélé qu’environ la moitié d’entre elles n’avaient 
pas reçu de soins réguliers au cours de l’année 
précédant leur infraction, même si les services 
chargés des maladies mentales graves avaient 
connaissance de leur cas56. 

À leur sortie de l’hôpital psychiatrique, les personnes 
signalent des lacunes dans les soins, un manque de 
suivi régulier et une mauvaise qualité des services. 

Environ un tiers des personnes vivant avec 
une maladie mentale grave se désengage des 
services57. Le fait d’avoir des antécédents en santé 
mentale médico-légale augmente ce risque. Selon 
les enquêtes auprès des utilisatrices e utilisateurs, 
l’attitude négative des prestataires, le sentiment 
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de ne pas être écouté et le manque de continuité 
des services sont des obstacles courants à des 
soins efficaces58.

Santé mentale 
médico-légale : 
Statistiques clés

Comme indiqué ci-dessus, il manque des données 
démographiques. La plupart des statistiques qui 
suivent concernent l’Ontario. 

Selon une étude portant sur 7 635 admissions en 
psychiatrie légale entre 2013 et 2025, près de la 
moitié des personnes (3 720) ont été admises pour 
une évaluation de leur aptitude à subir un procès ou 
pour déterminer si elles étaient non criminellement 
responsables pour troubles mentaux; une personne 
sur cinq a été admise à la suite d’un mandat 
d’emprisonnement ou d’un transfert intra-hospitalier 
après avoir été déclarée non criminellement 
responsable; et une personne sur cinq avait été 
admise pour une ordonnance de traitement ou  
une ordonnance de maintien de l’aptitude à subir 
son procès59†. Deux pour cent patientes et patients 
ont été admis ou transférés depuis un autre hôpital 
après avoir été déclarés non criminellement 
responsables, et 482 admissions étaient pour 
« d’autres raisons ». 

2014/2015

8,4 % 
Inaptitude 
à subir un 
procès (ISP)

83,1 % 
Contact 
préalable avec 
les services 
psychiatriques

81,6 % 
Diagnostic 
d’un trouble 
du spectre 
psychotique

91,6 % 
Jugée non 
criminellement 
responsable pour 
troubles mentaux

70,6 % 
Contact préalable 
avec le système
de justice pénale

57,2 % 
Diagnostic d’un 
trouble lié à l’usage 
de substances

Prévalence 
des troubles du 
développement

16,7 % 
Personnes 
participant à 
des programmes 
hospitaliers 
médico-légaux

8,3 % 
Personnes 
participant à 
des programmes 
communautaires 
de santé mentale 
et de justice

0,7 % à
0,9 %
Population générale

† Les ordonnances de « maintien à l’aptitude de subir son procès » s’appliquent aux personnes qui ont été jugées 
aptes à subir leur procès, mais qui risquent de devenir inaptes et qui doivent donc recevoir un traitement.
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Les principaux diagnostics posés dans le cadre 
de l’étude étaient les troubles psychotiques, les 
troubles liés à la consommation de substances et 
les troubles neurodéveloppementaux. Les personnes 
atteintes de troubles neurodéveloppementaux 
étaient les plus susceptibles d’être soumises à 
des mesures de contention. Au cours de la période 
d’étude, 7 % des admissions concernaient des 
personnes d’origine autochtone et moins de 20 % 
avaient immigré au Canada.

Une étude antérieure (2014–2015) a révélé 
que 91,6 % des personnes admises dans des 
établissements de santé mentale médico-légale 
ou supervisées par de tels établissements en 
Ontario avaient été jugées non criminellement 
responsables pour troubles mentaux et 8,4 % 
avaient été jugées inaptes à subir un procès. 
La plupart (81,6 %) des individus de l’échantillon 
présentaient un trouble du spectre psychotique 
et plus de la moitié (57,2 %) avaient vécu un 
trouble lié à la consommation de substances60. 
La majorité de l’échantillon était composé d’hommes 
(85,7 %) et de personnes sans emploi (63,6 %). 
Les troubles du développement étaient beaucoup 
plus fréquents chez les personnes participant à des 
programmes hospitaliers médico-légaux (16,7 %) 
et à des programmes communautaires de santé 
mentale et de justice (8,3 %) que dans la population 
générale (0,7 % à 0,9 %).

La plupart des patientes et patients des 
établissements de santé mentale médico-légale 
inclus dans l’étude réalisée en 2014–2015 
faisaient l’objet d’une ordonnance de détention, 
et près de la moitié vivait dans la collectivité à 
l’époque. La majorité des personnes étudiées 
avaient déjà eu un contact avec des services 
psychiatriques (83,1 %) et/ou avec le système 
de justice pénale (70,6 %) avant d’intégrer le 
système médico-légal. 

Selon une étude démographique sur les 
admissions en santé mentale médico-légale 
en Ontario entre 1987 et 2012, une proportion 
croissante de personnes d’origine africaine, 
caribéenne, moyen-orientale et asiatique étaient 
sous la supervision de la Commission d’examen de 
l’Ontario61. La proportion d’Autochtones est restée 
stable et faible, représentant en moyenne environ 
2,9 % de l’échantillon total62. Cela suggère que 

les Autochtones peuvent être négligés en matière 
de soins de santé mentale médico-légaux et se 
retrouver dans le système correctionnel malgré leurs 
problèmes de santé mentale, et ce, en partie parce 
que le système échoue à déterminer correctement 
leur admissibilité au rapport Gladue ou à appliquer 
les principes Gladue de manière‡ cohérente63.

La race, l’origine ethnique et le pays de 
naissance peuvent également influer sur 
l’expérience que l’on a du système de soins 
de santé mentale médico-légaux. Il est prouvé 
que, dans le contexte des soins de santé, la 
documentation et la prise de décision n’échappent 
pas aux préjugés implicites. Ces derniers 
contribuent à créer des disparités du point de vue 
du diagnostic, de l’évaluation des risques et du 
recours à des mesures de sécurité d’urgence 
pendant les séjours à l’hôpital et la planification 
de la sortie64. En Alberta, un échantillon de 
109 personnes jugées non criminellement 
responsables pour troubles mentaux a montré 
que celles qui n’étaient pas blanche étaient 
nettement plus susceptibles d’être détenus plus 
longtemps sous la supervision de la commission 
d’examen que les autres. L’écart moyen était de 
trois ans65. Des conclusions récentes suggèrent 
également que les personnes qui s’identifient 
comme autochtones ont tendance à faire l’objet 
de mesures plus restrictives que les autres 
patients jugés non criminellement responsables 
pour cause de troubles mentaux66,67.

Bon nombre des disparités observées dans 
le système de santé mentale médico-légal 
s’expliquent par le fait que les personnes qui 
entrent en contact avec lui ont souvent vécu 
de longues périodes pendant lesquelles leurs 
besoins n’étaient pas satisfaits. Leur état s’est 
détérioré, car elles n’ont pas eu accès à des 
services de soutien social et de santé mentale 
au moment voulu, ni à un suivi soutenu. Non 
traité, leur état peut s’aggraver et devenir plus 
complexe au moment où elles accèdent aux 
soins médico-légaux. Ces lacunes trouvent 
souvent leur origine dans des déterminants 
sociaux qui dépassent le domaine de la santé.

Les personnes racisées sont plus susceptibles 
d’obtenir des services de santé mentale par la 
contrainte que par choix, notamment par le biais 

‡ Pour plus de renseignements sur les principes Gladue et les rapports Gladue, voir la question 12, page 94.
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d’une orientation par la police ou les services 
d’ambulance et de se trouver en détention 
involontaire en vertu de la législation sur 
la santé mentale68,69.

Des études menées dans des établissements 
pénitentiaires et médico-légaux ont confirmé 
l’influence croisée des déterminants sociaux 
sur la santé, la santé mentale et les démêlés 
avec la justice pénale, notamment les taux 
élevés de chômage et d’itinérance chez les 
personnes atteintes de déficiences intellectuelles 
et développementales70.

D’autres facteurs influent sur la capacité des 
personnes à naviguer dans les services en amont 
et le système de santé mentale médico-légal, 
notamment la maîtrise de la langue, le statut de 
citoyenneté et la disponibilité de services adaptés 
à la culture. Au Canada, les personnes qui ne parlent 
couramment l’anglais et le français connaissent 
des délais beaucoup plus longs entre les verdicts 
de non criminellement responsables pour troubles 
mentaux et les libérations conditionnelles que celles 
qui parlent couramment ces langues71. Hors des 
grandes zones métropolitaines, le manque de soins 
adaptés à la culture, combiné à des déterminants 
sociaux tels que le chômage, la pauvreté et le 
manque de soutien social, exacerbe les inégalités 
pour ce qui est de l’accès aux soins72.

Populations prioritaires 
dans les deux systèmes

Les études montrent clairement que les populations 
autochtones et racisées sont surreprésentées 
et font l’objet d’un traitement inégal dans les 
systèmes de justice pénale et de santé mentale 
médico-légale. Elles sont plus susceptibles d’être 
arrêtées, moins susceptibles de se voir proposer 
des options de déjudiciarisation et plus susceptibles 
d’être hospitalisées indéfiniment, ou de subir un 
recours accru à la contention ou à l’isolement, 
ou les deux, dans le système de santé mentale 
médico-légale73,74,75.

En matière de santé mentale, il faut porter 
une attention particulière aux besoins de 
certains groupes. Ces groupes sont appelés 
« populations prioritaires ». Ils comprennent 
les Premières Nations, les Inuits et les Métis, les 

personnes d’origine africaine, caribéenne et noire, 
les femmes, les personnes ayant une déficience 
intellectuelle, physique ou développementale, 
les personnes âgées, les personnes 2ELGBTQI+, les 
communautés racisées, les personnes nouvellement 
arrivées et réfugiées. Le plan d’action adopte une 
approche intersectionnelle, anti-oppressive et axée 
sur la justice pour comprendre et représenter les 
besoins uniques de ces populations prioritaires au 
sein des systèmes.

Surreprésentation des 
peuples Autochtones

Le gouvernement du Canada reconnaît les peuples 
autochtones comme titulaires de droits protégés 
par la Constitution en vertu de l’article 35 de 
la Loi constitutionnelle de 1982, qui affirme et 
protège les droits ancestraux et issus de traités 
des Premières Nations, des Inuits et des Métis. 
Chacun de ces groupes a sa propre culture, 
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sa propre démographie, sa propre langue, ses 
propres traditions, sa propre histoire et des droits 
distincts établis par des traités, des lois, des accords
d’autonomie gouvernementale et d’autres moyens. 

Pourtant, les Autochtones du Canada sont toujours 
la cible d’une discrimination systémique et vivent 
d’importants problèmes de santé mentale liés 
au racisme, aux inégalités économiques, aux 
disparités en matière de santé, aux droits 
fonciers et aux ressources, à l’insalubrité de 
l’eau potable, aux répercussions persistantes 
de la colonisation, etc.76

Les Autochtones vivant dans des collectivités 
nordiques, éloignées et isolées sont souvent 
confrontés à des obstacles qui les empêchent 
d’avoir accès aux services et aux aides dont ils 
ont besoin, ce qui influe sur leur expérience du 
système de justice pénale. Les Autochtones vivant 
dans les centres urbains ont également souvent 
du mal à accéder aux services et aux soutiens. 
Bien que la classe moyenne autochtone soit en 
pleine expansion, le taux de pauvreté reste élevé 
chez les Autochtones vivant en milieu urbain. Le 
besoin de services communautaires adaptés aux 
Autochtones, qui soient accessibles et respectueux 
de leur culture, est non seulement urgent, mais de 
plus en plus grand77.

Les Autochtones continuent de souffrir d’un 
traumatisme intergénérationnel causé par 
l’assimilation et la marginalisation. Le tristement 
célèbre système des pensionnats indiens et 
la « rafle des années 60 » ne sont que deux 
exemples parmi d’autres des événements et 
des circonstances qui ont causé ce traumatisme. 
La Loi sur les Indiens, le système des réserves, 
les expériences nutritionnelles et médicales, la 
stérilisation forcée, l’isolement, l’oppression et 
la privation forcés, l’interdiction des cérémonies 
culturelles, l’accès restreint aux recours juridiques, 
l’imposition du système des chefs et des conseils, 
les communautés vivant sur des emprises routières 
et les systèmes de certificats fonciers sont autant 
de facteurs qui ont également contribué à ce 
traumatisme. Le dernier des soi-disant hôpitaux 
indiens, qui forçaient souvent les Autochtones 
à se faire soigner, n’a été fermé qu’en 1996. 

Cette histoire a nourri la méfiance des 
Autochtones à l’égard des professionnels de la 
santé et contribué à leur surreprésentation dans 
le système de justice pénale78. 

 

En tant que chercheuses et chercheurs non 
autochtones, les personnes qui ont rédigé le 
présent plan d’action reconnaissent qu’il est 
urgent de lancer des initiatives dirigées par les 
Autochtones afin de contrer la discrimination 
systémique persistante et de réfléchir plus 
largement et de manière plus créative à 
l’intégration de pratiques et d’interventions 
proprement autochtones, qui viendraient 
remplacer l’approche coloniale qui est celle de 
la justice pénale à l’heure actuelle. Cela signifie 
nécessairement qu’il faudra aussi parler de 
réforme du droit.

Ce plan d’action se veut une plateforme pour 
aborder certaines questions et recommandations 
propres aux collectivités autochtones et pour 
consolider les pratiques déjà mises en œuvre 
par les Autochtones, pour les Autochtones. Nous 
reconnaissons également que ce plan d’action 
semble axé sur les Premières Nations, et moins sur 
les populations métisses et inuites, mais c’est en 
raison du manque de données dont nous disposons 
concernant ces groupes. Il sera donc nécessaire 
d’effectuer un travail beaucoup plus approfondi  
afin d’effectuer des distinctions. 

Appels au changement
En 2015, la Commission de vérité et de réconciliation 
du Canada a publié une série d’appels à l’action, 
dont plusieurs concernaient des questions liées à la 
justice. Bon nombre de ces appels ont été ignorés 
ou ont fait l’objet de réponses tardives, comme 
l’appel à l’action 30, que le gouvernement du Canada 
s’est engagé à honorer et qui visait à éliminer la 
surreprésentation des Autochtones en détention dans 
un délai de dix ans (c’est-à-dire d’ici la fin de 2025)79.

D’autres organismes ont également appelé 
à des changements afin d’améliorer la vie des 
Autochtones au Canada et dans le monde entier. 
En 2007, la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones établissait un cadre 
axé sur l’action, conçu pour être mis en œuvre à 
l’échelon fédéral, en collaboration avec les peuples 
autochtones. Les articles de la Déclaration traitent 
des droits qui « constituent les normes minimales 
nécessaires à la survie, à la dignité et au bien-être 
des peuples autochtones dans le monde ». 
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La Déclaration, qui repose sur les principes de 
justice, de démocratie, les droits de la personne et 
la lutte contre la discrimination, jette les bases de 
la réconciliation, la guérison et la paix. L’annexe B 
met en évidence les articles de la Déclaration qui 
sont les plus pertinents dans le contexte de ce plan 
d’action. Le gouvernement du Canada a pleinement 
adhéré à l’UNDRIP en 201680. et des efforts sont 
en cours pour que la Déclaration soit également 
reconnue à l’échelon provincial et territorial.

Conformément à la Déclaration, qui vise à veiller 
à ce que les dirigeants autochtones soient à 
l’avant-garde de l’élaboration et de l’orientation 
des initiatives qui font progresser la justice fondée 
sur les droits des Autochtones, le ministère de la 
Justice du Canada a élaboré la Stratégie en matière 
de justice autochtone (SJA), en collaboration avec 
les communautés des Premières Nations, des Inuits 
et des Métis. Publiée en 2025, cette stratégie 
a pour objectif de lancer des réformes holistiques, 
progressistes et transformatrices dans l’ensemble 
du système de justice pénale afin de lutter contre 
la discrimination systémique et la surreprésentation 
des Autochtones, notamment en tenant davantage 
compte de leurs expériences, en particulier en 
matière de santé mentale. 

Vers un système de justice 
pénale autochtone

L’un des premiers résultats de la Stratégie en 
matière de justice autochtone a été la production 
d’un document établissant les priorités qui 
guideront les travaux du gouvernement fédéral. 
Compte tenu de son caractère général, ce 
document doit être lu parallèlement à des 
plans plus ciblés, tels que la Stratégie nationale 
en matière de justice des Premières Nations 
de l’Assemblée des Premières Nations, qui a 
été élaborée après de nombreuses années de 
collaboration et qui appelle à prendre des mesures 
pour régler les problèmes liés au maintien de 
l’ordre, au système correctionnel et au racisme 
systémique que l’on retrouve au sein du 
système judiciaire.

L’une des principales conclusions de la Stratégie 
en matière de justice autochtone est que les 
systèmes de justice pénale en vigueur ne 
conviennent pas aux populations autochtones 
et sont en fait mal conçus intentionnellement 

pour leur nuire. Par conséquent, les systèmes de 
justice pénale que nous connaissons ne peuvent 
pas être adaptés ou décolonisés et il ne suffit 
pas d’intégrer des stratégies autochtones au sein 
de ces systèmes pour parvenir à l’équité et la 
réconciliation. Au contraire, les déséquilibres de 
pouvoir persistants qui contribuent aux disparités 
touchant les peuples autochtones dans le domaine 
de la santé mentale et à leur surreprésentation 
dans le système de justice pénale doivent être 
remis en question et éliminés.

Ce qu’il faut, ce sont de nouvelles lois et de 
nouveaux systèmes judiciaires autochtones 
anticolonialistes, élaborés par et pour les peuples 
autochtones, exempts de toute influence coloniale. 
De tels lois et systèmes apporteraient une 
solution durable et globale aux défis systémiques. 
Compatible avec la Déclaration des Nations Unies, 
elle conférerait aux communautés autochtones 
la capacité de prendre en charge leurs systèmes 
de justice et de personnaliser les services de 
santé mentale en fonction des besoins de leurs 
populations, en tenant compte de leurs valeurs 
culturelles et de leurs réalités.

L’abolition des prisons a été proposée en guise  
de levier stratégique pour démanteler les 
systèmes qui ont causé du tort aux peuples 
autochtones. Les gouvernements canadiens  
sont tenus de faire mieux, non seulement en 
adoptant une approche anticoloniale à l’égard  
des systèmes en vigueur, mais aussi en élaborant 
et en faisant la promotion de solutions de 
rechange à l’incarcération, des solutions mises  
au point par et pour les peuples autochtones.

Remarque finale : le présent document ne 
se veut pas un plan d’action exhaustif axé 
sur les Autochtones. Nous encourageons 
les lecteurs à se reporter aux initiatives 
dirigées par les Autochtones, passées et 
actuelles, qui continuent de promouvoir 
des changements profonds.

Partie 1
Pourquoi a-t-on besoin d’un plan d’action ?

Trouver de nouvelles voies
Un plan d’action sur la santé mentale et la justice pénale au Canada

27



Partie 2
S’y retrouver dans 
le plan d’action
L’un des principes fondamentaux de  
ce plan d’action est que, quel que soit le  
moment où une personne entre en contact  
avec le système de justice pénale ou le 
système de santé mentale médico-légale,  
elle devrait obtenir le meilleur traitement  
qui soit, les meilleurs soins, les meilleurs 
services et le meilleur soutien possible.



Objectif et champ d’application
Le plan d’action vise à favoriser la santé mentale 
et le bien-être de toutes les personnes qui travaillent 
au sein des systèmes de justice pénale et de santé 
mentale médico-légale ou qui interagissent avec 
eux. Il recommande des changements concrets 
à tous les niveaux — individuel, communautaire, 
institutionnel, systémique et sociétal — assortis 
d’une responsabilisation et d’un suivi soutenu 
pour que l’incidence soit bien réelle.

Les mesures recommandées correspondent 
à la vision d’un Canada transformé où chacun 
a accès à des services sûrs et adaptés à la culture, 
qui respectent la diversité des expériences, et 
où chacun a la possibilité d’apprendre et de 
s’épanouir, autant d’éléments nécessaires pour 
atteindre et maintenir une santé mentale optimale. 

Le plan reconnaît que la stigmatisation et la 
discrimination liées à la maladie mentale, à 
la consommation de substances et aux démêlés 
avec la justice pénale doivent être éliminées. 
La société et ses systèmes se concentreront  
sur la prévention en amont, l’intervention précoce 
et la déjudiciarisation. Les personnes ayant un 
savoir expérientiel passé et présent des maladies 
et problèmes liés à la santé mentale sont traitées 
avec le même degré de respect que les autres 
membres de la société. Elles ont accès à des 

soins appropriés lors de toutes leurs interactions 
avec le système de justice pénale et le système 
de santé mentale médico-légale.

En fonction de ces objectifs, le plan d’action 
recommande de prendre les mesures suivantes :

1. Dans la mesure du possible, déjudiciariser
les personnes vivant avec des problèmes
de santé mentale.

2. Favoriser la santé mentale des personnes, quel
que soit le lieu ou la manière dont elles entrent
en contact avec les systèmes de justice pénale
ou de santé mentale médico-légale.

3. Assurer la continuité des soins et du soutien
aux personnes après leur sortie de l’un ou
l’autre de ces systèmes.

4. Favoriser la santé psychologique et la sécurité
des professionnelles et professionnels qui
travaillent au sein de ces deux systèmes.

5. Adopter les modifications législatives et
autres changements systémiques nécessaires
à la réforme et mettre en œuvre les autres
recommandations du plan d’action.
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Champ d’application 
du plan d’action

Le plan d’action repose sur une reconnaissance 
en haut lieu des liens entre les systèmes de 
justice pénale et de santé mentale médico-légale. 
Il répond à la nécessité de mettre en place des 
réponses intégrées au niveau du système.

Bien qu’il soit essentiellement axé sur la santé 
mentale, le plan reconnaît l’interdépendance 
entre la santé mentale et la consommation de 
substances. Ceci est évident au vu des taux 
élevés de problèmes concomitants liés à la 

santé mentale et à la consommation de substances, 
du nombre de facteurs de risque et de protection 
communs aux problèmes de santé mentale et de 
consommation de substances, et de l’intégration 
de nombreux systèmes de services de santé 
mentale et de lutte contre la consommation 
de substances. 

Bien qu’il ne soit pas question d’aborder l’ensemble 
des problèmes du système judiciaire en lien avec la 
consommation de substances dans ce plan d’action, 
nous avons intégré des considérations relatives à 
cette consommation partout dans le plan d’action 
lorsqu’elles allaient de pair avec des considérations 
liées à la santé mentale.

Dans le champ d’application Exclus du champ d’application

• Services correctionnels pour adultes (à partir de 18 ans)

• Personnes aux prises avec le système de justice pénale,
du premier contact à la libération et la réinsertion

• Besoins en santé mentale des personnes travaillant
au sein des systèmes de justice pénale et de la santé
mentale médico-légale

• Tous les points de jonction du système de justice
pénale et du système de santé mentale médico-légale,
du précontact jusqu’au moment où une personne
a besoin de soins de santé mentale, de services
de traitement des problèmes de consommation de
substances et de soutien social.

• Soins communautaires de santé mentale, services
de traitement des problèmes de consommation de
substances et soutien social afin de favoriser la
déjudiciarisation et la réinsertion à toutes les jonctions
du système de justice pénale et du système de santé
mentale médico-légale.

• Ministères fédéraux, provinciaux et territoriaux
responsables de la prestation des soins de garde
et des services de santé mentale et de traitement
de la consommation de substances en milieu carcéral,
notamment les services correctionnels communautaires
et les services de santé mentale médico-légale.

• Besoins en santé mentale des populations prioritaires

• Services à l’échelle provinciale, territoriale et fédérale
pour les victimes et survivantes et survivants d’actes
criminels, y compris les familles.

• Justice pénale pour les jeunes
de 12 à 17 ans

• Recommandations et mesures
propres au système civil de
santé mentale, sauf lorsque
les ministères de la Santé sont
responsables de la prestation
des services de santé mentale
à l’étape précédant le contact
ou pendant et après l’intervention
de la justice pénale.

• Problèmes et actions propres
à l’usage de substances
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Principes directeurs
Le plan d’action repose sur un ensemble de principes 
qui mettent l’accent sur les valeurs et les approches 
nécessaires pour répondre aux besoins en santé 
mentale des personnes qui : 

a) ont eu des interactions avec la police, les
tribunaux pénaux, les services correctionnels
et/ou ont été accusées, inculpées ou
condamnées pour un crime

b) sont aux prises avec le système de santé
mentale médico-légale, c’est-à-dire qu’elles
font l’objet d’une évaluation, d’un traitement
ou de soins dans un contexte juridique

c) travaillent dans le système de justice pénale
et le système de santé mentale médico-légale,
ou sont en relation avec ces systèmes

d) sont des victimes et des personnes ayant
survécu à un acte criminel

e) sont autrement concernés par le système de
justice pénale et de santé mentale médico-légale
(p. ex. enfants et autres membres de la famille
ayant des démêlés avec la justice)

Plus précisément, le plan d’action repose sur 
les principes suivants :

• S’appuyer sur le savoir expérientiel —
Valoriser les expériences et les points de
vue des personnes qui interagissent avec les
systèmes de justice pénale et de santé mentale
médico-légale, y compris celles qui ont un savoir
expérientiel passé ou présent de la maladie
mentale, et recommander des mesures fondées
sur les expériences des personnes qui ont eu
affaire à ces systèmes ou qui y travaillent.

• Respecter les droits de la personne et les
droits légaux — Garantir la dignité, l’autonomie
et l’égalité des personnes sans préjugés,
reconnaître l’importance de l’autodétermination
et des pratiques inclusives, et mettre l’accent
sur les interventions les moins restrictives
et les plus appropriées.

• Respecter les droits individuels et
collectifs des peuples autochtones
et en tenir compte — Honorer et défendre
ces droits, y compris le droit à l’autonomie
gouvernementale tel qu’affirmé par la

Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones et les appels à l’action 
de la Commission de vérité et de réconciliation 
du Canada, et valoriser les perspectives des 
peuples autochtones. Ce principe reconnaît 
également la nécessité de s’attaquer aux 
effets néfastes de la colonisation et à la 
surreprésentation des peuples autochtones 
dans le système correctionnel, ainsi que 
l’importance de créer des systèmes de justice 
pénale autochtones dotés d’un financement, 
de capacités et d’infrastructures durables.

• Agir contre le racisme et l’oppression —
Remettre en question les dynamiques de
pouvoir inégales et démanteler la discrimination
institutionnalisée au sein des systèmes sociaux,
des lois, des politiques et des normes, y compris
le racisme et l’oppression systémiques, en
particulier la surreprésentation des Noirs dans le
système de justice pénale. Le plan part aussi du
principe qu’il n’y a pas suffisamment de soutiens
disponibles pour répondre aux besoins de toutes
les personnes racialisées.

• Adopter une approche adaptée
à la culture, sûre et porteuse de
changement — Être conscient et respectueux
des identités culturelles des personnes, veiller
à ce que les services de santé mentale soient
adaptés aux besoins des populations méritant
l’équité et tenir compte des considérations
culturelles pour réduire les épisodes de récidive
et améliorer l’engagement des personnes dans
les programmes de réinsertion.

• Promouvoir l’équité — Veiller à ce que
toutes les personnes aient un accès direct
et immédiat à des services de santé et à
un soutien appropriés afin qu’elles puissent
réaliser leur plein potentiel, et reconnaître
que les personnes ayant des démêlés avec la
justice courent de plus grands risques de voir
leur santé se détériorer et que ces démêlés
ont des répercussions sur la santé et l’accès
aux soins de santé.

• Viser l’accès — Souligner l’importance
de l’accès aux services, aux soutiens et
aux interventions en fonction des besoins de
chacun, sans obstacles comme le harcèlement
ou les représailles, et l’importance d’éliminer
les obstacles à l’accessibilité au sein du système
de justice pénale.
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• Reposer sur des pratiques fondées sur
des preuves — Promouvoir la mise en œuvre
de pratiques tenant compte des traumatismes
et axées sur le rétablissement, y compris les
pratiques prometteuses et exemplaires, qui ont
donné des résultats positifs grâce à la recherche
empirique et à l’évaluation, afin de garantir
des soins standardisés et efficaces.

• Adopter une approche holistique —
Adopter une vision globale des personnes,
reconnaître les nombreux aspects de leur vie
et les aider à tirer parti de leurs points forts,
en tenant compte des facteurs individuels,
interpersonnels, communautaires, politiques
et culturels qui touchent à la fois les personnes
ayant des démêlés avec le système de justice
pénale et celles qui y travaillent.

• Viser l’intégration — Promouvoir une
approche coordonnée entre les systèmes
de santé et de justice pénale, ainsi
qu’entre les organismes communautaires
et gouvernementaux œuvrant sur le front
de la pauvreté, l’alphabétisation, le logement,
la sécurité du revenu et d’autres déterminants
sociaux et, parallèlement, veiller à la continuité
des soins depuis la communauté jusqu’aux
systèmes de santé, aux tribunaux et aux
processus de poursuite judiciaire, en passant

par les établissements pénitentiaires, avec 
des services et des soins appropriés à toutes 
les étapes.

• Promouvoir la responsabilité et la
transparence — Souligner l’importance
de la transparence, de l’appropriation, de
la responsabilité et de la reddition de
comptes, tant dans le contexte des pratiques
correctionnelles et médico-légales relatives
à la santé mentale que lors de la mise en
œuvre des recommandations du plan d’action,
en veillant à ce que les rôles soient clairs,
les résultats mesurables et les mécanismes
respectueux des obligations.

• Promouvoir la collaboration
intersectorielle — Promouvoir la collaboration
entre la police, les tribunaux, les services
correctionnels, les services de santé, les
services communautaires de santé mentale
et d’autres protagonistes afin d’améliorer
les résultats, de fournir des soins de haute
qualité et de remédier au manque systémique
d’intégration et de coordination.

• Proposer une action réaliste — Formuler
des stratégies et des recommandations qui
peuvent être mises en œuvre et mesurées
avec succès, en tenant compte du soutien
et des ressources nécessaires.
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Organisation du plan d’action
Au plus haut niveau, ce plan d’action repose sur 
trois piliers stratégiques, à savoir :

1. Des soins plutôt que la criminalisation :
Tout le monde au Canada devrait avoir accès à
des soins en santé et en santé mentale, ainsi
qu’à de l’aide, pour être en mesure d’éviter les
démêlés avec la justice pénale. Les personnes
vivant avec une maladie mentale devraient
être déjudiciarisées chaque fois que cela
est possible.

2. Des soins pendant le parcours dans le
système de justice pénale : Les personnes
qui ont des démêlés avec le système de
justice pénale et le système de santé mentale
médico-légale devraient avoir accès à des
soins et à des services de soutien de haute
qualité, fondés sur des données probantes
(santé, santé mentale, usage de substances
et soutien social) là où elles en ont besoin
et quand elles en ont besoin. Les services
devraient tenir compte des traumatismes subis
et être adaptés à la culture. Lorsque des soins
fondés sur des données probantes ne sont pas
disponibles, la priorité devrait être accordée à
des soins éclairés*.

3. Des soins à la sortie du système de justice
pénale : Les personnes qui sortent du système
de justice pénale et du système de santé
mentale médico-légale et qui ont encore besoin
d’un traitement méritent de jouir de soins
continus après leur libération, et d’avoir accès à
des services communautaires intégrés de santé
mentale, de traitement de la consommation de
substances et de soutien social.

Ces piliers, dont on traite en profondeur dans la 
troisième partie, contribuent à définir une approche 
globale pour lutter contre la surreprésentation des 
personnes atteintes de maladies mentales dans le 
système de justice pénale.

Chaque pilier est également lié à un ensemble de 
« points de jonction », c’est-à-dire des points 
de contact entre les personnes et les systèmes de 
justice pénale ou de santé mentale médico-légale. 
Le présent plan d’action part du principe que, 
quel que soit le moment où une personne entre 
en contact avec le système, elle doit bénéficier 
du meilleur traitement, des meilleurs soins, des 
meilleurs services et du meilleur soutien possibles.

À chaque point de jonction, différentes questions 
se posent. Ces questions doivent être réglées à 
l’aide de différentes mesures. Le plan recommande 
des mesures bien précises à prendre dans chaque 
cas et dresse la liste des changements qu’il faudrait 
peut-être apporter à des fins d’efficacité, ou les 
facteurs de réussite à prendre en considération. 
Dans le texte ci-dessous, les questions qui 
concernent tous les points de jonction d’un 
pilier donné apparaissent au début de chaque 
section du pilier.

La quatrième partie du plan d’action présente 
des recommandations relatives aux personnes 
autrement touchées par le système judiciaire, à 
savoir les effectifs du système de justice pénale 
et du système de santé mentale, les victimes et 
survivantes et survivants d’actes criminels, ainsi 
que les familles et les communautés. 

La plupart des mesures recommandées sont 
accompagnées d’exemples de pratiques et de 
ressources concrètes. Il s’agit de points de départ 
prouvant que ce qui est demandé est réalisable 
puisqu’on le fait ailleurs.

* Les soins fondés sur des données probantes s’appuient sur les meilleures recherches disponibles ainsi que sur les
connaissances tirées du savoir expérientiel, des connaissances cliniques pratiques et d’autres sources. En revanche,
les soins « fondés sur des preuves » reposent uniquement sur des pratiques éprouvées par la recherche.
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L’ensemble complet des piliers, des points de jonction, des questions et des mesures 
recommandées est le suivant :

Pilier 1 Des soins plutôt que la criminalisation 1 
Point de jonction Questions Mesures recommandées

Considérations 
transversales — tous 
les points de jonction

Question 1 : 
Connaissances et 
compétences en 
matière de santé 
mentale dans 
le système de 
justice pénale

Mesure recommandée 1

Élaborer et offrir une formation intersectorielle 
à l’intention des professionnels du droit, de 
la justice et de la santé mentale sur la santé 
mentale, la sécurité culturelle et les possibilités 
de déjudiciarisation

Point de 
jonction 1 :  
Contact préalable

Question 2 : 
Déterminants sociaux 
et expériences 
négatives vécues 
pendant l’enfance

Mesure recommandée 2

Élargir l’accès à des interventions précoces 
tenant compte des traumatismes et remédiant 
aux inégalités systémiques par l’amélioration 
des soins de santé mentale, de la sensibilisation, 
du logement et du soutien social.

Point de 
jonction 2 : Contact

Question 3 : 
Connaissances et 
compétences des 
intervenantes et 
intervenants

Mesure recommandée 3

Offrir en permanence une formation rigoureuse 
sur la santé mentale et l’usage de substances 
aux policiers, aux premiers intervenants et 
intervenantes ainsi qu’aux répartiteurs.

Question 4 : 
Intervention 
communautaire 
en cas de crise

Mesure recommandée 4

Créer et déployer des équipes d’intervention 
spécialisées en santé mentale pour répondre aux 
crises de santé mentale et d’usage de substances 
au sein de la collectivité.

Question 5 : 
Évaluation et 
traitement au 
moment de  
la crise

Mesure recommandée 5

Mettre en place des centres spécialisés 
d’intervention en cas de crise, en collaboration 
avec les centres de santé communautaires, 
suivant une politique de « non-refus », ce qui 
garantirait que les personnes ayant besoin de 
soins ne soient pas renvoyées.
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Point de jonction Questions Mesures recommandées

Point de  
jonction 3 : 
Résultats 
préliminaires

Question 6 : Accès 
aux examens 
et programmes 
préalables au procès

Mesure recommandée 6

Garantir l’accès à des dépistages réguliers et 
précoces de la santé mentale et à des évaluations 
préliminaires réalisées par des spécialistes 
dans les systèmes de justice pénale et de santé 
mentale légale, et veiller à ce que les capacités 
soient disponibles à cet égard.

Mesure recommandée 7

Élargir l’accès aux programmes de 
déjudiciarisation avant le procès qui 
répondent aux besoins individuels.

Question 7 : 
Conditions de mise en 
liberté avant le procès

Mesure recommandée 8

Fixer des conditions de mise en liberté 
appropriées avant le procès et fournir un  
soutien afin que les personnes vivant avec  
une maladie mentale ou un troubles de santé 
mentale puissent s’y conformer.

Point de 
jonction 4 : 
Procédures 
judiciaires

Question 8 : Mesures 
de déjudiciarisation et 
solutions de rechange 
au tribunal pénal

Mesure recommandée 9

Accorder la priorité à un financement durable 
des provinces et territoires pour qu’ils mettent 
en place des tribunaux de santé mentale, des 
rôles spécialisés en santé mentale, des centres 
de justice communautaire et d’autres approches 
de déjudiciarisation.

Mesure recommandée 10

Créer et financer un programme national 
afin d’établir des normes en matière 
de justice réparatrice et de former 
les professionnels concernés.
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Point de jonction Questions Mesures recommandées

Point de 
jonction 4 : 
Procédures 
judiciaires

Question 9 : 
Pratiques exemplaires 
en matière de 
déjudiciarisation

Mesure recommandée 11

Assurer une planification et une collaboration 
intersectorielles continues sur les pratiques 
exemplaires en matière de déjudiciarisation.

Mesure recommandée 12

Définir clairement la population cible et 
les critères d’admissibilité aux processus 
de déjudiciarisation, en collaboration avec 
les professionnelles et professionnels 
interdisciplinaires du système de justice pénale.

Mesure recommandée 13

Définir clairement les conditions de participation 
et insister sur l’obtention d’un consentement avisé, 
sans frais pour le participant.

Question 10 : 
Intérêts des enfants

Mesure recommandée 14

Mettre en œuvre des lignes directrices exigeant 
que l’intérêt supérieur des enfants soit pris en 
considération au moment de décider d’une peine 
touchant les parents, et parallèlement, élargir les 
programmes de soutien aux enfants et familles 
touchés par l’incarcération.

Question 11 : 
Aptitude à subir 
un procès

Mesure recommandée 15

Créer des critères cohérents dans l’ensemble 
des administrations pour évaluer l’aptitude  
d’une personne à subir un procès.

Mesure recommandée 16

Autoriser les psychologues légistes à évaluer 
l’aptitude d’une personne à subir un procès  
et la non-responsabilité criminelle.

Question 12 : 
Rapports Gladue

Mesure recommandée 17

Améliorer l’accès à la formation obligatoire des 
professionnelles et professionnels de la justice, 
les ressources nécessaires à cette formation et la 
formation elle-même en vue de la création et de 
l’utilisation des rapports Gladue.
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Pilier 2 Des soins pendant le parcours dans
le système de justice pénale 2

Point de jonction Questions Mesures recommandées

Considérations 
transversales — tous 
les points de jonction

Question 13 : 
Communication de 
renseignements

Mesure recommandée 18

Mettre en place des processus clairs et 
conformes à la protection de la vie privée 
pour le partage d’informations entre les 
prestataires de soins de santé communautaires 
et institutionnels et le personnel pénitentiaire, 
conformément à l’objectif plus large 
d’amélioration de la continuité des soins.

Point de 
jonction 5 : Peines 
et surveillance 
communautaires

Question 14 : 
Formation des 
professionnelles 
et professionnels 
participant aux 
processus de libération 
conditionnelle, de 
libérations sur parole 
et aux décisions 
relatives aux peines 
communautaires

Mesure recommandée 19

Mettre en place une formation ciblée sur la 
santé mentale à l’intention des personnes qui 
prennent des décisions relativement à la libération 
conditionnelle, des membres des commissions 
des libérations conditionnelles et du personnel 
de surveillance communautaire pour que les 
symptômes de maladies mentales puissent être 
cernés et traités efficacement et que la clientèle 
soit orientée vers les services appropriés.

Question 15 : 
Harmonisation 
des services

Mesure recommandée 20

Mettre en place des équipes de gestion de cas 
intensives, spécialisées et interdisciplinaires 
pour que les services soient adaptés aux 
besoins individuels.

Question 16 : 
Respect des conditions 
de libérations

Mesure recommandée 21

Supprimer les conditions de libération 
obligatoires et gérer les infractions mineures 
selon une approche centrée sur la personne et 
la moins restrictive possible afin d’éviter toute 
réincarcération inutile.

Question 17 : 
Recours aux 
permissions de sortir

Mesure recommandée 22

Élargir les critères d’admissibilité aux permissions 
de sortir, y compris pendant la détention provisoire.

Mesure recommandée 23

Aider les personnes à remplir les demandes 
d’absence temporaire
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Point de jonction Questions Mesures recommandées

Point de 
jonction 6(a) : 
Détention en 
établissement — 
Soins de santé

Question 18 : Soins 
de santé dans les 
établissements 
correctionnels

Mesure recommandée 24

Transférer la prestation des soins de santé 
des ministères provinciaux et territoriaux 
responsables des services correctionnels aux 
ministères responsables des soins de santé, 
en concluant des ententes entre Service 
correctionnel Canada et les ministères 
provinciaux et territoriaux responsables des 
soins de santé afin d’offrir des services de santé 
pleinement intégrés aux personnes incarcérées 
dans des établissements fédéraux.

Question 19 : 
Normes de soins de 
santé incohérentes

Mesure recommandée 25

Collaborer avec tous les paliers de gouvernement 
pour élaborer des normes de soins communes 
s’appliquant aux personnes qui sont incarcérées.

Question 20 : 
Surveillance et 
responsabilité

Mesure recommandée 26

Mettre en place un organisme indépendant de 
contrôle et de reddition de comptes qui serait 
dirigé par des professionnelles et professionnels 
en vue d’offrir des soins de santé uniformes 
de grande qualité dans les établissements 
correctionnels canadiens.

Question 21 : 
Accès aux soins 
de santé primaires

Mesure recommandée 27

Renforcer les soins primaires dans les 
établissements correctionnels pour que 
les interventions soient les moins restrictives, 
les moins intensives, les moins intrusives 
possibles, et qu’elles soient équivalentes aux 
soins offerts dans la collectivité en général, 
comme première étape vers des soins 
intermédiaires et aigus lorsque cela 
est nécessaire.

Question 22 : 
Accès à des soins 
de santé mentale 
intermédiaires

Mesure recommandée 28

Élargir l’accès aux services de soins de santé 
mentale intermédiaires pour toutes les personnes 
incarcérées au Canada, à tous les niveaux, 
tant au sein des établissements correctionnels 
qu’en collaboration avec les prestataires 
de services communautaires.

Question 23 : Accès 
à des soins de santé 
mentale intensifs

Mesure recommandée 29

Assurer le transfert en temps opportun des 
personnes détenues vers des services de santé 
mentale intensifs appropriés en fonction de leurs 
besoins particuliers.
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Point de jonction Questions Mesures recommandées

Point de 
jonction 6(a) : 
Détention en 
établissement — 
Soins de santé

Question 24 : Suicide 
et automutilation

Mesure recommandée 30

Orienter les personnes à risque de suicide ou 
d’automutilation vers une professionnelle ou 
un professionnel de la santé mentale pour une 
évaluation et un accès rapide aux services.

Mesure recommandée 31

Surveiller les personnes à risque de suicide 
ou d’automutilation selon leur niveau de risque 
et leur fournir des services appropriés en 
temps opportun.

Mesure recommandée 32

Fournir des solutions d’hébergement 
sécurisées pour les individus à risque de suicide ou 
d’automutilation. Ces solutions visent à garantir un 
environnement sûr qui favorise l’interaction avec le 
personnel soignant et les prestataires de services, 
tout en minimisant l’isolement.

Question 25 : Recours 
aux médicaments

Mesure recommandée 33

Effectuer des interventions non pharmacologiques, 
axées sur le rétablissement et centrées sur 
la patiente ou le patient, chaque fois que cela  
est possible ou approprié en fonction des  
besoins individuels.

Point de 
jonction 6(b) : 
Détention en 
établissement — 
Obstacles

Question 26 : 
Dépistage des 
problèmes de santé 
mentale à l’arrivée

Mesure recommandée 34

Mettre en place des pratiques de dépistages de 
problèmes de santé mentale, et des évaluations 
standardisées de la santé mentale, et soumettre 
ces exercices à un contrôle qualité. Procéder 
de la sorte au moment de l’admission, mais 
aussi régulièrement. Le tout doit être assorti 
de mécanismes visant à garantir le respect des 
normes et de conséquences en cas de non-respect.
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Point de jonction Questions Mesures recommandées

Point de 
jonction 6(b) : 
Détention en 
établissement — 
Obstacles

Question 27 : 
Environnement 
physique

Mesure recommandée 35

Moderniser les infrastructures pénitentiaires 
existantes afin de les aligner sur les normes 
de soins contemporaines.

Question 28 : 
Conséquences de 
l’incarcération dans 
les établissements 
pénitentiaires

Mesure recommandée 36

Mettre fin à la possibilité de ségrégation et 
d’isolement indéfinis dans les établissements 
correctionnels canadiens.

Mesure recommandée 37

Mettre pleinement en œuvre les recommandations 
issues des examens externes, des rapports du 
vérificateur général, des jurys d’enquête et des 
comités parlementaires, et justifier publiquement 
le fait de ne pas procéder à la mise en œuvre. 

Mesure recommandée 38

Établir des processus d’examens indépendants 
prévus par la loi et une surveillance externe des 
conditions d’isolement des personnes qui sont  
en détention.

Point de 
jonction 6(c) : 
Détention en 
établissement — 
Lien et réadaptation

Question 29 : 
Participation à la 
vie communautaire

Mesure recommandée 39

Favoriser les partenariats pour intégrer 
les organismes communautaires dans les 
établissements pénitentiaires, promouvoir 
la continuité des soins et améliorer l’accès 
à la planification de la transition et au 
soutien connexe, ainsi qu’à des services 
de réadaptation et de logement.

Question 30 : 
Entretenir les liens

Mesure recommandée 40

Encourager les visites de membres de la famille 
et favoriser le maintien des liens de la personne 
détenue avec les membres de sa famille, de son 
cercle amical et de sa communauté.

Mesure recommandée 41

Mettre en œuvre des programmes de soutien 
par les pairs à toutes les jonctions du système 
de justice pénale.
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Point de jonction Questions Mesures recommandées

Point de 
jonction 6(c) : 
Détention en 
établissement — 
Lien et réadaptation

Question 31 : 
Accès à l’éducation 
et au développement 
personnel

Mesure recommandée 42

Permettre aux personnes détenues d’avoir accès 
à des ressources documentaires, à l’enseignement 
supérieur, à la messagerie électronique et à des 
contenus en ligne sur le bien-être personnel 
et la santé mentale.

Point de 
jonction 7 : 
Santé mentale 
médico-légale

Question 32 : 
Système de santé 
mentale médico-légale

Mesure recommandée 43

Axer les services hospitaliers de santé mentale 
médico-légale sur les besoins des clients à haut 
risque et accroître la disponibilité d’autres formes 
de soutien en santé mentale médico-légale 
pour les clients à faible risque, comme les lits 
d’hospitalisation et une meilleure intégration 
dans la communauté.

Question 33 : Durée 
de l’hospitalisation

Mesure recommandée 44

Élaborer des plans de sortie cohérents et 
individualisés pour les patientes et patients en 
santé mentale médico-légale, et ce, dès leur 
admission, et fixer des objectifs thérapeutiques 
clairs, des étapes vers la sortie et des mesures 
pour les aider à réintégrer la collectivité.

Mesure recommandée 45

Évaluer la désignation d’« accusé à haut 
risque » pour les personnes considérées 
comme non criminellement responsables pour 
troubles mentaux et modifier le Code criminel 
pour y inclure des limites précises quant à 
l’utilisation de ce terme.

Question 34 : Modèle 
de soins axé sur 
le rétablissement

Mesure recommandée 46

Mettre en œuvre des modèles de soins axés 
sur le rétablissement dans les établissements 
de santé mentale médico-légale afin de favoriser 
la réadaptation et la réinsertion.

Question 35 : 
Commissions 
d’examen médico-légal 
et sécurité culturelle

Mesure recommandée 47

Rendre obligatoire la formation en 
compétence culturelle pour tous les 
membres des commissions d’examen.
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Point de jonction Questions Mesures recommandées

Point de 
jonction 7 : 
Santé mentale 
médico-légale

Question 36 : Intégrer 
le savoir expérientiel 
au sein des 
commissions d’examen 
médico-légales

Mesure recommandée 48

Rendre obligatoire l’inclusion de personnes ayant 
un savoir expérientiel passé ou présent parmi les 
membres des commissions d’examen médico-légal.

Question 37 : Réseaux 
sociaux des patientes 
et patients

Mesure recommandée 49

Recourir à des programmes de mentorat et 
de soutien par les pairs dans les établissements 
de santé mentale médico-légale afin d’améliorer 
l’estime de soi et les compétences sociales 
des patientes et patients vivant avec des troubles 
mentaux, pour les aider à s’intégrer socialement.

Pilier 3 Des soins á la sortie  
du système de justice pénale 3  

Point de jonction Questions Mesures recommandées

Considérations 
transversales — tous 
les points de jonction

Question 38 : 
Planification 
de la libération 
et transition

Mesure recommandée 50

Exiger que des gestionnaires de cas soient 
affectés aux personnes qui sont incarcérées 
ou sous soins de santé mentale médico-légale 
avant leur libération.

Mesure recommandée 51

Améliorer la capacité à soutenir la planification 
de la libération. Pour ce faire, mobiliser autour de 
la planification des libérations et transitions les 
travailleurs institutionnels, communautaires, 
correctionnels et de santé médico-légale, ainsi 
que les partenaires non gouvernementaux 
et bénévoles.

Mesure recommandée 52

Créer et tenir à jour un inventaire des services 
communautaires liés à la libération, et établir 
des partenariats entre les établissements, les 
programmes et les prestataires de services.
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Point de jonction Questions Mesures recommandées

Point de 
jonction 8 : Vie 
communautaire 
et suivi

Question 39 : 
Transition liée aux 
soins de santé

Mesure recommandée 53

Accroître la capacité et la disponibilité des 
services sociaux communautaires, des services 
de santé mentale et des services de santé liés 
à la consommation de substances au moment 
de la libération d’une personne.

Mesure recommandée 54

Assurer la continuité des soins prodigués aux 
personnes entrant dans des établissements 
correctionnels et médico-légaux, et ce, pendant 
toute leur incarcération ou leur hospitalisation, 
et après leur libération, en maintenant 
leurs liens avec les prestataires de soins 
de santé communautaires.

Mesure recommandée 55

Améliorer l’accès au dossier de santé électronique 
personnel des personnes ayant des démêlés avec 
le système de justice.

Mesure recommandée 56

Veiller à ce que les personnes aient rapidement 
accès aux médicaments appropriés au moment 
de leur libération, et après.

Question 40 : 
Accès à un logement 
de transition et 
accompagnement

Mesure recommandée 57

Améliorer l’accès au logement et aux services 
de soutien connexes après la libération.

Question 41 : 
Incidence du 
casier judiciaire

Mesure recommandée 58

Supprimer les obstacles administratifs, 
établir des critères d’admissibilité clairs pour 
l’automatisation et mettre en place un régime 
de suspension automatique des casiers judiciaires 
lorsqu’il s’agit d’une condamnation pour un acte 
qui n’était pas violent.
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Partie 4 Recommandations pour les personnes autrement
touchées : travailleuses et travailleurs, victimes et familles

Questions Mesures recommandées

Question 42 : Effectifs 
du système de justice 
pénale et du système 
de santé mentale 
médico-légale

Mesure recommandée 59

Mettre en œuvre un plan complet de croissance de la main-d’œuvre en 
milieu carcéral et de santé médico-légale afin d’optimiser le recrutement, 
la rétention et l’efficacité du personnel.

Mesure recommandée 60

Remédier à la pénurie de personnel et au taux de rotation élevé qui 
créent des environnements de travail stressants et compromettent les 
soins dans les établissements pénitentiaires et les établissements de 
santé mentale médico-légale.

Mesure recommandée 61

Moderniser ou remplacer les infrastructures vieillissantes afin de réduire 
la surpopulation, de neutraliser ce qui pose un risque à la sécurité des 
travailleurs et des personnes détenues ou prises en charge, et d’éliminer 
les tensions qui nuisent à l’efficacité des soins de santé mentale.

Mesure recommandée 62 

Protéger la santé psychologique et la sécurité des effectifs grâce à des 
garanties juridiques, des politiques et des approches de gestion fondées sur 
les pratiques exemplaires. Pour ce faire, améliorer le degré de satisfaction au 
travail grâce à des approches axées sur le rétablissement et la réadaptation 
dans le domaine de la justice pénale et de la santé mentale médico-légale.
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Questions Mesures recommandées

Question 43 :  
Victimes et survivantes 
et survivants  
d’actes criminels

Mesure recommandée 63

Veiller à ce que les victimes et les personnes survivantes aient la possibilité 
de participer activement aux procédures judiciaires, aux audiences de la 
commission des libérations conditionnelles et à d’autres tribunes, dans 
la mesure où cela est approprié et autorisé par la loi, pour favoriser chez 
ces personnes un sentiment d’apaisement et leur faire sentir qu’elles 
participent au processus.

Mesure recommandée 64

Veiller à ce que les victimes et les personnes survivantes reçoivent des 
informations claires et opportunes afin de pouvoir s’orienter en toute 
confiance dans le système de justice pénale.

Mesure recommandée 65

Intégrer la voix des victimes et des personnes survivantes aux étapes 
pertinentes du processus judiciaire.

Mesure recommandée 66

Améliorer les ressources et l’accessibilité des services d’aide aux victimes 
et aux personnes survivantes afin de faciliter leur rétablissement et leur 
participation au processus judiciaire.

Mesure recommandée 67

Faire en sorte que les victimes se sentent en sécurité tout au long de leur 
parcours dans le processus judiciaire.

Question 44 : Familles 
et communautés

Mesure recommandée 68

Reconnaître les liens qui existent entre les victimes d’actes criminels, 
les familles et les communautés, et veiller à ce qu’il existe des programmes 
et des services adaptés à leurs besoins.
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Considérations transversales 
Certains thèmes reviennent tout au long du 
plan d’action, issus de l’analyse de la littérature, 
des observations de nos conseillers et des 
récits et réflexions personnelles recueillis lors 
de consultations et de groupes de discussion 
menés partout au pays, auprès de personnes 
ayant un savoir expérientiel. Bon nombre de ces 
considérations transversales sont reprises dans 
les sections suivantes consacrées aux questions 
et aux mesures : cette répétition est voulue, 
et vise à insister sur ces points et à cadrer 
des recommandations bien précises.

Déterminants sociaux 
de la santé et démêlés 
avec la justice

Le développement de la petite enfance, le statut 
socio-économique, le logement, l’éducation, 
l’environnement physique, l’emploi, les réseaux de 
soutien social et l’accès aux soins de santé sont au 
nombre des déterminants sociaux qui exercent une 
influence sur la santé mentale et le bien-être global 
d’un individu. Plusieurs de ces facteurs chevauchent 
les déterminants sociaux de la justice et influent 
sur la probabilité qu’une personne ait des démêlés 
avec le système de justice pénale et sur la capacité 
de réintégration au sein de la collectivité après une 
période d’incarcération. 

De nombreuses personnes souffrant de troubles 
mentaux ont vécu des événements difficiles 
pendant leur enfance, notamment des mauvais 
traitements81. Les personnes qui ont vécu ces 
expériences à un âge précoce se sentent souvent 
anxieuses quant à leur sécurité personnelle, 
manquent de stratégies d’adaptation et vivent 
dans des situations où elles sont confrontées à 
des déficits de survie (c’est-à-dire une alimentation 
insuffisante) et ont d’autres besoins fondamentaux 
non satisfaits, ce qui peut augmenter leur risque 
d’avoir des démêlés avec la justice.

Les problèmes de santé mentale sont également 
associés à des taux plus élevés d’études inachevées 
et d’obstacles à l’emploi82. Les lacunes dans 

les antécédents professionnels, l’expérience 
professionnelle limitée, la discrimination en milieu 
de travail et les stéréotypes négatifs en milieu de 
travail peuvent tous être à l’origine d’une instabilité 
des revenus ou d’une insécurité financière. Cette 
situation est exacerbée par la crise de l’accessibilité 
financière au Canada, l’un des principaux défis 
sociaux et économiques du pays. Ce climat 
augmente le risque de connaître de mauvaises 
conditions de logement, de se retrouver en 
situation d’itinérance et, en fin de compte, d’avoir 
des démêlés avec la justice pénale. L’itinérance 
est un facteur de risque majeur d’incarcération83.

Les personnes qui ne disposent pas de réseaux de 
soutien social et qui sont en proie à la solitude ou 
l’isolement social sont également plus susceptibles 
d’avoir des démêlés avec la justice pénale et leur 
santé risque d’en souffrir à long terme84. Ces 
problèmes sont particulièrement prononcés dans 
les régions éloignées, isolées ou rurales, où les 
ressources sont rares et où l’accès à l’emploi, au 
logement et au soutien social est plus limité que 
dans les grands centres.

Au moment de réintégrer la collectivité, après 
une incarcération ou une hospitalisation dans un 
établissement de santé mentale médico-légal, il 
est souvent difficile de trouver un logement sûr 
et stable et l’itinérance peut devenir une situation 
chronique. Le chômage est courant, et le fait 
d’avoir un casier judiciaire constitue un obstacle 
supplémentaire à la recherche d’un logement et 
d’un emploi. Le fait qu’il n’y ait pas de continuité 
des soins ni de communication entre des systèmes 
isolés complique encore la situation. En l’absence 
d’un filet de sécurité, ces personnes se retrouvent 
dans des environnements propices à de nouveaux 
démêlés avec la justice pénale, souvent dans des 
conditions pires qu’avant leur incarcération.85

Lorsque les données le permettent, ce plan d’action 
explore comment s’attaquer aux déterminants 
sociaux de la santé pour mieux prévenir en amont 
les démêlés avec la justice et ainsi réduire le  
risque de récidive et favoriser la santé mentale  
et le bien-être à long terme.
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Accès aux soins
et aux services

 

L’accès aux services de santé mentale pour 
les individus ayant des démêlés avec la justice 
reste inégal à tous les échelons du système en 
raison d’une intégration insuffisante des services. 
Idéalement, les services et les traitements de 
santé mentale devraient relever des ministères 
provinciaux ou territoriaux de la santé et être 
facilement accessibles dans les établissements 
correctionnels et dans la collectivité. Comme 
l’indique le présent plan, l’idéal dans de 
nombreux cas est d’accroître le soutien aux 
services communautaires, d’élargir l’accès des 
personnes à ces services et de transférer la 
responsabilité des soins de santé mentale hors  
des établissements correctionnels.

Sans une collaboration et une communication 
efficaces entre les systèmes de justice pénale, 
les services de santé mentale et les organismes 
communautaires, les soins prodigués sont 
inadéquats et les risques de récidive sont plus 
grands. L’intégration des services de santé 
mentale dépend étroitement de la disponibilité 
des ressources dans les établissements 
pénitentiaires et dans la collectivité.

Au cours de la période de « désinstitutionnalisation » 
qui s’est produite au Canada, dans les années 
1960 et 1970, les personnes vivant avec des 
maladies mentales ont quitté les établissements 
et institutions psychiatriques pour bénéficier 
de soins communautaires. Cependant, le grave 
sous-financement des ressources communautaires 
et des services de santé mentale depuis lors, 
combiné à l’incapacité de répondre à la demande 
croissante, a fait en sorte que ces personnes 
sont plus susceptibles d’avoir des démêlés 
avec la justice86. 

Bien que la recherche et les pratiques exemplaires 
montrent que les programmes de déjudiciarisation 
et les traitements communautaires sont efficaces 
auprès des personnes qui entrent pour la première 
fois en contact avec le système de justice pénale, 
faute de soutien communautaire, nous n’avons 
pas suffisamment recours à ce type d’intervention, 
car les services à ce niveau sont sous-financés87. 

Il est courant d’évaluer la santé mentale des 
personnes accusées d’infractions pénales ou qui 
sont en détention provisoire afin de détecter un 
trouble quelconque, mais cette pratique n’est pas 
normalisée partout au pays. Pourtant, relativement 
peu de personnes sont orientées vers des services 
communautaires appropriés, car on ne dispose pas 
des capacités nécessaires pour les aider. 

Dans les cas les plus graves, lorsqu’on juge 
qu’une personne est à risque d’automutilation ou 
de suicide, les options de traitement sont limitées 
et la solution par défaut est la réclusion. Dans 
les prisons provinciales et territoriales, cela peut 
prendre la forme d’un placement en isolement; 
dans les pénitenciers fédéraux où l’isolement n’est 
plus autorisé, on peut avoir recours à des unités 
d’intervention structurées.

En l’absence de soins continus, la réinsertion 
au sein de la collectivité est compromise, ce qui 
donne lieu à des taux de récidive élevés et à l’effet 
« portes tournantes », c’est-à-dire à des démêlés 
à répétition avec le système de justice pénale. 

Bon nombre des recommandations formulées  
ici visent à remédier à la pénurie de ressources  
en santé mentale, à trouver des moyens de  
mieux coordonner et intégrer les services, et  
à optimiser l’accès aux services, tant au sein  
du système judiciaire pénal qu’au sein du  
réseau de santé mentale médico-légale. Il est  
également essentiel de renforcer les capacités  
des collectivités, en particulier en régions  
rurales, éloignées et mal desservies.
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Absence de 
pratiques et de 
formation normalisées 

L’absence de normalisation entre les systèmes 
de justice pénale et de santé mentale entraîne 
des incohérences en matière d’accès, de soins, 
de soutien, de traitements et de résultats pour 
les personnes ayant des problèmes de santé 
mentale qui ont des démêlés avec la justice.

Les provinces et les territoires gèrent les services 
de santé de manière différente. Les divergences 
entre les politiques et les procédures des 
différentes administrations contribuent encore 
davantage au manque de normalisation et à 
l’incohérence des résultats.

Les programmes de déjudiciarisation ne sont 
pas non plus normalisés, leur disponibilité et leur 
efficacité variant en fonction de la manière dont 
les ressources locales sont allouées. Certaines 
administrations consacrent des ressources à 
des programmes de déjudiciarisation tels que le 
dépistage préalable à l’inculpation ou les tribunaux 
de santé mentale, ce qui les rend plus accessibles 
et mieux adaptés aux besoins individuels que les 
programmes proposés ailleurs. Les conditions 
d’admissibilité aux programmes de déjudiciarisation 
varient également d’une administration à l’autre. 

La sensibilisation et la formation en matière de 
santé mentale varient considérablement parmi 
les professionnelles et professionnels de la justice 
pénale, notamment les membres des forces de 
l’ordre, le personnel pénitentiaire et les personnes 
pratiquant le droit, ce qui a des répercussions 
sur tous les aspects du processus, depuis les 
interactions avec la police jusqu’au traitement des 
affaires par les avocats et les juges, en passant par 
l’expérience des personnes incarcérées. Comme 
nous l’avons indiqué ci-dessus, les pratiques de 
dépistage et d’évaluation de la santé mentale varient 
également considérablement d’une administration à 
l’autre, et l’incohérence des protocoles de réponse 
aux problèmes de santé mentale peut entraîner des 
résultats variables.

Le plan d’action aborde ces questions en soulignant 
la nécessité d’une prise en charge cohérente à tous 
les niveaux de la prestation de services, ce qui 
comprend des protocoles, des infrastructures et 
un accès standardisés. On pourrait ainsi veiller à 
offrir un traitement équitable, indépendamment 
du lieu de résidence ou de la situation d’une 
personne. Le plan d’action reconnaît également 
la nécessité d’adopter des approches de prise en 
charge individualisées qui respectent la diversité 
des besoins et des expériences des personnes 
ayant des démêlés avec la justice.
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Besoins des
populations
prioritaires

 
 

Ces groupes sont ici appelés « populations 
prioritaires ». Ils comprennent les Premières 
Nations, les Inuits et les Métis, les personnes 
d’origine africaine, caribéenne et noire, les 
femmes, les personnes ayant une déficience 
intellectuelle, physique ou développementale, 
les personnes âgées, les personnes 2ELGBTQI+, 
les communautés racisées, les nouveaux 
arrivants et les réfugiés.

Les personnes appartenant à ces groupes sont 
plus susceptibles que les autres de ne pas avoir 
accès aux déterminants sociaux positifs de la 
santé, notamment un logement stable, un emploi, 
une alimentation adéquate, des aides au revenu 
et des services sociaux. Des facteurs historiques 
et sociétaux comme le colonialisme, le racisme, 
la gouvernance coloniale, les pensionnats et la 
discrimination systémique continuent d’avoir 
des effets néfastes, tout comme les vestiges des 
politiques dites de « répression de la criminalité »  
et de « guerre contre la drogue ».

De nombreuses communautés racisées ne 
disposent pas d’infrastructures de santé mentale 
adéquates, notamment de services communautaires
adaptés à leur culture, ce qui crée des obstacles 
supplémentaires à une intervention précoce et 
à des soins appropriés. Les services et les aides 

 

sont souvent mal adaptés aux besoins culturels 
des populations prioritaires, et le racisme et 
la discrimination systémique limitent l’accès 
à l’éducation et à d’autres services de soutien. 
Ces problèmes suscitent également la méfiance 
chez les personnes concernées, ce qui peut 
les dissuader de demander de l’aide.

Lorsque des personnes issues de ces populations 
prioritaires se trouvent en conflit avec la loi 
ou dans des établissements pénitentiaires 
ou de santé mentale, elles sont confrontées 
à davantage d’obstacles et connaissent des 
résultats moins favorables que les autres. 
Les services peuvent provoquer de nouveaux 
traumatismes. Les personnes peuvent se 
retrouver confrontées à un racisme persistant. 

Lorsqu’un membre d’un groupe démographique 
prioritaire réintègre la collectivité après avoir eu 
des démêlés avec la justice pénale ou avoir suivi un 
traitement psychiatrique médico-légal, il n’a souvent 
pas accès aux ressources communautaires ou aux 
déterminants sociaux positifs de la santé, ce qui 
augmente le risque de récidive. Il peut aussi faire 
face à la stigmatisation et à l’isolement.

Le présent plan d’action vise à répondre aux besoins 
particuliers des populations prioritaires. Pour ce 
faire, on y formule une série de recommandations 
ayant pour objectif d’améliorer l’accès de ces 
personnes aux déterminants sociaux de la santé 
et à des services adaptés à leur culture, d’améliorer 
la recherche et la collecte de données, et de réduire 
les inégalités systémiques liées au racisme,  
à la discrimination et à la stigmatisation.
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Stigmatisation 
et discrimination

Aux fins du présent plan d’action, les termes 
« stigmatisation » et « discrimination » désignent 
les attitudes et les comportements négatifs à l’égard 
des personnes vivant avec une maladie mentale ou 
ayant des démêlés avec la justice, ou les deux. Ces 
attitudes et comportements peuvent être sociaux, 
structurels ou auto-imposés, et avoir de lourdes 
répercussions sur la qualité de vie d’une personne. 

La stigmatisation et la discrimination touchent 
à la fois les personnes aux prises avec le système 
judiciaire et celles qui travaillent dans les systèmes 
de justice pénale, de santé et de santé mentale. 
Dans la pratique, cela signifie que les personnes 
peuvent être victimes de stigmatisation de la 
part du public, des prestataires de services avec 
lesquels elles interagissent, ou même sur leur 
propre lieu de travail.

Si les personnes issues des groupes prioritaires 
sont particulièrement vulnérables aux formes de 
stigmatisation décrites ci-dessus, toute personne 
aux prises avec le système judiciaire et souffrant de 
troubles mentaux peut être victime de stigmatisation 
ou de discrimination, ou des deux. Cela peut les 
amener à refuser toute aide par crainte d’être 
jugées ou de faire face à des préjugés néfastes 
associant la maladie mentale à la violence. Ces 
attitudes biaisées peuvent également influencer les 
réactions de la police, qui va recourir à des mesures 
restrictives ou à un usage excessif de la force lors 
des premières interventions.

Les opinions stigmatisantes ne sont souvent pas 
conscientes. Par exemple, les juges, les avocates 
et les procureurs peuvent avoir des opinions 
qui réduisent les chances d’une personne d’être 
déjudiciarisée et orientée vers des services 
appropriés. Les prestataires de soins de santé 
peuvent également avoir des préjugés à l’égard 
de certaines maladies mentales, telles que le 
trouble de la personnalité limite, l’autisme, le 
syndrome d’alcoolisme fœtal ou les troubles liés 
à la consommation de substances, ou ils peuvent 
ne pas reconnaître la réalité du syndrome de 
stress post-traumatique ou les symptômes de 
l’isolement cellulaire.

La stigmatisation et la discrimination entravent 
également les efforts de réinsertion. En raison des 
étiquettes qui lui sont associées, qu’elles soient liées 
à la maladie mentale, aux démêlés avec la justice 
ou au fait d’appartenir à une population prioritaire, 
une personne peut avoir de la difficulté à trouver un 
emploi, un logement, un soutien social ou à accéder 
à des programmes et services. Les idées fausses 
largement répandues dans la collectivité au sujet 
de l’incarcération et de la santé mentale sont des 
facteurs d’isolement qui augmentent le risque de 
récidive et de démêlés continus avec le système  
de justice pénale.

Ce plan d’action met l’accent sur la lutte contre 
la stigmatisation et la discrimination afin de 
réduire la surreprésentation des personnes 
atteintes de troubles mentaux dans le système 
de justice pénale.88 
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Mauvaise 
communication 
de renseignements

Pour que les personnes aux prises avec des 
problèmes de santé mentale reçoivent les soins 
dont elles ont besoin, en particulier dans le milieu 
judiciaire et de santé mentale médico-légale, 
les prestataires de services doivent rapidement 
échanger l’information pertinente. Il est essentiel 
que les organismes, les établissements et les 
ministères gouvernementaux coopèrent. 

Si les renseignements ne sont pas communiqués
correctement, les personnes concernées sont 
souvent soumises à de multiples exercices de 
dépistage et d’évaluation de la santé mentale à 
différents moments, ce qui n’est pas efficace et  
nuit à la continuité des soins, en plus d’absorber 
des ressources qui pourraient être consacrées  
à des programmes de déjudiciarisation et à  
des traitements.

 

 

Au nombre des obstacles à un partage efficace 
de l’information, signalons l’absence d’accès à la 
technologie appropriée, les différences culturelles 
entre les corps professionnels (valeurs, éthique, 
styles de communication, pratiques de tenue 
des dossiers, etc.), les problèmes systémiques, 
les écarts entre les politiques et la surveillance, 
une mauvaise compréhension de ce qu’est le 
partage approprié de l’information au sein des 
effectifs et les préoccupations relatives à la 
confidentialité des patientes et patients. Ces facteurs 
peuvent engendrer une méfiance entre les corps 
professionnels, de l’incertitude et des frictions 
idéologiques (par exemple, sur la question de savoir 
s’il faut donner la priorité à la sécurité ou aux soins) 
et peuvent créer une confusion quant au rôle de 
chacun et une incohérence des politiques et des 
formations. Les dossiers médicaux cloisonnés, les 
dossiers médicaux électroniques incompatibles et les 
procédures de consentement complexes constituent 
des complications supplémentaires.

Pour surmonter ces obstacles, il faut instaurer la 
confiance, favoriser une culture de collaboration, 
mettre en œuvre des procédures normalisées de 
collecte et de partage d’information, appliquer la 
législation de manière cohérente et exiger qu’à 
tous les niveaux de prestation de services, le 
personnel suive une formation obligatoire. Il faut 
aussi favoriser le changement culturel au sein des 
organisations pour que le flux d’informations soit 
plus fluide et plus systématique.

Parallèlement, des garanties appropriées doivent 
être mises en place pour s’assurer que les 
informations sensibles et confidentielles sont 
partagées de manière responsable et uniquement 
dans l’intérêt supérieur de la personne concernée.

Si on améliore la communication de renseignements 
entre les prestataires, aussi bien au sein qu’à 
l’extérieur des hôpitaux et des établissements 
pénitentiaires, les soins interdisciplinaires seront 
plus efficaces et la santé des personnes ayant des 
démêlés avec la justice se trouvera améliorée. 
On facilitera ainsi la collecte de données (par 
exemple, des données transparentes et normalisées 
qui seront basées sur la race afin d’améliorer la 
reddition de compte et de contribuer à mettre en 
place des politiques et des pratiques qui atténuent 
les inégalités), en plus d’améliorer la prestation de 
services. Cela aura aussi un effet sur le taux de 
récidive, qui diminuera, et sur la prévention globale 
des démêlés avec la justice.

Ce plan d’action souligne la nécessité d’améliorer 
la communication de renseignements entre les 
fournisseurs de services afin de garantir la continuité 
des soins, la collaboration et la prévention.
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Traumatismes 
liés au système

La question des traumatismes liés au système 
est complexe et difficile. Le fait d’être en détention 
contre son gré et contraint de suivre un traitement 
peut causer des traumatismes physiques et 
psychologiques, en particulier parmi les personnes 
issues de populations prioritaires. L’incarcération 
ou le placement dans un établissement de 
santé mentale médico-légal peut aggraver les 
traumatismes existants en raison de pratiques 
punitives qui mettent l’accent sur le contrôle 
plutôt que le traitement et la réadaptation. 

Les pratiques telles que les fouilles à nu, 
l’isolement en cellule, l’usage excessif de la 
force et d’autres mesures restrictives sont 
déshumanisantes et risquent de créer de 
nouveaux traumatismes. Elles peuvent provoquer 
une grave détresse psychologique, en particulier 
chez les personnes ayant connu la violence ou 
les agressions sexuelles89.

S’il est essentiel que les individus conservent leur 
autonomie en milieu carcéral ou de soins de santé 
mentale médico-légale, des tensions peuvent surgir 
en raison de la difficulté à trouver un juste milieu 
entre la nécessité de protéger cette autonomie, 
mais aussi de protéger la sécurité des personnes 
concernées et des autres. Comme on le souligne 
ici, le principe fondamental doit toujours être que 
les interventions soient les moins restrictives et 
les plus appropriées possibles. 

Lorsque les conditions ne sont pas optimales, 
par exemple dans des établissements surpeuplés 
et sous-équipés ou lorsque les décisions sont 
punitives au lieu d’être centrées sur la compassion, 
le rétablissement et la réadaptation, une personne 
peut sans cesse subir des préjudices sans recevoir 
de soutien. 

En outre, il faut reconnaître que les pratiques 
actuelles en matière de justice pénale ne tiennent 
souvent pas compte des traumatismes. Le 
personnel qui n’est pas formé à la gestion  
des traumatismes peut réagir de manière 
inappropriée aux comportements induits par  
les traumatismes, par exemple en imposant  

des mesures de contention ou d’isolement 
excessives. Il a été démontré que les 
conditions d’isolement en détention entraînent 
une détérioration significative de la santé 
mentale, notamment des hallucinations et 
des automutilations, avec des conséquences 
particulièrement graves pour les personnes déjà 
atteintes d’une maladie mentale90,91,92. Comme 
nous l’avons indiqué plus haut, une personne qui 
a été la cible de pratiques traumatisantes peut 
éviter d’aller chercher les soins dont elle a besoin. 

Les défaillances systémiques sont également 
étroitement liées aux inégalités sociales plus 
générales qui poussent les personnes méritant 
l’équité vers les systèmes judiciaires et de 
santé mentale médico-légale. Les troubles liés 
à l’anxiété, à la dépression et aux traumatismes 
sont associés à des symptômes qui ne peuvent 
être traités efficacement lorsque les personnes 
concernées restent dans un milieu qui perpétue 
les préjudices ou qu’elles sont exclues des aides 
susceptibles de favoriser leur rétablissement  
(p. ex., services communautaires, membres  
du cercle amical et familial).

Enfin, comme les conditions et la durée d’une 
hospitalisation judiciaire sont généralement 
incertaines et indéterminées, certaines personnes 
préfèrent choisir une incarcération à durée 
déterminée dans un établissement pénitentiaire, 
ce qui peut les priver des soins nécessaires 
à leur réadaptation93.

Compte tenu de ce qui précède, le présent plan 
d’action applique une approche tenant compte des 
traumatismes. En tenant compte des expériences 
vécues des gens, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur 
du système, il vise à atténuer les préjudices et à 
favoriser la guérison.

Pour opérer des changements d’envergure, il 
faut que les divers niveaux et protagonistes 
collaborent, par exemple pour procéder à une 
réforme des politiques, former le personnel et 
offrir des services de santé mentale adaptés. 
Les systèmes tenant compte des traumatismes 
doivent se détourner des approches punitives pour 
privilégier la reddition de comptes, la réhabilitation 
et les solutions communautaires afin de réduire les 
préjudices et de promouvoir la sécurité et l’équité.
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Considérations
relatives à la 
main-d’œuvre

 

Donner la priorité à la santé psychologique et à 
la sécurité des travailleurs des systèmes de justice 
pénale et de santé mentale médico-légale peut 
avoir une incidence positive directe sur le bien-être 
émotionnel et social des personnes aux prises avec 
ces systèmes. 

La santé et la sécurité psychologiques des effectifs 
sont étroitement liées à la culture des lieux de 
travail eux-mêmes. Les politiques et les systèmes 
de soutien peuvent soit atténuer, soit intensifier 
les difficultés psychologiques du personnel, par 
exemple on peut favoriser les interactions positives, 
encourager le respect mutuel ou offrir aux effectifs 
des possibilités d’encourager la réadaptation et 
d’avoir une incidence positive.

La santé et la sécurité psychologiques ne sont pas 
toujours faciles à garantir dans les milieux de la 
justice pénale et de la santé mentale médico-légale. 
Les travailleurs sont souvent victimes de violence, 
notamment d’agressions verbales et de menaces, 
dont certaines peuvent être fondées sur le sexe 
ou la race et l’origine ethnique94,95. Les membres 
du personnel issus de populations prioritaires, 
en particulier les Autochtones, les femmes, les 
personnes racisées et les personnes 2ELGBTQI+, 
peuvent être victimes de discrimination, de 
harcèlement et de stéréotypes.

En milieu correctionnel particulièrement, où le 
personnel pénitentiaire et les spécialistes de la 
santé travaillent côte à côte, les taux de stress 
et d’épuisement professionnel sont élevés pour 
diverses raisons, notamment le déséquilibre 
des pouvoirs entre les deux catégories de 
personnel, les salaires plus bas des travailleuses 
et travailleurs de la santé par rapport à d’autres 
secteurs de la santé, la gestion centralisée des 
ressources humaines, l’insensibilité aux besoins 
locaux, les infrastructures obsolètes, le recours 
aux dossiers papier et le peu de possibilités de 
perfectionnement professionnel96

La Norme nationale du Canada sur la santé et 
la sécurité psychologiques en milieu de travail 
présente une approche systématique visant 
à promouvoir et à protéger les travailleurs. 

Elle souligne l’importance des politiques 
organisationnelles, des interventions stratégiques, 
des systèmes de soutien, de l’évaluation et de 
l’amélioration continue en matière de santé et 
de sécurité psychologiques97.Ce plan d’action 
s’inspire de la Norme et applique ses principes 
aux contextes de la justice pénale et de la santé 
mentale médico-légale (aux échelles individuelle, 
interpersonnelle et institutionnelle), mais souligne 
la nécessité d’apporter des changements plus 
larges aux systèmes et aux politiques.

Victimes et survivantes 
et survivants  
d’actes criminels

La complexité des systèmes de justice pénale et 
de santé mentale médico-légale peut aggraver les 
préjudices importants subis par les victimes d’actes 
criminels, notamment la détresse psychologique et 
émotionnelle. Selon la Charte canadienne des droits 
des victimes, adoptée en 2015, les victimes d’actes 
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criminels doivent être traitées avec équité, dignité 
et respect tout au long de la procédure judiciaire98. 
La Charte insiste sur les droits des victimes à 
l’information, à la protection, à la participation 
et à la restitution, et identifie les cas dans lesquels 
les victimes peuvent demander certaines réparations 
lorsqu’elles ont subi un préjudice. 

La criminalité et les approches punitives pour 
lutter contre la criminalité ont également des 
répercussions profondes sur les familles et les 
communautés. Elles les perturbent sur le plan 
émotionnel, psychologique, financier et social, 
ce qui érode le sentiment de sécurité et contribue 
à un sentiment de vulnérabilité et de méfiance99. 
Les enfants qui sont témoins ou victimes d’actes 
criminels, qui sont victimes de maltraitance 
pendant leur enfance ou dont les parents sont 
incarcérés sont particulièrement vulnérables 
et peuvent être confrontés à des problèmes 
de développement, à des difficultés scolaires  
et à des séquelles liées à un traumatisme100.

Les provinces et les territoires ont leur propre 
législation pour les victimes d’actes criminels. Ces 
lois régissent les régimes d’indemnisation et les 
services aux victimes, y compris toute personne 
qui a droit à ces services, une « victime » étant 
définie comme une personne, mais également 
leurs familles lorsqu’une personne a été identifiée, 
appréhendée ou poursuivie pour un crime.

Plus particulièrement, les services offerts aux 
victimes varient, mais comprennent des services 
d’information et d’orientation vers le soutien 
communautaire, du counseling à court terme,  
la préparation et l’accompagnement au tribunal, 
l’aide à la rédaction de déclarations de la victime  
et des informations sur le système correctionnel.

Chaque province et territoire a son propre modèle 
de prestation de services aux victimes, en fonction 
des besoins des personnes relevant de sa 
compétence.101 Certains services sont assurés 
par la police et offerts au moment du crime par 
des équipes de services aux victimes travaillant 
avec les forces de l’ordre; d’autres sont assurés 

par les tribunaux, qui assistent les victimes et 
les témoins pendant les procédures judiciaires; 
d’autres encore sont assurés par le système, 
et couvrent toutes les étapes du continuum 
de la justice pénale.

Les efforts visant à soutenir la santé mentale et 
le bien-être des victimes doivent être équilibrés 
avec les droits légaux et le bien-être des personnes 
ayant des démêlés avec la justice, en veillant à ce 
que les recommandations en faveur des victimes 
s’inscrivent dans une vision plus large d’un système 
de justice pénale fondé sur les principes de 
mesures les moins restrictives, de rétablissement, 
de déjudiciarisation, de réadaptation et de prise en 
charge. Les programmes de justice réparatrice, tels 
que les programmes de médiation entre victimes 
et personnes délinquantes†, sont autant d’effort de 
mobilisation des victimes, des collectivités et des 
personnes ayant des démêlés avec la justice pénale 
afin d’équilibrer le dialogue, l’autonomisation, 
la guérison et la réconciliation pour toutes les 
parties concernées.

Ce plan d’action reconnaît que les personnes 
ayant des démêlés avec le système de justice 
pénale sont très susceptibles d’avoir elles-mêmes 
survécu à des actes criminels. Des mécanismes 
qui reconnaissent et répondent à cette double 
expérience doivent leur être accessibles et 
disponibles. Les ressources et le soutien doivent 
refléter leur point de vue et être fournis par du 
personnel sensibilisé aux traumatismes.

Le plan reconnaît également que les personnes 
blessées ou tuées par la police, le personnel 
pénitentiaire ou le personnel de santé ne sont 
souvent pas classées comme victimes d’actes 
criminels, ce qui limite leur admissibilité ou celle 
de leur famille aux services d’aide aux victimes 
ou aux programmes de remboursement. Une 
conversation axée sur les victimes, les familles 
et les communautés doit inclure les personnes 
lésées par les gouvernements et leurs employés. 

† La médiation victime-délinquant est un processus qui prépare les victimes intéressées et les personnes ayant des 
démêlés avec la justice pénale à des rencontres structurées et sécurisées avec l’aide d’un médiateur qualifié. Au 
moyen de ces rencontres, les victimes peuvent expliquer à la personne accusée l’incidence du crime sur leur vie, 
obtenir des réponses à leurs questions et participer activement à l’élaboration de solutions réparatrices. Les personnes 
ayant des démêlés avec la justice pénale ont la possibilité de présenter leurs excuses, de fournir des informations, 
d’aider à élaborer des plans de réparation et de donner la priorité à la croissance personnelle.
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Partie 3
Le plan 
d’action détaillé
La prévalence des problèmes de santé mentale 
dans les établissements pénitentiaires est 
nettement plus élevée que dans la population 
générale, ce qui rend essentielle une coordination 
efficace des soins entre le personnel pénitentiaire 
et les professionnels de santé.



Pilier 1 
Des soins plutôt que 
la criminalisation

1

Toutes les personnes au Canada devraient avoir accès à des services et à des mesures de soutien 
qui les aident à éviter d’avoir affaire au système de justice pénale. Les personnes atteintes de 
maladies mentales devraient être déjudiciarisées chaque fois que cela est possible.

 

Question 1 : Connaissances 
et compétences en matière de 
santé mentale dans le système 
de justice pénale (tous les 
points de jonction)

Lorsque des personnes sont aux prises avec des 
problèmes de santé mentale, le système de justice 
pénale est rarement équipé pour répondre à leurs 
besoins. Il est donc important de les orienter vers 
des solutions de rechange à l’incarcération.

Pour déjudiciariser, il faut connaître en profondeur 
les programmes disponibles, et savoir quelles sont 
les responsabilités légales de la Couronne et des 
tribunaux en matière de solutions de rechange à 
l’incarcération. De plus en plus de voix s’élèvent 
pour demander que les juges, les procureurs, les 
avocates de la défense et les autres spécialistes 
du droit reçoivent une formation en santé mentale 
afin d’être en mesure de détecter les personnes 
qu’il faudrait déjudiciariser avant qu’elles ne soient 
mises en accusation et subissent un procès.

Les spécialistes du droit et de la justice devraient 
être en mesure de saisir l’éventail des maladies 
mentales et des troubles concomitants, le principe 
de sécurité culturelle et de soins tenant compte 
des traumatismes, ainsi que les facteurs de 
sécurité publique. Ces personnes devraient aussi 
pouvoir détecter les symptômes de santé mentale 
susceptibles d’influer sur le succès de la procédure 
préalable au procès. Elles doivent également 
connaître les options de déjudiciarisation, les règles 
de confidentialité, les coûts des programmes, les 
critères d’admission et la durée des programmes de 
déjudiciarisation, entre autres considérations.

Si les procureures de la Couronne et les avocats 
de la défense sont généralement formés aux 
considérations relatives à la mise en liberté avant le 
procès et aux différentes dispositions de rechange, 
dans de nombreux cas, le recours à ces dispositions 
devrait être mieux étayé par les politiques et 
pratiques organisationnelles.

Il est également nécessaire de former les 
spécialistes de la santé mentale (par exemple, les 
psychiatres, les psychologues, les travailleuses 
sociales, les infirmières, les psychothérapeutes, 
les ergothérapeutes) et les prestataires de soins 
communautaires aux procédures policières et 
judiciaires et aux pratiques de déjudiciarisation, 
ainsi qu’aux droits des victimes et des accusés, 
à l’importance de l’engagement de la famille 
comme soutien pour les accusés et aux moyens 
de communiquer avec la clientèle pour l’aider à 
respecter leurs conditions de mise en liberté et de 
libération. Elles doivent également comprendre les 
facteurs individuels et systémiques qui peuvent 
conduire une personne à ne pas respecter les 
conditions préalables au procès.

Si les professionnelles et professionnels sont 
sensibilisés à ces questions et acquièrent les 
connaissances et les compétences connexes, on 
pourrait prévenir l’aggravation des problèmes, 
réduire le taux de récidive et améliorer la santé 
des personnes concernées en les orientant le plus 
rapidement possible vers des soins adaptés sur le 
plan culturel et tenant compte des traumatismes. 
Pour que l’approche soit plus cohérente, plus 
équitable et plus axée sur le bien-être (grâce à 
des mesures de déjudiciarisation bien précises), il 
faut offrir des lignes directrices et des formations 
structurées, et les mettre à la disposition des 
participantes et participants en région rurale, 
éloignée et isolée.
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À propos des recommandations

Chaque question que nous avons cernée est associée à une ou plusieurs recommandations (mesure 
recommandée), à des facteurs clés de réussite (« Ce qui est nécessaire pour réussir ») et à des 
modèles concrets. Les facteurs de réussite sont regroupés sous des rubriques standardisées. Ces 
regroupements visent à mieux comprendre l’information et ne sont ni rigides ni absolus. Dans de 
nombreux cas, un facteur de réussite peut correspondre à plusieurs rubriques et a simplement été 
placé là où il semble le plus utile.

Mesure 
recommandée 1

Élaborer et offrir une formation intersectorielle à 
l’intention des professionnels du droit, de la justice et
de la santé mentale sur la santé mentale, la sécurité 
culturelle et les possibilités de déjudiciarisation.

 

Ce qui est nécessaire pour réussir

Formation et 
sensibilisation

• Éducation et formation sur mesure, fondées sur des données 
probantes, sur la santé mentale et la déjudiciarisation — 
destinées aux professionnels du droit, de la justice et de 
la santé mentale — élaborées et dispensées avec l’aide de 
personnes ayant un savoir expérientiel présent ou passé.

• Formations intersectorielles régulières qui permettent aux 
spécialistes du droit, de la justice et de la santé mentale de  
se familiariser avec les systèmes, les missions et les valeurs  
de chaque secteur concerné.

• Des microcertifications en santé mentale pour les spécialistes 
du droit et de la justice qui sont déjà actifs dans leur domaine, 
et des cours complets pour les étudiantes et étudiants de 
premier cycle qui souhaitent poursuivre une carrière dans 
le domaine de la santé mentale.

• Formation adaptée à la culture, élaborée et dispensée en 
collaboration par des personnes compétentes, sur la sécurité 
culturelle, la manière d’identifier les prestataires de services 
respectueux de la sécurité culturelle, la réduction des préjugés 
et les facteurs historiques et systémiques qui contribuent  
à la surreprésentation de certaines populations dans le  
système judiciaire.
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Formation et 
sensibilisation

• Mise en œuvre et suivi des appels à l’action 27 et 28 de la 
Commission de vérité et réconciliation du Canada, qui exhortent 
la Fédération des ordres professionnels de juristes du Canada à 
faire en sorte que les avocates et avocats suivent une formation 
sur les compétences culturelles et que la population étudiante 
inscrite en droit suive obligatoirement une formation sur les 
peuples autochtones et le droit (comme le préconisent des 
groupes tels que la Fédération des centres d’amitié autochtones 
de l’Ontario).

• Une plus grande sensibilisation aux programmes de 
déjudiciarisation fondés sur des données probantes pour 
les populations prioritaires, y compris pour les personnes 
nouvellement arrivées au Canada, en tenant compte des 
services d’interprétation, des ressources de traduction, du 
soutien familial et des accompagnatrices et accompagnateurs.

Supervision •  Supervision publique de l’élaboration et de la mise en œuvre 
des programmes de formation par des personnes représentant 
les communautés touchées par la discrimination et les préjugés 
systémiques, et production de rapports connexes ; formation 
des prestataires, des spécialistes en ressources et des stagiaires, 
pour que la formation soit à jour et répondent aux besoins 
cernés en matière de formation.

Mesure • Mécanismes d’évaluation et de rétroaction (par exemple, 
pour évaluer l’incidence des formations, avec des indicateurs 
de rendement liés à l’applicabilité pratique).

• Application des résultats de l’évaluation et de la rétroaction pour 
que les programmes restent fondés sur des données probantes, 
culturellement sûrs et adaptés aux besoins du système

Pratiques et 
ressources concrètes

• Community Advocacy and Legal Centre Justice Health 
Partnership (Ontario) : Formation destinée aux spécialistes 
de la santé sur la manière d’identifier les problèmes juridiques et 
d’orienter les patientes et patients vers une aide juridique.

• Justice Institute of British Columbia’s Trauma-Informed 
Practice Curriculum : Formation qui permet aux spécialistes 
du droit de reconnaître les traumatismes, d’appliquer des 
techniques de désescalade et de travailler avec compassion 
auprès d’une clientèle souffrant de troubles mentaux.

• Ressources d’Aide juridique Ontario pour les avocats 
(Ontario) : Ressources visant à aider les avocates et avocats 
à représenter une clientèle vivant avec des problèmes de santé 
mentale, notamment des cours sur les pratiques juridiques 
tenant compte des traumatismes.
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https://www.legalaid.on.ca/fr/professionnelles-et-professionnels-du-droit/


Pratiques et 
ressources concrètes

• Trauma-Informed Law Project (É.-U.) : Cours destinés aux 
professionnels du droit, axés sur la résilience et les pratiques 
tenant compte des traumatismes.

Point de jonction 1 :
Contact préalable

 

Question 2 : Déterminants 
sociaux et expériences négatives 
vécues pendant l’enfance

Les personnes devraient avoir accès à des soutiens 
et à des structures de vie qui les empêchent d’avoir 
des démêlés avec le système de justice pénale. 
Bien que la majeure partie de ce plan d’action traite 
de questions et formule des recommandations qui 
concernent surtout les personnes qui ont déjà des 
démêlés avec la justice, il faut reconnaître que 
l’on pourrait faire beaucoup plus pour prévenir 
ces démêlés en premier lieu.

Des études montrent que les inégalités structurelles 
comme l’instabilité du logement, le chômage, la 
pauvreté, l’insécurité alimentaire, le faible niveau 
d’éducation et le manque d’accès aux aides 
communautaires expliquent souvent en partie le 
fait qu’une personne se retrouve aux prises avec 
le système de justice pénale102. Les expériences 
négatives vécues dans l’enfance, notamment 
les traumatismes, la négligence et l’incarcération 
des parents, sont également des facteurs courants 
et augmentent le risque de troubles mentaux et 
comportementaux et de troubles liés à l’usage de 
substances, qui peuvent conduire à des démêlés 
avec la justice pénale.

Certaines populations font face à des difficultés 
supplémentaires. Par exemple, les personnes 
autochtones sont touchées par des traumatismes 
intergénérationnels. Celles qui vivent sur des 
réserves peuvent être confrontées à une pénurie 
de produits de première nécessité, comme 
l’eau potable103. 

Parallèlement, la stigmatisation et la discrimination 
ont réduit l’accès des Autochtones aux pratiques 
de guérison traditionnelles et ont conduit à des 
soins culturellement inappropriés prodigués par 
des prestataires non autochtones. 

Les communautés noires sont confrontées à 
leurs propres difficultés d’ordre systémique : une 
surveillance policière excessive, le profilage racial 
et le manque d’infrastructures communautaires de 
soins de santé mentale, qui contribuent tous à leur 
surreprésentation dans le système de justice pénale. 

Pour les personnes nouvellement arrivées au 
Canada, les traumatismes subis avant ou pendant 
leur migration peuvent avoir des effets sur 
leur santé mentale, qui sont aggravés par les 
déterminants sociaux décrits ci-dessus104.

Bien que ces circonstances soient bien connues, les 
services de santé mentale et les services sociaux 
ne parviennent souvent pas à répondre aux besoins 
des personnes qui sont privées d’équité sociale 
et économique. Les longs délais d’attente, l’accès 
limité aux soins spécialisés et l’insuffisance des 
services communautaires d’intervention en cas de 
crise peuvent amener les personnes en détresse 
à faire l’objet de mesures répressives, ce qui 
perpétue le cycle de la justice.

Pour briser ces cycles, il faut adopter une approche 
holistique et coordonnée qui mobilise les familles, 
les écoles, les prestataires de soins de santé et 
les services sociaux autour des causes profondes 
de ces problèmes, qui débutent dans l’enfance. La 
collaboration en matière de déterminants sociaux 
et économiques permet d’atténuer les risques 
de démêlés avec la justice, de mettre en place 
des systèmes plus équitables et de contribuer 
directement à une plus grande sécurité publique.

Trouver de nouvelles voies
Un plan d’action sur la santé mentale et la justice pénale au Canada

59

Partie 3
Le plan d’action détaillé

https://www.traumainformedlaw.org/


Possible sujet d’étude :  
stratégies pour améliorer l’accès à des interventions efficaces

Les inégalités systémiques limitent l’accès à des interventions efficaces. Il est nécessaire de mener 
des études auxquelles participent des personnes ayant un savoir expérientiel passé ou présent, leurs 
réseaux de soutien informels, les prestataires de services et les leaders politiques afin d’atteindre les 
objectifs suivants : a) cerner comment les inégalités systémiques comme l’instabilité du logement, le 
chômage, la pauvreté, l’insécurité alimentaire et le faible niveau d’éducation nuisent à la prestation de 
services; et b) co-concevoir et évaluer des stratégies pour surmonter les obstacles systémiques.

Mesure 
recommandée 2

Élargir l’accès à des interventions précoces tenant 
compte des traumatismes et remédiant aux inégalités 
systémiques par l’amélioration des soins de santé 
mentale, de la sensibilisation, du logement et du 
soutien social.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Options et solutions 
de rechange

• Des solutions de rechange à l’hospitalisation psychiatrique 
involontaire, notamment un soutien volontaire en cas de 
crise et des services communautaires, ainsi que des solutions 
de rechange au système pénal pour les personnes ayant des 
troubles de santé mentale.

Approches sûres 
et équitables

• Des mesures de protection contre les réponses carcérales 
sévères à l’itinérance.

• Approches sûres, mesures préventives, programmes et services 
élaborés en partenariat avec les communautés autochtones pour 
soutenir la guérison des traumatismes intergénérationnels.

• Accès à des services et programmes de santé, de santé mentale, 
de lutte contre l’usage de substances et de services sociaux 
propres aux Autochtones, fondés sur les distinctions, dans les 
réserves et hors des réserves, à tous les niveaux des systèmes 
de santé, de santé mentale et de justice pénale.
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Approches sûres 
et équitables

• Approches qui répondent aux appels à l’action du rapport 
de la Commission de vérité et réconciliation du Canada : 

› Appel à l’action 21 : « [Nous demandons au gouvernement 
fédéral] de fournir un financement à long terme pour 
les besoins des centres autochtones, nouveaux et de 
plus longue date, voués au traitement de problèmes de 
santé physique, mentale, émotionnelle et spirituelle [...] 
qui découlent de leur expérience dans les pensionnats, 
et de veiller à accorder la priorité au financement de 
tels centres de traitement au Nunavut et dans les 
Territoires du NordOuest. »

› Appel à l’action 22 et l’article 24 de la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones : 
« Nous demandons aux intervenants qui sont à même 
d’apporter des changements au sein du système de soins 
de santé canadien de reconnaître la valeur des pratiques 
de guérison autochtones et d’utiliser ces pratiques dans le 
traitement de patients autochtones, en collaboration avec 
les aînés et les guérisseurs autochtones, lorsque ces patients 
en font la demande. »

› Appel à l’action 23 : « Nous demandons à tous les ordres 
de gouvernement : 

◦ de voir à l’accroissement du nombre de professionnels 
autochtones travaillant dans le domaine des soins 
de santé; 

◦ de veiller au maintien en poste des Autochtones 
qui fournissent des soins de santé dans les 
collectivités autochtones; 

◦ d’offrir une formation en matière de compétences 
culturelles à tous les professionnels de la santé. » 

• Des services et des programmes adaptés aux besoins 
particuliers des populations prioritaires.

• Accès à des programmes et à des services de santé, de santé 
mentale, de lutte contre l’usage de substances et à des services 
sociaux adaptés à la culture des communautés noires.

• Mise en œuvre des recommandations 9 à 33 de la Stratégie 
canadienne en matière de justice pour les personnes noires, 
en accord avec les déterminants sociaux de la justice, en 
reconnaissant les défis systémiques auxquels sont confrontées 
les communautés noires.

Soutien proposé • Un soutien aux jeunes et à leur famille pour atténuer les effets à 
long terme et cycliques des expériences négatives vécues durant 
l’enfance et des démêlés avec la justice.
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Financement • Un financement adéquat et des ressources pour les programmes 
visant la santé mentale, le logement, la sécurité alimentaire, la 
sécurité financière, l’accès à l’éducation postsecondaire, et les 
services d’emploi pour les personnes à risque d’être impliquées 
dans le système de justice.

• Augmentation du financement pour le soutien à la santé 
mentale, le traitement de la toxicomanie, les soins primaires, 
la préparation professionnelle, l’aide au logement et les 
services éducatifs

Formation et 
sensibilisation

• Éducation à la santé mentale et aux compétences de vie dans les 
programmes scolaires afin de renforcer la résilience des jeunes.

• Sensibilisation du public aux services disponibles pour 
encourager les gens à rechercher de l’aide avant que les 
crises ne s’aggravent.

• Participation de personnes ayant un savoir expérientiel passé ou 
présent aux différentes phases de conception, de mise en œuvre 
et d’évaluation des programmes, pour que les interventions 
soient équitables, pertinentes et efficaces.

• Une formation destinée aux spécialistes de la santé, de la justice 
et des services sociaux pour les aider à aborder les déterminants 
sociaux de la santé et la discrimination structurelle dans le cadre 
de leur travail.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Alberta Family Wellness Initiative and CUPS Calgary : 
Intègre des soins tenant compte des traumatismes et des 
mesures d’intervention précoce pour traiter les déterminants 
sociaux qui amènent une personne à avoir des démêlés avec 
le système judiciaire.

• Tribunal communautaire (Calgary, Alberta) : Programme 
pilote qui met en relation les personnes en situation d’itinérance 
ayant reçu plusieurs amendes pour infraction aux règlements 
municipaux avec des ressources afin qu’elles puissent répondre 
à leurs propres priorités (telles que le logement, l’obtention 
d’une pièce d’identité, des vêtements, de la nourriture ou un 
entretien avec un aîné) et voir leurs contraventions et amendes 
annulées. Le succès du programme a conduit à le proposer 
chaque semaine plutôt qu’une fois par mois.

• Cours sur l’éducation des enfants (Growing Great Kids 
Parenting Course) (Société Elizabeth Fry, Grande région 
de Vancouver, Colombie-Britannique) : Favorise un 
attachement sécurisant et offre une éducation parentale pour 
réduire les expériences négatives vécues durant l’enfance.
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Revenu de base garanti suffisant (national) : Approche 
en amont pour lutter contre la pauvreté et l’itinérance en 
garantissant un revenu de base suffisant pour tous. Bien qu’il 
ne soit pas encore mis en œuvre au Canada, des propositions 
ont été faites pour légiférer sur ce modèle. 

• Icelandic Prevention Model : Fait participer activement 
les parents, les écoles, les organisations de jeunesse et 
les gouvernements locaux à la création d’environnements 
favorables pour les jeunes.

• Red Fish Healing Centre (Colombie-Britannique): 
Établissement conçu spécialement pour offrir des services 
holistiques en santé mentale et en traitement des dépendances.

• Prescription sociale (Équipe de liaison en santé publique 
et clinique, Royaume-Uni) : Relie les personnes à des 
activités communautaires non cliniques, telles que les arts, 
le jardinage et les sports.

Point de  
jonction 2 : Contact
Question 3 : Connaissances et 
compétences des intervenantes 
et intervenants

La police et les autres groupes de première ligne, 
les répartitrices et les agentes de protection de 
l’enfance sont souvent confrontés à des personnes 
en situation de crise ou constituent le premier 
point de contact en cas d’urgence. 

Plus ces personnes comprennent la santé mentale 
et l’usage de substances, et plus elles connaissent 
les services communautaires disponibles, mieux 
elles peuvent gérer les crises et y répondre 
sans recourir à la force. Les connaissances en 
matière de santé mentale aident également 
les personnes travaillant dans le domaine de 
la sécurité publique à établir des relations 
communautaires plus solides et à orienter les 
individus vers des solutions de rechange aux 
systèmes de justice pénale et de santé mentale 
médico-légale. Cela est particulièrement vrai 
lorsqu’elles travaillent avec des membres des 
communautés noires, autochtones et d’autres 
populations méritant l’équité, dont les difficultés 
en situation de crise peuvent être exacerbées par 

le racisme systémique et l’insensibilité culturelle. 
Pour relever ces difficultés, certains défenseurs 
ont d’ailleurs proposé de mettre en place des 
services de police de rechange, représentatifs 
de communautés particulières.

Compte tenu de ce qui précède, il est essentiel 
d’offrir une formation complète, standardisée 
et fondée sur des données probantes. Il s’agit 
d’une mesure préventive cruciale et de l’une des 
premières interventions possibles. La formation à 
la lutte contre le racisme et à la sécurité culturelle 
doit être intégrée dans les programmes d’études 
pour que les professionnelles et professionnels 
comprennent mieux le racisme systémique. Elle 
devrait être élaborée ou adaptée en collaboration 
avec des personnes issues des communautés noires, 
autochtones et autres populations méritant l’équité. 

L’idéal serait non seulement de réduire l’intervention 
de la police, mais aussi de remodeler complètement 
l’intervention en cas de crise. Pour ce faire, il 
faudrait mettre au point des solutions de rechange 
axées sur la santé et dirigées par la communauté qui 
ont déjà fait leurs preuves sur le plan de la sécurité 
et de l’efficacité. Malgré leur succès avéré, l’accès à 
ces services reste inégal au Canada, ce qui renforce 
l’urgence d’une mise en œuvre plus large afin de 
garantir des réponses équitables et non carcérales 
aux personnes en détresse.
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Mesure 
recommandée 3

Offrir en permanence une formation rigoureuse sur la 
santé mentale et l’usage de substances aux policiers, 
aux premiers intervenants et intervenantes ainsi 
qu’aux répartiteurs.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Formation et 
sensibilisation

• Des programmes de formation complets, accessibles, tenant 
compte des traumatismes, antiracistes et respectueux des 
cultures, élaborés en collaboration avec des personnes ayant 
un savoir expérientiel passé ou présent et des spécialistes  
de la santé mentale.

• Une formation sur les besoins particuliers des personnes 
touchées par l’ensemble des troubles causés par l’alcoolisation 
fœtale et les troubles connexes.

Uniformité et 
normalisation

• Des normes (nationales, provinciales et territoriales) incluant 
des mécanismes de suivi et de reddition de comptes.

Leadership • Leadership fort pour intégrer la formation en santé mentale 
dans les pratiques des corps policiers, des premières 
répondantes et des répartiteurs.

Mobilisation 
communautaire

• Mobilisation communautaire pour faire en sorte que les 
formations abordent les problématiques locales et renforcent 
la confiance.

Pratiques et  
ressources concrètes

• École de police (Royaume-Uni) : Présente des lignes 
directrices pour la gestion des conflits, notamment la conscience 
situationnelle, la conscience émotionnelle et l’autorégulation, 
l’écoute active, la communication verbale et non verbale et 
les techniques de négociation. Ces lignes directrices aident les 
agents à éviter le recours à la force dans la mesure du possible.

• Formation à l’intervention en situation de crise et 
à la désescalade (Colombie-Britannique) : Enseigne 
aux policières et policiers comment utiliser des techniques 
d’intervention de crise et de désescalade pour gérer  
efficacement les situations tendues.
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Possible sujet d’étude : Efficacité de la formation
des policiers en matière de santé mentale

  

De nombreux services de police dispensent déjà des formations de sensibilisation à la santé mentale et 
à la consommation de substances, mais le manque de connaissances et de compétences nécessaires 
persiste. Même si des efforts sont déployés pour supprimer complètement les interventions policières 
en cas de crise de santé mentale, il pourrait être nécessaire de mener des études pour déterminer 
comment rendre la formation des policiers plus efficace.

Question 4 : Intervention 
communautaire en cas de crise

Aujourd’hui, lorsque des personnes sont en 
situation de crise de santé mentale, la police 
est souvent le premier service professionnel à 
intervenir, ce qui peut signifier une arrestation, 
une détention ou une hospitalisation involontaire 
pour la personne concernée; c’est-à-dire qu’elle 
entre dans le système de justice pénale ou dans 
le système de santé mentale médico-légal.

Malheureusement, il a été démontré que les 
interventions menées par la police aggravent105 
les crises, entraînent des blessures, des arrestations 
et même des décès, avec des conséquences 
négatives, en particulier pour les personnes issues 
de communautés racisées. La mort d’Abdirahman 
Abdi, le 25 juillet 2016, en est un exemple 
tragique (voir l’étude de cas ci-dessous). 

De telles expériences soulignent la nécessité 
de trouver des alternatives communautaires aux 
interventions policières en cas de crise, qu’elles 
soient menées par un prestataire de services de 
santé mentale communautaire ou par un hôpital.106 
L’efficacité de ces alternatives réside dans leur 
capacité à fournir des interventions axées sur la 
santé mentale et tenant compte des traumatismes, 
qu’elles soient menées en collaboration avec 
les forces de l’ordre ou indépendamment de 
celles-ci. Bien qu’il soit important dans notre 
système actuel de former les policières et policiers 
à intervenir en cas de crise de santé mentale, 
certains organismes, comme l’East Coast Prison 
Justice Society (ECPJS), PATH Legal et la Société 
Elizabeth Fry Society of Mainland Nova Scotia, ont 
appelé à une transition complète vers des unités 
d’intervention non-policières. 

L’une des difficultés de l’approche communautaire 
est le temps de réponse. Il faut veiller à ce qu’il soit 
rapide. Néanmoins, l’orientation vers des équipes 
d’intervention communautaires en cas de crise 
constitue une mesure essentielle pour déjudiciariser 
les cas et mettre ces personnes en contact avec 
les services et les soins communautaires. 
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MEMO-CIRCLE-CHECK ÉTUDE DE CAS : La nécessité d’un changement

Abdirahman Abdi

Abdirahman Abdi est décédé en juillet 2016 après 
une altercation avec des membres du Service de 
police d’Ottawa (SPO) qui répondaient à des appels 
au 911 signalant un homme qui aurait agressé 
sexuellement des femmes dans un café. Plusieurs 
témoins ont déclaré à la police qu’Abdirahman était 
en détresse et présentait des symptômes de maladie 
mentale. Une violente altercation s’en est suivie.

Abdirahman a été aspergé de gaz poivré, car il a 
refusé d’obtempérer aux ordres de la police qui lui 
demandait de se laisser menotter. Un agent portant 
des gants renforcés de plastique dur au niveau des 
jointures a frappé Abdirahman à plusieurs reprises à 
la tête. Les membres de la famille d’Abdirahman et 
d’autres témoins ont crié qu’il souffrait de troubles 
mentaux, mais leurs cris sont restés sans réponse. 
Alors qu’Abdirahman courait vers son immeuble, un 
agent l’a frappé avec une matraque et lui a donné 
plusieurs coups de pied. Un deuxième agent s’est 
joint à lui. Alors qu’Abdirahman continuait d’être 
battu, un agent s’est agenouillé sur son dos pour 
l’immobiliser.

Abdirahman est resté immobile au sol pendant 
plusieurs instants. Un témoin a filmé l’incident. 
Les ambulanciers sont arrivés et ont pratiqué la 
réanimation cardio-pulmonaire. Abdirahman est 
décédé le lendemain à l’hôpital. 

L’organisme civil de surveillance de la police de 
l’Ontario a inculpé l’un des policiers d’homicide 
involontaire, de voies de fait graves et d’agression 
armée. Ce même policier a été accusé d’avoir utilisé 
une force excessive en frappant Abdirahman au 
visage, ce qui, selon les procureurs, a contribué 
à sa mort. Le policier a été acquitté de toutes 
les charges.

Une enquête menée en 2024 a débouché sur un 
total de 57 recommandations visant à améliorer 
les interactions de la police avec les personnes 
en crise de santé mentale107. Au nombre de ces 
recommandations, signalons celles-ci :

• Une formation obligatoire et efficace pour 
les membres du Service de police d’Ottawa 
sur les questions liées à la santé mentale 
et aux intersections de la race, l’identité 
sociale et la santé mentale, en insistant sur 
les difficultés uniques auxquelles font face 
les personnes noires.

• L’orientation des appels liés à la santé mentale 
vers le programme Solution de rechange 
communautaire pour l’intervention en cas 
de crise (« ANCRE »), le cas échéant.

• La garantie que le Conseil consultatif sur 
la santé mentale facilite la communication 
efficace de renseignements entre le Service 
de police d’Ottawa et les autres organismes 
et prestataires de services de santé mentale 
à Ottawa afin d’optimiser la coordination.
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Mesure 
recommandée 4

Créer et déployer des équipes d’intervention 
spécialisées en santé mentale pour répondre aux crises 
de santé mentale et d’usage de substances au sein de 
la collectivité.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Nouvelles ressources 
et nouveaux outils

 •  Recourir en priorité à des spécialistes de la santé mentale de 
première ligne pour mettre les personnes en relation avec 
les services communautaires, soit de manière indépendante, 
soit en collaboration avec les forces de l’ordre lorsque cela est 
approprié, avec des rôles clairement définis pour la police et les 
spécialistes de la santé mentale.

Financement 
et gouvernance

• Investir dans des solutions communautaires pour remplacer 
les interventions policières en cas de crise liée à la santé 
mentale et à la toxicomanie — réaffecter les fonds provinciaux, 
territoriaux et municipaux à des organismes communautaires.

Formation et 
sensibilisation

• Formation spécialisée sur les techniques de désescalade, la lutte 
contre le racisme et la discrimination à l’intention des policiers.

Voies d’accès claires • Voies d’accès claires vers les établissements de santé mentale 
et les services communautaires complets, avec une politique 
de « non-refus ».

Approches sûres 
et équitables

• Collaboration avec les aînées et aînés autochtones, les leaders 
communautaires, les communautés et d’autres protagonistes 
afin de mettre en place des équipes d’intervention en cas de 
crise de santé mentale adaptées à la culture et répondant aux 
besoins de la communauté.
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Solution de rechange communautaire pour l’intervention 
en cas de crise (« ANCRE ») (Ottawa, Ontario) : Équipes 
d’intervention communautaire non policière pour les résidentes 
et résidents vivant une crise liée à la santé mentale ou à la 
consommation de substances.

• Assistance en cas de crise et aide dans les rues 
(CAHOOTS) (Eugene, Oregon, É.-U.) : Des équipes 
composées de deux personnes, à savoir une intervenante 
en situation de crise et un médecin, répondent aux appels 
d’urgence et aux appels non urgents concernant des 
personnes en situation de crise comportementale. Les  
unités fournissent des services volontaires d’intervention  
en cas de crise, de counseling, de médiation, d’information  
et d’orientation, ainsi que des soins médicaux d’urgence  
de base et d’autres services. La police intervient si un crime 
est en cours ou si une situation met la vie en danger.

• Équipe d’intervention spécifique aux clients, Service 
de police de Delta et communauté de la Première Nation 
Tsawwassen : Un policier et une conseillère autochtone 
travaillent en binôme pour aider les personnes souffrant de 
problèmes de toxicomanie.

• Modèle d’équipe d’intervention en cas de crise 
(international) : Programme composé de policières et 
policiers ayant suivi une formation spécialisée de 40 heures  
en santé mentale et en techniques de désescalade.

Question 5 : Évaluation  
et traitement au moment  
de la crise

Après un premier contact avec la police ou une 
équipe d’intervention d’urgence, les personnes 
confrontées à des difficultés de santé mentale 
ou de consommation de substances ont besoin 
d’une évaluation, d’une stabilisation immédiate 
et d’un traitement à court terme, ce qui 
comprend la prescription de médicaments et 
des interventions thérapeutiques, ainsi que la 
planification et la coordination des soins. Dans 
la mesure du possible, les personnes concernées 
doivent participer à l’élaboration de leur plan 
de traitement.

Ce type d’intervention précoce, combiné 
à une transition simplifiée vers les services 
communautaires (tels que le Gerstein Crisis 
Centre de Toronto) et les parcours de soins 

communautaires, peut contribuer à la 
déjudiciarisation et à minimiser le recours à des 
mécanismes juridiques à un stade ultérieur, tels 
que les tribunaux de santé mentale. Mais pour ce 
faire, il faut disposer de traitements solides dans 
la collectivité, et de mécanismes fluides d’entrée 
et de sortie de l’hôpital, le cas échéant.

Malheureusement, plusieurs facteurs empêchent 
de procéder à une évaluation et à un traitement 
rapides au moment d’intervenir en cas de crise, 
notamment l’incohérence des approches et des 
réglementations relatives aux interventions 
en cas de crise au Canada, la pénurie de 
centres intégrés d’intervention en cas de crise 
qui permettent de regrouper les traitements 
de santé mentale et les aides sociales, et le 
fait que les services communautaires ne sont 
pas disponibles partout.

Trouver de nouvelles voies
Un plan d’action sur la santé mentale et la justice pénale au Canada

68

Partie 3
Le plan d’action détaillé

https://www.centretownchc.org/anchor
https://www.centretownchc.org/anchor
https://whitebirdclinic.org/cahoots/
https://whitebirdclinic.org/cahoots/
https://www.deltapolice.ca/communityprograms/tfnst
https://www.deltapolice.ca/communityprograms/tfnst
https://www.deltapolice.ca/communityprograms/tfnst
https://www.citinternational.org/What-is-CIT


Mesure 
recommandée 5

Mettre en place des centres spécialisés d’intervention 
en cas de crise, en collaboration avec les centres 
de santé communautaires, suivant une politique de 
« non-refus », ce qui garantirait que les personnes 
ayant besoin de soins ne soient pas renvoyées.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Capacités • Au moins un centre d’intervention spécialisée dans les crises 
par centre de santé communautaire.

• Une équipe d’intervention intégrée pour une évaluation rapide, 
une stabilisation immédiate et des interventions thérapeutiques.

• La disponibilité d’infirmières, de conseillers en intervention 
d’urgence, de psychothérapeutes et d’autres spécialistes de la 
santé mentale pour offrir un traitement et un soutien immédiats.

Collaborations 
et partenariats

• Renforcement de la collaboration entre la police et les services 
de santé mentale afin d’améliorer la réponse aux crises, de 
réduire les arrestations et d’assurer des orientations rapides.

•  Des modèles d’intervention conjointe, tels que des équipes 
multidisciplinaires, pour faciliter l’accès aux soins appropriés 
et minimiser les démêlés avec la justice pour les personnes 
présentant des problèmes de santé mentale.

Uniformité et 
normalisation

• Un continuum de services de crise normalisé qui permet 
d’adopter des pratiques individualisées en fonction des besoins 
d’une personne.

• Des protocoles pour l’orientation vers des services de 
traitement ambulatoires et communautaires immédiatement 
après la sortie de l’hôpital.

Approches sûres 
et équitables

• Soutien adapté sur le plan culturel aux communautés 
autochtones et racisées. 

• Protocoles d’intervention adaptés afin de réduire au minimum 
les obstacles auxquels se heurtent les personnes vivant avec des 
troubles mentaux et des troubles liés à l’usage de substances.

Soutien proposé • Soutien pour aider la famille, les amis et les aidants  
à s’orienter dans le système.
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Financement 
et gouvernance

• Augmentation du financement pour la création de lits 
supplémentaires et la mise en place de mesures de soutien 
communautaires dans le domaine de la santé mentale.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Équipe d’intervention et de soutien en situation de crise 
(Hamilton, Ontario) : Intervention en cas de crise et mise en 
relation avec les services de santé mentale, afin de renforcer la 
sécurité communautaire.

• Centre de crise Gerstein (Toronto, Ontario) : Service 
communautaire d’intervention en cas de crise, indépendant 
de la police, avec une politique de non-refus. Offre un 
soutien immédiat.

• Évaluation brève de la santé mentale interRAI 
(international) : Outil servant à évaluer les besoins en santé 
mentale et à faciliter une meilleure communication entre les 
autorités policières et les professionnels de la santé.

• Équipe de soutien en santé mentale et d’enquête 
(Tucson, Arizona, É.-U.) : Créée par le service de police de 
Tucson et le shérif du comté de Pima afin de traiter en amont 
les crises de santé mentale grâce à une intervention précoce.

Point de jonction 3 : 
Résultats préliminaires
Question 6 : Accès aux 
examens et programmes 
préalables au procès

La phase préliminaire au procès est un moment 
névralgique pour agir rapidement et offrir un 
soutien et un traitement. Pourtant, les personnes 
vivant avec des troubles de santé mentale entrent 
souvent dans cette phase sans qu’on procède au 
moment voulu à un test de dépistage normalisé, 
sans qu’on évalue correctement leur santé mentale 
et les risques connexes, et sans recourir à des 
programmes de déjudiciarisation adaptés avant 
le procès. Ainsi, des personnes qui auraient eu 
besoin d’un traitement n’en reçoivent aucun, ou 
encore on leur impose des traitements lourds et 
inutiles sans qu’aucun diagnostic pertinent ne soit 
posé, on les place dans un milieu qui ne convient 

pas à leur état, ils ont difficilement accès à l’aide 
dont ils ont besoin et ils font l’objet de dispositions 
inappropriées, ce qui débouche finalement sur une 
criminalisation plutôt qu’à des soins. 

Il est essentiel de renforcer les protocoles de 
dépistage précoce, de garantir des évaluations 
de fond, d’élargir les outils permettant aux 
tribunaux d’ordonner des évaluations de santé 
mentale au moment voulu et d’améliorer l’accès 
à des spécialistes qualifiés de l’évaluation et à 
des programmes adaptés de déjudiciarisation 
avant le procès.

On pourrait ainsi identifier les personnes 
candidates à la déjudiciarisation, offrir des voies 
efficaces et améliorer le respect des conditions 
imposées, ce qui pourrait empêcher une nouvelle 
escalade dans le système de justice pénale, 
réduire les épisodes de récidive, renforcer la 
sécurité publique, éliminer la stigmatisation liée  
au casier judiciaire et préserver les ressources  
du système de justice pénale.
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https://www.stjoes.ca/health-services/mental-health-addiction-services/mental-health-services/coast
https://gersteincentre.org/
https://catalog.interrai.org/products/978-1-62255-036-4
https://www.tucsonaz.gov/Departments/Police/Mental-Health-Crisis-Line/Mental-Health-Support-Team-MHST


Mesure 
recommandée 6

Garantir l’accès à des dépistages réguliers et précoces 
de la santé mentale et des évaluations préliminaires 
par des experts dans les systèmes de justice pénale 
et de santé mentale légale, et veiller à ce que les 
capacités soient disponibles à cet égard.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Uniformité et 
normalisation

• Recours accru aux ordonnances judiciaires pour les évaluations 
de la santé mentale afin de réduire la dépendance excessive à 
l’égard des évaluations de non-responsabilité criminelle (similaire 
à l’article 21 de la Loi sur la santé mentale de l’Ontario).

• Procéder rapidement (dans les 48 heures) à une évaluation 
de la santé mentale d’une personne qui, lorsqu’elle entre dans 
le système de justice pénale, a obtenu un résultat positif à un 
examen de dépistage et que l’on juge à risque.

• Réévaluation régulière des personnes au fil du temps afin 
de suivre l’évolution de leurs besoins et des risques au 
regard de leur santé mentale, de s’assurer que les services 
et les traitements restent appropriés et de contribuer à des 
résultats positifs avant le procès.

Formation et 
sensibilisation

•  Formation en sécurité culturelle pour les évaluatrices et 
évaluateurs en santé mentale afin qu’ils puissent évaluer de 
manière équitable des personnes issues de milieux divers, en 
particulier les personnes racisées et les Autochtones.

• Perfectionnement professionnel ciblé et continu dans 
les domaines où l’on a cerné des lacunes, parallèlement 
à un investissement dans la formation de nouveaux 
psychiatres légistes.

• Un réseau de prestataires de services de santé mentale 
médico-légale formés partout au Canada.
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Capacités • Augmentation des effectifs en santé mentale dans les prisons 
et les tribunaux, notamment les infirmières, les psychologues 
et les psychiatres.

•  Davantage de professionnelles et professionnels de la  
justice formés au dépistage des troubles mentaux et  
de professionnelles de la santé mentale disponibles pour 
les évaluations avant procès, notamment des infirmières, 
des psychologues et des psychiatres formés en évaluation 
médico-légale.

• Augmentation du nombre de psychiatres et de psychologues 
légistes afin d’alléger la pression exercée sur le système de 
santé mentale médico-légale et de répondre à ses besoins.

Voies d’accès claires • Voies d’orientation claires vers les programmes de 
déjudiciarisation en santé mentale, les options  
de traitement et les soutiens communautaires.

Collaborations 
et partenariats

• Partenariats avec des services de santé mentale adaptés 
culturellement pour l’orientation des populations prioritaires 
et pour réduire les disparités dans l’accès à la déjudiciarisation 
en santé mentale.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Service d’intervention psycholégale précoce, Centre de 
détention du Sud de Toronto : Procède à des évaluations 
précoces de la santé mentale et les personnes ayant des 
démêlés avec la justice sont mises en relation avec des 
traitements dès leur premier contact avec le système judiciaire.

• Outil rapide de dépistage de problèmes de santé mentale 
en prison (BJMHS) (international) : Outil fondé sur des 
données probantes permettant d’identifier les personnes ayant 
des besoins importants en santé mentale dès leur admission 
dans un établissement correctionnel. Cet outil peut améliorer 
l’identification précoce des besoins en matière de santé 
mentale, réduire les incarcérations inutiles et améliorer la 
déjudiciarisation et les voies d’orientation vers les services  
de santé mentale.

• Unité renforcée de contrôle préalable à la mise en 
accusation (Ville de New York, É.-U.) : Approche en 
matière de personnel et de processus qui améliore le système 
de dépistage en répondant aux besoins de santé des personnes 
arrêtées et en attente de mise en accusation.
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https://www.camh.ca/fr/vos-soins/programmes-et-services/forensic-early-intervention-service
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Possible sujet d’étude : Améliorer le dépistage des troubles  
de santé mentale avant le procès et la formation dans ce domaine

L’augmentation du nombre d’évaluations et de mesures de déjudiciarisation avant le procès nécessitera 
des capacités supplémentaires. Il faudra compter sur un plus large éventail de professionnels de la 
justice pénale pour réaliser et interpréter les évaluations de dépistage en santé mentale. Il faut procéder 
à des études pour déterminer la meilleure façon d’intégrer cela dans le travail de la justice pénale, 
évaluer la mise en œuvre des évaluations de dépistage dans le contexte de la justice pénale, saisir 
quelle est la position des juges et d’autres professionnels en matière de santé mentale et les décisions 
que cela entraîne, et évaluer l’efficacité de la formation

Mesure 
recommandée 7

Élargir l’accès aux programmes de déjudiciarisation 
avant le procès qui répondent aux besoins individuels.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Orientations claires • Politiques faisant de la déjudiciarisation une pratique standard 
lorsque certaines conditions bien précises (p. ex., problèmes 
de santé mentale, antécédents de traumatismes) sont réunies, 
afin d’assurer une application uniforme dans toutes les régions.

• Critères d’admissibilité explicites pour la déjudiciarisation, avec 
des protocoles de traitement structurés et des lignes directrices 
sur les services, afin de faciliter l’accès aux soins pour les 
personnes déjudiciarisées.

Uniformité et 
normalisation

•  Dépistage et évaluation complets afin de déterminer le 
programme approprié.

• Nomination rapide d’une avocate ou d’un avocat de la  
défense pour évaluer les besoins en santé mentale des 
personnes concernées, leur potentiel de déjudiciarisation  
avant le procès, et mise en place de stratégies de 
déjudiciarisation personnalisées.

• Planification et prise de décision éclairées, tenant compte 
des ressources communautaires disponibles et des besoins 
individuels, avec l’objectif de minimiser la détention préventive.

•  Plans de transition pour garantir la continuité des soins  
après le traitement ou la supervision.
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Approches sûres 
et équitables

• Formation à la sécurité culturelle autochtone pour les équipes 
intégrées afin de garantir une approche de déjudiciarisation 
respectueuse et pertinente.

• Prise en compte des obstacles pratiques à l’accès pour les 
personnes vivant dans des communautés éloignées et isolées, 
et faciliter l’accès à distance aux services de déjudiciarisation 
et de soutien lorsque cela est possible.

Mesure • Évaluation régulière des résultats du programme.

Pratiques et  
ressources concrètes

• JED™ platform (É.-U.) : Plateforme de surveillance avant un 
procès, qui offre un suivi à trois niveaux pour les personnes 
accusées et des ressources distinctes pour les victimes.* 

Question 7 : Conditions de mise 
en liberté avant le procès

La surveillance avant procès, les programmes 
obligatoires et les libérations conditionnelles 
restreignent la liberté des personnes. Pour 
ces raisons, ces conditions ne devraient être 
imposées que lorsque cela est nécessaire pour 
qu’une personne ne s’enfuie pas et pour veiller 
à la sécurité publique. Elles devraient être fixées 
au niveau minimum nécessaire pour atteindre 
ces objectifs. 

Les conditions de mise en liberté provisoire 
(caution) doivent également être fondées sur une 
évaluation individuelle du risque avant le procès 
et de la santé mentale afin d’éviter les placements 
inappropriés, les traitements inutiles ou d’autres 
exigences excessives qui ont une incidence 
négative sur les résultats avant le procès  
(comme les absences au tribunal).

* Cette plateforme devrait être adaptée pour se conformer aux lois, règlements et politiques institutionnelles 
canadiennes en matière de protection de la vie privée.
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Mesure 
recommandée 8

Fixer des conditions de mise en liberté appropriées 
avant le procès et fournir un soutien afin que les 
personnes vivant avec une maladie mentale ou un 
trouble de santé mentale puissent s’y conformer.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Soutien ciblé • Des mesures de soutien à la conformité pour les personnes 
vivant en région rurale, éloignée ou isolée, par exemple, 
des rappels des dates d’audience par message texte, des 
applications mobiles basées sur la localisation avec des 
enregistrements visuels et des applications de clavardage 
en direct.

Uniformité et 
normalisation

• Dépistage et évaluation complets.

• Conditions les moins restrictives pour la personne, 
sans pour autant compromettre la sécurité publique.

• Avant de mettre fin à la liberté sous condition, évaluation visant 
à déterminer si le non-respect des conditions est intentionnel, 
lié à des symptômes de troubles mentaux ou à des difficultés 
imprévues liées aux plans de traitement.

• Réévaluation périodique des besoins et des risques de la 
personne, car les facteurs ayant une incidence sur la conformité 
et la réussite avant le procès peuvent changer au fil du temps.

• Renvoi des affaires devant le tribunal sans préjudice lorsque la 
liberté sous caution est révoquée ou qu’une personne se retire, 
afin de permettre une réévaluation équitable.

• Il faut également procéder à des réévaluations à intervalles 
réguliers pour s’assurer que les conditions demeurent adaptées 
au fil du temps.
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Orientations claires • Politiques et directives législatives à l’intention des juges 
sur la manière d’appliquer les conditions de libération.

•  Lignes directrices dûment documentées sur les conditions de 
conformité et les politiques de cessation qui tiennent compte 
des besoins et des capacités des personnes vivant avec un 
trouble de la santé mentale.

Approches sûres 
et équitables

• Solutions de rechange accessibles pour les personnes vivant 
dans des collectivités rurales, éloignées ou isolées, par exemple, 
la possibilité de comparaître virtuellement devant le tribunal.

• Conditions et supervision respectueuses des cultures, 
sensibles au genre et tenant compte des traumatismes, qui 
prennent en considération les différents styles d’apprentissage 
et la neurodiversité des personnes (par exemple, si une 
personne a des difficultés à s’organiser et à respecter ses 
rendez-vous ou présente des symptômes graves de maladie 
mentale lorsqu’elle ne prend pas ses médicaments). 

Formation et 
sensibilisation

• Formation des juges et des procureures de la Couronne sur la 
manière dont les conditions touchent les personnes souffrant 
de troubles mentaux et sur la manière dont elles peuvent 
nuire à une réadaptation réussie.

Financement et 
investissement

• Investissement dans des organismes communautaires qui 
peuvent aider à préparer des plans de libération individualisés 
axés sur la réadaptation.
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Programme de vérification et de supervision des cautions 
(Ontario) : Assure la surveillance des personnes libérées sous 
caution afin de réduire le risque qu’elles ne se présentent pas 
au tribunal et de minimiser le nombre de personnes placées 
en détention provisoire dans des établissements pénitentiaires 
surpeuplés en attendant leur procès. Ce programme aide à 
résoudre des problèmes tels que le manque d’emploi, l’instabilité 
du logement et la maladie mentale.

• Projet d’accompagnement au moment de comparaître 
devant les tribunaux (Ville de New York, É.-U.) : Après 
la mise en accusation, réunions avec le personnel chargé des 
procédures préliminaires afin de discuter des obstacles qui 
pourraient empêcher les personnes concernées de se présenter 
au tribunal, par exemple, difficultés en matière de transport 
ou de garde d’enfants, et recherche de solutions possibles. 
L’intervention a été associée à une réduction de 32 % des 
absences aux comparutions au tribunal.

• Entretiens motivationnels (international) : Conversations 
axées sur les objectifs et le changement qui peuvent contribuer 
à augmenter les taux de participation et de suivi complet des 
traitements, en partant du principe qu’il est possible de réduire 
le risque de récidive en cernant les facteurs qui y sont associés 
et en les prenant en compte.

• Programme d’assistance parajudiciaire aux Autochtones 
(national) : Aide les personnes concernées à s’orienter 
dans le système de justice pénale et à leur rappeler les dates 
d’audience et les conditions à respecter, associé à un soutien 
pour se conformer à ces conditions.

• Programme d’accompagnement justice et santé mentale 
de Montréal (PAJ-SM) : Offre aux personnes souffrant de 
troubles mentaux une solution de rechange à l’incarcération, 
grâce à une surveillance étroite au sein de la collectivité, 
et facilite les liens entre le réseau judiciaire et les services 
sociaux et de santé. Reconnaît que la maladie mentale peut 
conduire à des comportements socialement inacceptables. 

• Programme de probation et de résolution des 
cautions d’Unlocking The Gates Services Society 
(Colombie-Britannique) : Des pairs mentors aident les 
personnes purgeant une peine communautaire à respecter 
une ordonnance de probation ou de mise en liberté sous 
caution afin de leur éviter toute violation ou accusation 
ultérieure. Le programme met les personnes en contact avec 
des superviseurs de probation ou des superviseures de mise 
en liberté sous caution, les accompagne à leurs rendez-vous 
ou à leurs comparutions devant le tribunal, et les met en 
relation avec des centres de logement, de traitement et  
de rétablissement, ainsi qu’avec des ressources et des 
services communautaires.
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https://johnhoward.on.ca/sault-ste-marie/fr/services/programme-de-verification-et-de-supervision-des-liberations-sous-caution/
https://www.nycja.org/assets/downloads/CAPP-Research-Brief-Draft_11_30.pdf
https://www.nycja.org/assets/downloads/CAPP-Research-Brief-Draft_11_30.pdf
https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC8200683/
https://www.justice.gc.ca/fra/fina-fund/gouv-gov/apc-acp/index.html
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-contrevenants/accompagnement-justice-sante-mentale
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-contrevenants/accompagnement-justice-sante-mentale
https://unlockingthegates.org/
https://unlockingthegates.org/


Point de jonction 4 : 
Procédures judiciaires
Question 8 : Mesures de 
déjudiciarisation et solutions  
de rechange au tribunal pénal

La déjudiciarisation et les solutions de rechange 
aux tribunaux pénaux ordinaires permettent de 
répondre aux besoins des personnes vivant avec 
des troubles mentaux tout en reconnaissant 
les conséquences de leurs actes. En vertu de 
ces solutions de rechange, on reconnaît qu’une 
personne peut commettre un crime lorsque les 
symptômes de sa maladie mentale ne sont pas pris 
en charge en raison d’un plan de traitement qui 
n’est pas suivi ou de services communautaires en 
santé mentale qui sont inadéquats ou inaccessibles.

Les mesures de déjudiciarisation et les solutions 
de rechange à la justice pénale mettent l’accent 
sur le traitement et la réadaptation plutôt que 
sur la criminalisation. Elles privilégient l’empathie 
plutôt que la condamnation, tiennent compte des 
traumatismes, s’attaquent aux causes profondes et 
visent à faciliter la réussite au sein de la collectivité.

Les programmes de déjudiciarisation sont adaptés 
aux personnes pour lesquelles un traitement 
volontaire en santé mentale et des services de 
soutien constituent une solution de rechange 
raisonnable par rapport aux sanctions de la 
justice pénale. La plupart des programmes de 
déjudiciarisation visent les personnes souffrant 
de troubles mentaux identifiables qui ont commis 
des infractions mineures et non violentes, bien 
que dans certains cas, les personnes accusées 
d’infractions plus graves puissent également 
bénéficier de possibilités de déjudiciarisation. 

Des renseignements anecdotiques indiquent pour 
l’instant que les populations racisées ne se voient 
pas proposer de mesures de déjudiciarisation 
relatives à la santé mentale aussi souvent que

les autres groupes démographiques. Voici quelques 
exemples de programmes de déjudiciarisation et de 
mesures de rechange aux poursuites judiciaires :

Tribunaux de santé mentale et rôles spécialisés 
en santé mentale

Dans les tribunaux de santé mentale, le 
personnel de soutien élabore généralement des 
plans de déjudiciarisation en collaboration avec 
le client, la procureure de la Couronne, l’avocat 
de la défense et d’autres prestataires de 
services. Ces plans comprennent les calendriers 
judiciaires, les traitements, les médicaments 
et d’autres mesures de soutien. Les personnes 
concernées se présentent devant les tribunaux 
de santé mentale et rendent compte de 
leurs progrès. Une fois le programme de 
déjudiciarisation terminé, les accusations 
peuvent être retirées ou une peine autre  
que l’incarcération peut être prononcée.

Les tribunaux de santé mentale existent au 
Canada, mais varient d’une administration à 
l’autre et manquent souvent de sources de 
financement, ce qui peut entraîner une mise 
en œuvre incohérente et des pénuries de 
ressources. Les tribunaux se sont révélés plus 
efficaces lorsqu’ils supervisent la conformité et 
fournissent des services de soutien.

Centres de justice communautaire :

Les centres de justice communautaire se 
concentrent sur le renforcement des relations 
entre les communautés et le système de 
justice pénale. Ils s’attaquent aux causes 
sous-jacentes qui contribuent à la criminalité 
et préviennent la déconnexion sociale. Pour ce 
faire, ils regroupent les services communautaires, 
les options de traitement et les aides individuelles 
avec les salles d’audience. Introduit dans plus 
de 80 collectivités dans le monde, le modèle de 
centres de justice communautaire s’est avéré 
efficace pour réduire la récidive et le recours 
excessif à l’incarcération, tout en renforçant 
la sécurité publique, le bien-être communautaire 
et la confiance dans le système de justice pénale.
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Mesure 
recommandée 9

Accorder la priorité à un financement durable des 
provinces et territoires pour qu’ils mettent en place des 
tribunaux de santé mentale, des rôles spécialisés en 
santé mentale, des centres de justice communautaire 
et d’autres approches de déjudiciarisation.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Changement  
de culture

• Passer d’un système de justice pénale conflictuel et non inclusif 
à un système inclusif axé sur la réadaptation.

Financement et 
investissement

• Financement et soutien dédiés à la création et au maintien 
des tribunaux de santé mentale et des rôles de santé mentale, 
y compris dans les administrations où il n’y en a pas en 
ce moment.

• Financement visant à faciliter la multiplication des centres 
de justice communautaire au pays, assortie d’une affectation 
appropriée des ressources.

•  Augmentation du financement de l’aide juridique pour que les 
personnes qui envisagent des procédures de rechange puissent 
bénéficier d’une représentation.

• Financement dédié à la création et au fonctionnement des 
tribunaux Gladue/tribunaux autochtones, conformément à la 
Stratégie nationale en matière de justice des Premières Nations 
de l’Assemblée des Premières Nations, y compris le soutien 
administratif, opérationnel et infrastructurel, ainsi que le 
financement ou l’octroi de subventions. 

• Augmentation du financement et des pouvoirs pour créer des 
pavillons de guérison gérés par les Autochtones. Ces pavillons 
peuvent offrir des services de santé mentale aux Autochtones 
en vertu de la Loi sur le système correctionnel et la mise en 
liberté sous condition, conformément à l’appel à l’action 35 
renouvelé de la Commission de vérité et réconciliation du 
Canada (Dix ans depuis Une question de spiritualité (Partie II).

Capacités • Une rotation de professionnels du droit ayant une 
compréhension spécialisée des troubles mentaux et du droit, 
y compris des juges, des procureurs de la Couronne et des 
avocats de la défense.

• Création de créneaux horaires dédiés aux dossiers de santé 
mentale (par exemple, un après-midi par semaine, toutes 
les deux semaines).
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Voies d’accès claires • Liens étroits entre les tribunaux Gladue et les voies de justice 
holistiques et communautaires, conformément à la Stratégie 
nationale en matière de justice des Premières Nations.

Uniformité et 
normalisation

• Des modèles de tribunaux de santé mentale normalisés 
et cohérents dans les provinces et territoires, tout en 
permettant des adaptations pour répondre aux besoins 
et aux ressources locales.

Collaborations 
et partenariats

• Collaboration entre la collectivité et le système judiciaire 
grâce à des processus et des soutiens intégrés et colocalisés, 
tels que les soins de santé primaires, les services de santé 
mentale, la formation professionnelle et l’emploi, et le conseil 
par les pairs pour la réintégration dans la communauté. 

Soutien ciblé • Engagement direct avec les prévenus aux fins de l’élaboration 
d’une décision de justice individualisée et appropriée.

Formation et 
sensibilisation

• Formation adéquate pour les juges et les autres personnes 
représentant la justice afin qu’elles connaissent les services  
et les options de traitement disponibles dans la collectivité.

Approches sûres 
et équitables

• Élaboration et mise en œuvre de centres de justice 
communautaire en coopération avec les centres d’amitié 
afin de garantir des services holistiques et complets.

• Services adaptés à la culture afin de réduire la surreprésentation 
des populations racisées dans le système de justice pénale.

• Collecte de données fondées sur la race afin de recueillir 
des données probantes sur la manière dont les populations 
racisées accèdent aux possibilités de déjudiciarisation.

• Priorité accordée aux programmes de justice réparatrice 
autochtones plutôt qu’aux procédures judiciaires 
conventionnelles pour les peuples autochtones, conformément 
à l’appel à l’action no 31 de la Commission de vérité et de 
réconciliation du Canada, y compris l’accès à des mécanismes 
autochtones de résolution des conflits. 

• Accès à distance aux programmes de déjudiciarisation et 
aux services connexes afin que les personnes vivant dans 
des collectivités éloignées ou isolées puissent maintenir 
leurs liens communautaires. 
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Registres des cas de troubles causés par l’alcoolisation 
fœtale (TCAF) (Manitoba) : Créés par la Cour provinciale  
du Manitoba pour les jeunes et les adultes ayant reçu un 
diagnostic de TCAF, afin de leur offrir un environnement 
judiciaire tenant compte des besoins cernés dans l’évaluation  
du TCAF et de la manière dont ceux-ci peuvent être liés au 
degré de responsabilité d’une personne dans une infraction.

• Centres de justice autochtone (Colombie-Britannique) : 
Services d’accompagnement adaptés à la culture (aide juridique, 
logement, nourriture, services et soutien post-traitement, 
services d’emploi) fournis directement aux Autochtones en 
conflit avec la loi.

• Tribunal des peuples autochtones (Thunder Bay, 
Ontario) : Cercle de justice réparatrice réunissant une juge, 
des aînés, les personnes accusées et leurs soutiens, des 
avocates et, dans certains cas, les victimes et les personnes 
qui les soutiennent, au cours duquel les accusés racontent leur 
histoire. Comprend une gamme de programmes et de services 
communautaires adaptés à la culture.

• Centres de justice (Ontario) : Modèle novateur de tribunaux 
communautaires qui intègrent les procédures pénales à des 
services de soutien, de traitement et d’accompagnement pour 
les personnes ayant des démêlés avec la justice (dont beaucoup 
présentent des problèmes concomitants de santé mentale et 
de toxicomanie) afin d’accroître la sécurité communautaire, de 
réduire le taux de récidive et de s’attaquer aux causes profondes 
de la criminalité. 

• Cadres de référence des pratiques exemplaires des 
tribunaux de la santé mentale (régionaux) : Ressources 
essentielles pour les programmes de santé mentale dans des 
administrations comme la Nouvelle-Écosse et Peterborough, 
en Ontario, notamment les mandats des comités directeurs, 
les cadres de référence des pratiques exemplaires et les 
guides de compétence culturelle.

• Tribunaux de santé mentale de l’Ontario : L’un des 
nombreux types de tribunaux spécialisés ou thérapeutiques 
gérés par la Cour de justice de l’Ontario afin d’offrir des 
processus judiciaires de rechange non traditionnels aux 
personnes souffrant de troubles de santé mentale. 

• Programme d’accompagnement justice et santé  
mentale + (PAJ-SM+) (Québec) : Vise à offrir un traitement 
judiciaire adapté à la réalité des personnes qui présentent des 
vulnérabilités, notamment des problèmes de santé mentale. À 
l’origine, le PAJ-SM+ a été mis en place à la Cour municipale 
de Montréal et il est désormais offert dans plus de 40 districts 
de la province, ce qui permet un large accès au programme.
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Mesure 
recommandée 10

 Créer et financer un programme national afin d’établir 
des normes en matière de justice réparatrice et de 
former les professionnelles et professionnels concernés.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Supervision • Supervision transparente et évaluation régulière du programme 
national recommandé.

Formation et 
sensibilisation

• Élaboration de normes nationales de formation pour les 
professionnelles et professionnels qui participent à des 
programmes de justice réparatrice afin d’assurer la qualité 
et la cohérence de ces programmes, avec une flexibilité 
régionale permettant de s’adapter aux besoins locaux et  
aux atouts de la communauté.

Approches sûres 
et équitables

• Collaboration avec les dirigeants et les communautés 
autochtones pour que les normes soient conformes aux  
appels à l’action de la Commission de vérité et de  
réconciliation du Canada.

• Élaboration de normes antiracistes tenant compte  
des traumatismes et reflétant des pratiques adaptées  
à la culture et au genre.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Manuel sur les programmes de justice réparatrice  
(Office des Nations Unies contre la drogue et le crime) : 
Lignes directrices et cadres pour les systèmes de justice 
pénale réparatrice destinés à tous les protagonistes du 
système de justice pénale, y compris les leaders politiques, 
les personnes qui font les lois, les spécialistes de la justice 
pénale, les groupes communautaires, les personnes pratiquant 
la justice réparatrice, les membres de la société civile et 
d’autres personnes et entités du domaine de la réforme de  
la justice pénale. À utiliser en conjonction avec le programme 
de formation de l’ONUDC sur la justice réparatrice.
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Programme de justice réparatrice de la Nouvelle-Écosse : 
Programme qui rassemble les personnes touchées par des 
préjudices criminels et les personnes responsables ou ayant 
contribué à ces préjudices, ainsi que d’autres personnes pouvant 
les aider à réfléchir au contexte, aux causes, aux circonstances 
et aux conséquences de l’incident.

•  Conseil de justice réparatrice (R.-U.) : Organisme national 
indépendant regroupant des membres du secteur de la justice 
réparatrice, qui promeut et encourage le recours à la justice 
réparatrice sous toutes ses formes dans l’intérêt du public.

Possible sujet d’étude : Optimisation des  
mesures de soutien pour les populations particulières

Pour appliquer les nouvelles pratiques recommandées, consistant par exemple à élargir l’évaluation 
des personnes autochtones, des personnes potentiellement inaptes et des enfants dans un système de 
déjudiciarisation en pleine expansion, il faudra s’appuyer sur une base de données factuelles plus large 
et une évaluation continue. Les études sur la perception des prestataires de service des rapports Gladue, 
les évaluations d’aptitude par les psychiatres et autres spécialistes de la santé mentale, la prise en 
compte de l’intérêt supérieur des enfants et les décisions judiciaires rendues à la suite de ces évaluations 
dans le cadre de la déjudiciarisation et du système pénal traditionnel sont nécessaires pour constituer 
cette base de données factuelles et éclairer la formation et l’évaluation.

Question 9 : Pratiques 
exemplaires en matière 
de déjudiciarisation

Pour réussir, les initiatives de déjudiciarisation 
doivent être soigneusement planifiées, financées 
et coordonnées au sein de plusieurs systèmes, 
notamment le système de justice pénale, de 
soins de santé physique et mentale et les services 
sociaux. Le processus de déjudiciarisation doit être 
transparent et bien défini, et toutes les personnes 
concernées — celles qui vivent avec une maladie 
mentale et qui ont des démêlés avec la justice, 
ainsi que les professionnelles et professionnels qui 
interviennent — doivent être informées des options 
de déjudiciarisation.

Il est essentiel d’adopter des approches adaptées 
à la culture des populations autochtones et 
racisées. Les rapports Gladue et les évaluations 
des incidences de la race et de la culture (EIRC) 
peuvent y contribuer, car ils aident les juges 
à déterminer jusqu’à quel point le racisme, la 
discrimination et divers déterminants sociaux 
ont pu jouer dans les démêlés de la personne 
en question avec la justice. La question 12 traite 
plus en détail des rapports Gladue.
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Mesure 
recommandée 11

Assurer une planification et une collaboration 
intersectorielles continues sur les pratiques 
exemplaires en matière de déjudiciarisation.

Ce qui est nécessaire pour réussir

De nouveaux  
modèles et outils

•  Une démarche en équipe multidisciplinaire qui inclut les juges 
(responsables de la conception et de l’administration); les 
forces de police, les avocates de la Couronne et de la défense; 
les administrateurs des tribunaux; le personnel de la phase 
préliminaire; les services correctionnels; les prestataires 
de services de santé mentale, de traitement des problèmes 
d’usage de substances, de logements et d’autres services; 
les intervenantes en santé mentale; les services d’aide aux 
victimes; les consommateurs et les membres de la famille.

• L’intégration des services par l’entremise d’une collaboration 
entre organismes et entre gouvernements et la tenue de 
réunions régulières pour les membres de l’équipe des services.

Orientations claires • Des critères d’admissibilité clairs et documentés, des 
mécanismes de suivi, des objectifs réalisables, des protocoles 
de partage d’information, et des responsables des organismes 
et décideurs politiques jouant un rôle consultatif. 

• Des orientations politiques solides à l’intention des juges 
sur le recours aux peines communautaires et l’imposition 
de conditions, en particulier pour les personnes vivant 
avec des troubles mentaux.

Orientations claires •  Encourager les procureures et procureurs de la Couronne  
à recommander systématiquement la déjudiciarisation dès 
qu’un cas est admissible à cette option.

Formation et 
sensibilisation

•  Une formation en sensibilisation à la santé mentale pour le 
personnel intervenant afin d’améliorer la prise de décision à 
chaque étape du processus de déjudiciarisation.

Approches sûres 
et équitables

• Participation intersectorielle et diversité au sein des groupes 
de planification afin de refléter la complexité des questions.
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Financement et 
investissement

• Investissement dans les organismes communautaires qui 
peuvent accompagner les personnes purgeant une peine  
dans la communauté.

Mesure • Collecte continue de données, suivi, évaluation et 
rapports publics.

Mesure 
recommandée 12

Définir clairement la population cible et les critères 
d’admissibilité aux processus de déjudiciarisation, en 
collaboration avec les professionnelles et professionnels 
interdisciplinaires du système de justice pénale.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Orientations claires •  Des modifications législatives clarifiant le fait que les notions 
de dissuasion et de dénonciation peuvent être obtenues par le 
biais de peines communautaires.

Uniformité et 
normalisation

• Des critères et des exigences clairs et cohérents dans toutes 
les administrations afin de faciliter la déjudiciarisation des 
personnes admissibles. 

• Promotion des critères d’admissibilité auprès des personnes qui 
pourraient recommander des individus pour la déjudiciarisation 
et veiller à ce que les recommandations de déjudiciarisation 
soient pertinentes.

Uniformité et 
normalisation

• Dépistage systématique de la maladie mentale et d’un trouble 
d’usage de substances concomitant afin de repérer les personnes 
susceptibles de faire l’objet d’une mesure de déjudiciarisation.

•  Acceptation des demandes de déjudiciarisation émanant 
de diverses sources, notamment la police, les services 
pénitentiaires et de préparation au procès, les prestataires 
de services, les avocates de la Couronne et de la défense, 
les membres de la famille, le personnel du tribunal, et les 
défenseurs ou soutiens personnels.
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Uniformité et 
normalisation

• Mise en œuvre complète des évaluations des incidences de la 
race et de la culture (EIRC) et de la culture en augmentant le 
nombre de rédacteurs d’IRCA et les ressources connexes afin 
de répondre à la demande.

Approches sûres 
et équitables

• Priorité accordée au placement en logement plutôt qu’à 
l’incarcération lorsque l’instabilité du logement ou l’itinérance 
est un facteur clé des démêlés avec la justice.

• Création de centres de ressources pouvant fournir des 
informations sur les solutions de rechange à l’incarcération 
pour les personnes vivant avec des troubles mentaux.

• Accès accru aux rapports Gladue et aux évaluations des 
incidences de la race et la culture afin de soutenir les décisions 
de déjudiciarisation tenant compte des spécificités culturelles.

• Participation des communautés autochtones et racisées, 
ainsi que de personnes ayant un savoir expérientiel passé 
ou présent, à l’identification des populations cibles pour la 
déjudiciarisation et à la définition des critères d’admissibilité.

Formation et 
sensibilisation

• Sensibilisation accrue à la déjudiciarisation comme solution 
de rechange et aux services de soutien des tribunaux de 
santé mentale.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Répertoire ConnexOntario : Un répertoire en ligne offrant 
un soutien 24 h sur 24, 7 jours sur 7 pour mettre en contact 
les individus avec des services de santé mentale, dépendances 
et jeu problématique partout en Ontario. Un modèle de 
répertoire de services de santé mentale localisé, accessible et 
régulièrement mis à jour, qui peut servir dans le contexte des 
programmes de déjudiciarisation.

• Cadres provinciaux de déjudiciarisation en santé 
mentale (Ontario, BC, Alberta) : Cadres de déjudiciarisation 
qui prévoient des formations pour les professionnelles et 
professionnels du milieu juridique et judiciaire.

• Sound Times (Ontario) : Services de santé mentale et de 
toxicomanie offerts par des personnes ayant une connaissance 
empirique des systèmes de santé mentale, de toxicomanie et 
de justice pénale. Le soutien est basé sur ce qu’une personne 
estime lui être utile. Comprend le soutien des tribunaux de santé 
mentale et les services de libération de détention.
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Mesure 
recommandée 13

Définir clairement les conditions de participation et 
insister sur l’obtention d’un consentement avisé, sans 
frais pour le participant.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Orientations claires • Lignes directrices détaillant le processus de déjudiciarisation, 
y compris les conditions de participation (p. ex., conformité 
et conditions de cessation) et mises par écrit pour examen 
par le défendeur et son avocat.

•  Lignes directrices précisant que la participation à un 
programme de déjudiciarisation ne doit pas dépasser la durée 
maximale d’incarcération ou de probation à laquelle une 
personne aurait pu être condamnée si elle avait été reconnue 
coupable dans le cadre d’une procédure judiciaire traditionnelle. 

•  Procédure claire de résiliation en cas de non-respect volontaire 
et délibéré (c’est-à-dire lorsque le non-respect ne résulte pas 
d’une maladie mentale ou de difficultés involontaires liées au 
plan de traitement). Si la mesure de déjudiciarisation prend 
fin ou si la personne se retire du programme, l’affaire doit être 
renvoyée au tribunal sans préjudice.

Uniformité et 
normalisation

• Conditions de supervision qui sont les moins restrictives 
possibles, en particulier pour les personnes accusées 
d’infractions mineures, afin d’éviter les violations qui 
pourraient ramener les gens dans le système de justice 
pénale traditionnel.

Financement • Augmenter le financement de l’aide juridique par l’entremise 
du Transfert canadien en matière de programmes sociaux 
(TCPS) et du financement provincial et territorial de l’aide 
juridique (par l’entremise d’une politique ou d’une législation).

Soutien ciblé • Soutien adéquat aux personnes qui naviguent dans le 
système — notamment un accès plus large à l’aide juridique 
grâce à l’ajout de ressources — afin de contribuer au succès 
des mesures de déjudiciarisation.

•  Mettre des ressources à la disposition des proches des personnes 
vivant avec des troubles de santé mentale pour les aider à 
s’orienter dans le système de justice pénale.
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Soutien ciblé •  Mise à disposition d’accompagnatrices et d’accompagnateurs 
bien formés, spécialisés dans les spécificités culturelles et 
connaissant bien la communauté locale, afin de mettre des 
ressources à la disposition des personnes ayant des démêlés 
avec la justice.

Formation et 
sensibilisation

• Formation et sensibilisation de toutes les personnes concernées 
par le processus et les options de déjudiciarisation, les conditions 
de participation et ressources offertes membres de la famille.

•  Formation spécifique en santé mentale pour les avocates et 
avocats de l’aide juridique. 

Pratiques et  
ressources concrètes

• Communication intermediaries (Ontario) : Offerts en vertu 
de la Loi sur l’accessibilité pour les personnes handicapées de 
l’Ontario (LAPHO) afin d’assurer un accès équitable à la justice 
aux personnes ayant des troubles de la communication, ce qui 
leur permet de participer pleinement aux procédures judiciaires 
et qui soutient les efforts de déjudiciarisation.

Question 10 :  
Intérêts des enfants

Les enfants dont les parents ont des démêlés 
avec le système de justice pénale sont confrontés 
à de profondes difficultés émotionnelles, sociales 
et économiques108. Les expériences négatives 
vécues dans l’enfance par rapport au système 
de justice pénale peuvent avoir des effets 
durables et constituer un facteur déterminant 
dans les démêlés que ces enfants pourraient 
avoir plus tard avec la justice.

Les pratiques actuelles de détermination de la peine 
minimisent souvent l’incidence de l’incarcération 
parentale sur le bien-être des enfants. Les cadres 
internationaux des droits de la personne insistent 
pourtant sur la nécessité d’accorder une importance 
primordiale au bien-être des enfants dans le 
déroulement de tout processus judiciaire.

La Convention des Nations Unies relative aux 
droits de l’enfant énonce le principe de l’intérêt 
supérieur de l’enfant comme une considération 
primordiale dans les actions juridiques concernant 
ses parents. Selon l’article 9 de la Convention des 
Nations Unies relative aux droits de l’enfant, il est 
essentiel que les enfants ne soient pas séparés 
de leurs parents, sauf si cela est nécessaire pour 

garantir leur bien-être109. Des principes similaires 
se trouvent dans la Déclaration universelle des 
droits de l’homme et le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, qui défendent tous 
deux la protection de la famille. 

L’Ensemble de règles minima des Nations 
Unies pour le traitement des détenus (Règles 
Nelson-Mandela) souligne l’importance de maintenir 
les liens familiaux, ce qui renforce l’idée que l’on 
peut contribuer à réduire les traumatismes chez les 
enfants si l’on protège les liens familiaux. Les Règles 
des Nations Unies concernant le traitement des 
détenus et l’imposition de mesures non privatives 
de liberté aux délinquantes (Règles de Bangkok) 
soulignent que des peines alternatives spécifiques au 
genre peuvent contribuer à garantir que les femmes 
ne soient pas séparées de leur famille sans que leurs 
responsabilités parentales soient dûment prises en 
considération. Ces solutions de rechange ne doivent 
pas être compromises par l’importance accordée à la 
sécurité par les institutions et doivent être conçues 
en tenant attentivement compte du contexte culturel 
et des besoins individuels. 

Il faut procéder à des réformes pour que les besoins 
des enfants soient pris en compte dans les décisions 
judiciaires, en privilégiant les approches qui 
n’augmentent pas le risque de préjudice.
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Mesure 
recommandée 14

Mettre en œuvre des lignes directrices exigeant que 
l’intérêt supérieur des enfants soit pris en considération 
au moment de décider d’une peine touchant les parents, 
et parallèlement, élargir les programmes de soutien aux 
enfants et familles touchés par l’incarcération.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Uniformité et 
normalisation

• Évaluer l’impact sur les enfants lors de la détermination de 
la peine afin de minimiser les effets négatifs de l’incarcération 
des parents et des solutions de rechange, et d’aider les juges 
à mieux évaluer en quoi les décisions judiciaires peuvent nuire 
aux enfants.

• Pratiques de détermination de la peine compatissantes et 
centrées sur l’enfant, qui accordent la priorité au bien-être des 
enfants, notamment par des peines non privatives de liberté 
et des options de déjudiciarisation lorsque cela est approprié.

• Des stratégies claires pour donner aux enfants la possibilité de 
s’exprimer avant de déterminer ce qu’est leur intérêt supérieur. 

Soutien ciblé • Programmes de soutien ciblés, coordonnés et facilement 
accessibles offrant une assistance émotionnelle, éducative 
et sociale aux enfants et aux familles.

•  Personnel de liaison familiale outillé pour intervenir rapidement 
auprès des familles et pour les aiguiller de façon précise vers 
des programmes et des services locaux.

•  Programmes de formation complets pour les juges, avocates 
et autres spécialistes du droit, axés sur les principes et 
l’application de l’intérêt supérieur de l’enfant dans tous les 
scénarios juridiques pertinents.

• Amélioration des taux de participation aux programmes 
parents-enfants, qui peuvent être faibles en raison des 
critères d’admissibilité stricts (en particulier pour les femmes 
autochtones) et des systèmes de surveillance imposés par 
Service correctionnel Canada et les services provinciaux et 
territoriaux de protection de l’enfance.
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Financement et 
investissement

• Financement ciblé pour mettre en place des solutions 
communautaires en remplacement de la détention, pour que 
les parents puissent rester avec leurs enfants et avoir accès 
à des services de soutien appropriés.

Approches sûres 
et équitables

• Recours aux principes énoncés dans l’arrêt Gladue — qui 
reconnaissent la discrimination systémique historique et 
continue envers les peuples autochtones — pour déterminer 
la peine de parents autochtones (les rapports Gladue peuvent 
traiter de l’impact plus large de la peine d’une personne sur 
ses enfants à charge).

• Les procédures judiciaires et les décisions de détermination 
de la peine peuvent également tenir compte des évaluations 
des incidences de la race et de la culture (EIRC).

Pratiques et  
ressources concrètes

• Programme mère-enfant de Service correctionnel Canada 
(national) : Permet aux jeunes enfants de vivre avec leur mère 
dans des établissements correctionnels à temps plein ou partiel.†

• Maisons de transition : Dans plusieurs provinces et territoires, 
des organismes à but non lucratif comme Elizabeth-Fry et 
John-Howard, fournissent des logements pour les femmes 
purgeant le reste de leur peine au sein de la communauté. 
Ces installations permettent des visites de nuit avec les enfants 
et incluent des établissements résidentiels communautaires où 
les femmes en libération conditionnelle peuvent résider avec 
leurs enfants.

• Initiative JustKids (Colombie-Britannique) : Les 
programmes incluent des camps d’été et un club du samedi 
pour les enfants dont les parents sont incarcérés, ce qui 
favorise le développement de compétences d’adaptation 
au moyen d’activités sociales.

• Afrique du Sud : Le pouvoir judiciaire reconnaît explicitement 
l’intérêt supérieur des enfants dans les décisions de 
détermination de la peine concernant leurs parents.

† Idéalement, ce programme serait repensé afin d’évoluer vers d’autres formes de détention au sein de la collectivité, 
culturellement appropriées et plus propices à l’éducation d’un enfant.
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Question 11 :  
Aptitude à subir un procès

Les problèmes de santé mentale peuvent entraver 
la capacité d’une personne à comprendre le 
processus judiciaire et à participer à sa propre 
défense. Lorsque l’aptitude à subir un procès 
est remise en question, un juge peut exiger une 
évaluation ordonnée par le tribunal, qui peut tenir 
compte des capacités cognitives, des symptômes 
psychiatriques, de la capacité d’une personne à 
« participer pleinement » à la procédure judiciaire 
et des besoins en matière de traitement. 

Les évaluations d’aptitude à subir un procès 
déterminent si un procès peut avoir lieu, mais 
n’influencent pas les décisions relatives à la 
détermination de la peine. Les évaluations 
de l’aptitude à subir un procès au Canada se 
concentrent étroitement sur la capacité cognitive, 
ce qui, selon certains acteurs, néglige les 
répercussions plus larges des maladies mentales 
et peut entraîner une diminution du nombre de 
personnes jugées inaptes à subir un procès. Les 
personnes jugées inaptes à subir un procès sont 
généralement orientées vers des établissements 
psychiatriques médico-légaux en vue d’une 
évaluation plus approfondie ou reçoivent des 
ordonnances de traitement afin de rétablir 
leur aptitude.

Au Canada, la psychiatre ou le psychiatre sont les 
seules personnes à pouvoir évaluer l’aptitude d’un 
individu à subir un procès, bien que des voix se 
soient élevées pour demander que cette restriction 
soit modifiée110. Le fait de limiter le type de 
professionnel autorisé à effectuer ces évaluations 
entraîne souvent de longs délais, et ce, même si 
le gouvernement fédéral exige que ces évaluations 
soient effectuées dans un délai de sept jours. 
Des retards allant jusqu’à 23 jours sont courants, 
entraînant souvent la détention d’individus en 
prison ou à l’hôpital111. 

L’augmentation de la demande peut également 
contribuer à l’accumulation des dossiers en attente. 
Dans certaines administrations, les renvois pour 
évaluation de l’aptitude ont augmenté de 80 % 
entre 2015 et 2019, ce qui soulève des inquiétudes 
quant aux longs délais d’attente pour les services 
d’évaluation de la santé mentale112.

De plus, les préjugés raciaux, la stigmatisation 
et les obstacles systémiques compliquent le 
processus d’évaluation.

Il convient également de noter que certaines 
personnes refusent de parler à la personne qui 
évalue leur aptitude, ce qui nécessite alors une 
observation et des échanges sur une plus longue 
période dans un établissement de santé mentale 
médico-légal. Les tribunaux sont donc souvent 
amenés à ordonner des évaluations d’aptitude 
d’une période de 30 jours.
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Mesure 
recommandée 15

Créer des critères cohérents dans l’ensemble des 
administrations pour évaluer l’aptitude d’une personne 
à subir un procès.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Uniformité et 
normalisation

• Mécanisme transparent pour examiner la mise en œuvre 
des critères dans toutes les administrations.

Orientations claires • Critères nationaux clairs pour évaluer l’aptitude à subir un 
procès qui vont au-delà de la capacité cognitive et prennent 
en compte l’impact de la maladie mentale sur le comportement 
et la motivation.

• Évaluations à distance et en clinique ambulatoire afin d’éviter, 
dans la mesure du possible, les hospitalisations qui ne sont 
pas nécessaires.

• Directives visant à garantir que l’aptitude à subir un procès 
soit réévaluée régulièrement quand une personne est détenue 
à l’hôpital après avoir été jugée inapte à subir un procès, 
pour que la durée de l’hospitalisation ne soit pas plus longue 
que nécessaire. 

Capacités • Meilleur accès aux ressources, pour que les individus puissent 
faire l’objet d’une évaluation et d’un traitement dans les plus 
brefs délais, sans avoir à attendre trop longtemps.

Approches sûres 
et équitables

• Enfin, les pratiques d’évaluation de l’aptitude à subir un procès 
doivent respecter les perspectives culturelles autochtones.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Modèles communautaires d’évaluation de la santé 
mentale (à l’échelle nationale) : Évaluations rapides 
effectuées en dehors des hôpitaux (p. ex. au tribunal ou en 
détention), qui se sont avérées efficaces pour réduire les coûts.
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Mesure 
recommandée 16

Autoriser les psychologues légistes à réaliser des 
évaluations de l’aptitude à subir un procès et de la 
non-responsabilité criminelle

Ce qui est nécessaire pour réussir

Capacités Comme l’a demandé la Société canadienne de psychologie dans son 
document de position, il faudrait faire les choses suivantes :

• Élargissement du champ de pratique des psychologues légistes 
par une modification du sous-article 672.1 du Code criminel 
canadien pour qu’il se lise comme suit : « L’évaluation se 
définit comme une évaluation réalisée par un professionnel 
de la santé mentale qualifié, au moyen d’une observation 
ou un d’examen complémentaire de la personne accusée. »

• Définition d’un professionnel de la santé mentale qualifié 
similaire à celle de la Loi sur le système de justice pénale 
pour les adolescents, comme suit : « Une personne dûment 
qualifiée par la loi provinciale pour exercer la psychiatrie 
ou une personne dûment qualifiée par la loi pour exercer 
la psychologie. »

•  Établir des mécanismes permettant de veiller à ce que 
les spécialistes qualifiés de la santé mentale, qu’ils soient 
psychiatres ou psychologues, possèdent les connaissances 
et l’expertise nécessaires pour effectuer des évaluations de 
santé mentale médico-légale, conformément à l’article 672 
du Code criminel canadien.

• Accroître le nombre de programmes de formation en 
psychologie, et de places dans ces programmes, en particulier 
ceux qui sont spécialisés en psychiatrie légale, et amélioration 
des conditions de travail des psychologues afin de les inciter 
à travailler dans le secteur public.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Évaluations de l’aptitude à subir un procès menées 
par des psychologues (États-Unis, Pays-Bas, Australie, 
R.-U.) : Les procédures pénales permettent aux psychologues 
ou aux psychiatres de réaliser des évaluations médico-légales 
en santé mentale.
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Possible sujet d’étude : Évaluation à distance

Si les évaluations à distance (virtuelles) ont l’avantage d’améliorer l’accès aux soins et de contribuer à 
éviter l’hospitalisation de certaines personnes, il serait tout de même utile de se pencher davantage sur 
l’efficacité de ces solutions de rechange en ligne et de les comparer avec les évaluations en personne.

Question 12 : Rapports Gladue
Les taux d’incarcération des Autochtones 
continuent d’augmenter par rapport à ceux de 
la population générale113. La décision rendue en 
1999 par la Cour suprême du Canada dans l’affaire 
R. c. Gladue114 a entraîné une modification du 
Code criminel canadien, l’article 718.2e) indiquant 
que des considérations particulières doivent être 
prises en compte pour les circonstances uniques 
des accusés autochtones et que l’incarcération doit 
être évitée si cela est raisonnable. Cependant, les 
peines minimales obligatoires empêchent souvent 
les juges d’appliquer ces considérations.

La Cour suprême du Canada a conclu que les juges 
doivent tenir compte des circonstances particulières 
découlant de l’héritage autochtone ou qui lui sont 
propres (par exemple, les inégalités systémiques, 
les pensionnats, le racisme manifeste, l’usage 
chronique de substances au sein de la famille ou  
de la communauté, l’isolement, le déplacement de 
la communauté, le déracinement des communautés 
autochtones en raison de l’adoption ou du système de 
protection de l’enfance, etc.)115. qui contribuent à 
des problèmes de santé mentale, à des traumatismes 
et à la consommation de substances pouvant 
se traduire par des comportements criminels. 
Ces circonstances sont décrites comme des 
déterminants sociaux de la justice dans la  
Stratégie nationale sur la justice applicable  
aux Premières Nations116.

Le rapport Gladue est un outil essentiel pour tenir 
compte de ces circonstances particulières. Il s’agit 
d’un rapport produit avant la détermination de la 
peine ou l’audience de mise en liberté sous caution. 
Il renseigne sur le contexte dans lequel évolue une 
personne autochtone accusée d’un crime, y compris 
sur son état de santé mentale. 

Les rapports Gladue diffèrent des autres 
rapports préalables à la détermination de la 
peine, car ils fournissent un contexte plus large 
et offrent des conseils au tribunal sur les peines 
culturellement sûres qui évitent l’incarcération. 
Ils peuvent également contribuer à cerner les 
lacunes en matière de services de santé mentale 
auxquelles sont confrontées les personnes 
autochtones dans leurs communautés et peuvent 
servir après la détermination de la peine pour 
éclairer les audiences relatives à la mise en 
liberté sous caution, à la libération conditionnelle, 
à la protection de l’enfance et autres, tout en 
incluant des garanties, selon les termes de la 
Stratégie nationale sur la justice applicable aux 
Premières Nations, pour que l’information ne soit 
pas retournée contre les Premières Nations. Ces 
mêmes garanties devraient être étendues aux 
Inuits et aux Métis.

Les rapports Gladue devraient, dans l’idéal, 
s’inscrire dans le cadre des processus de justice 
et d’autodétermination autochtones et adopter 
une approche fondée sur la distinction, pour 
que les pratiques et les services soient adaptés 
aux membres des Premières Nations et des 
communautés inuites et métisses dans les 
différentes administrations. 

Les rédactrices et rédacteurs des rapports Gladue 
étant rares, l’élaboration de ces rapports peut 
prendre du temps et retarder le prononcé de la 
peine. Cela conduit de nombreuses personnes 
accusées à choisir de ne pas en demander. De plus, 
les rapports Gladue sont souvent sous-utilisés ou 
utilisés de manière inappropriée, et ils ne sont 
efficaces que s’ils sont soutenus par des ressources 
adéquates et des juges qui les comprennent.
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Mesure 
recommandée 17

 Améliorer l’accès aux ressources et la formation 
obligatoire des professionnelles et professionnels  
de la justice en matière de préparation et d’utilisation 
des rapports Gladue.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Orientations claires • Des normes nationales pour la rédaction et l’utilisation 
des rapports Gladue, établies dans le cadre d’une stratégie 
nationale Gladue élaborée conjointement, comme le 
recommande la Stratégie nationale sur la justice applicable 
aux Premières Nations, afin d’assurer la cohérence et la qualité.

• Mise en œuvre des rapports Gladue fondée sur les distinctions 
partout au Canada afin de répondre aux besoins particuliers 
des Premières Nations, des Inuits et des Métis.

• Utilisation des informations contenues dans les rapports Gladue 
uniquement aux fins prévues ou à d’autres fins légales, ou avec 
le consentement de la personne concernée par le rapport.

Capacités • Accès aux rapports Gladue sur demande et lorsque les options 
de déjudiciarisation ont été épuisées pour les Autochtones qui 
comparaissent devant un tribunal.

• Davantage de rédactrices et de rédacteurs Gladue — ce qui 
signifie recruter, augmenter les salaires et offrir des ressources 
adéquates pour la collecte d’informations.

Supervision • Mise en place d’un mécanisme de surveillance indépendant 
pour enregistrer et évaluer quand, comment et à quelle 
fréquence les rapports Gladue sont utilisés dans le contexte 
de procédures judiciaires.

• Mesures de responsabilisation pour surveiller, évaluer et 
garantir que toute augmentation du nombre d’attestations 
d’admissibilité en matière criminelle corresponde à un accès 
adéquat et approprié aux rapports Gladue.
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Financement • Financement de base afin de créer un programme national 
visant à normaliser le processus de rapport Gladue — y compris 
les services de suivi Gladue — et garantissant la rapidité et la 
réactivité, ainsi qu’une approche fondée sur les distinctions, 
respectueuse des cultures et tenant compte des traumatismes.

• Financement de base pour que toutes les personnes 
autochtones admissibles aient accès à la préparation, 
la rédaction et l’examen juridique des rapports Gladue.

• Financement dédié à la création et au fonctionnement des 
tribunaux Gladue/tribunaux autochtones, y compris le soutien 
à l’administration, aux infrastructures et à la recherche. 

• Financement de programmes communautaires dirigés par des 
Autochtones qui offrent des solutions de rechange à la détention, 
un accès à des soutiens culturels et la possibilité de s’attaquer 
aux causes profondes du comportement criminel.

Formation et 
sensibilisation

• Sensibilisation accrue aux rapports Gladue et formation 
obligatoire et continue pour toute personne qui demande ou 
reçoit de tels rapports (avocates, juges, agentes et agents 
de probation et de libération conditionnelle) sur la manière 
d’appliquer les principes Gladue dans le cadre des procédures 
pénales et des procédures de santé mentale médico-légale.

• Formation des rédactrices et rédacteurs de rapports Gladue 
pour les familiariser avec les peuples autochtones et leur 
donner la possibilité d’établir des relations avec les personnes 
accusées afin de mieux comprendre leurs besoins et les 
programmes et soutiens pertinents disponibles.

Mesure • Collecte de données sur l’efficacité des rapports Gladue.
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Programme Gladue (Services juridiques autochtones de 
Toronto) : Élabore des rapports Gladue et des lettres Gladue. 
Les rapports sont préparés par les rédactrices et rédacteurs 
Gladue lorsque le ministère public demande est une peine 
d’emprisonnement de plus de 120 jours ; les lettres sont 
préparées par les travailleuses sociales ou travailleurs sociaux 
Gladue lorsque le ministère public demande une peine de 
120 jours ou moins. Dans certaines circonstances, une lettre 
Gladue peut être préparée à la place d’un rapport lorsque la 
Couronne réclame une peine de plus de 120 jours, si cela est 
expressément demandé ou si le temps est un facteur important.

• Soutien aux principes Gladue (Québec) : Au Québec, les 
plans de mise en liberté provisoire avant le procès ne doivent 
pas nécessairement être préparés par une rédactrice ou un 
rédacteur de rapports Gladue qualifié. Ils peuvent être établis 
par une auxiliaire de justice ou un coordonnateur du comité 
de justice. Cela rend la planification conforme aux principes 
Gladue plus accessible et favorise son utilisation austade de  
la mise en liberté sous caution. 

• Les principes Gladue : Guide de jurisprudence (Conseil 
de justice des Premières Nations de la C.-B.) : Une 
ressource complète et librement accessible sur les principes 
Gladue et la rédaction de rapports, rédigée par Benjamin A. 
Ralston et accompagnée de guides destinés aux juges, aux 
procureurs de la Couronne, aux avocats de la défense et 
aux rédacteurs de rapports Gladue.

• Centre d’excellence en éducation communautaire 
de la Société des perspectives autochtones 
(Colombie-Britannique) : Formation complète à la  
rédaction de rapports Gladue dans le cadre du système de 
justice pénale canadien ; les thèmes abordés comprennent 
le récit comme moyen de guérison et les réponses aux 
traumatismes historiques.
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https://www.aboriginallegal.ca/gladue.html
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/rapports-gladue
https://bcfnjc.com/wp-content/uploads/2021/08/The_Gladue_Principles_Book_by_Ben_Ralston.pdf
https://ipsociety.ca/training/justice-equity/
https://ipsociety.ca/training/justice-equity/


Pilier 2 
Des soins pendant le parcours  
dans le système de justice pénale 

Les personnes en contact avec le système de justice pénale et le système de santé mentale 
médico-légale devraient avoir accès à des services de qualité, fondés sur des données probantes, 
en matière de santé mentale, de traitement de la consommation de substances et de soutien 
social, et ce, à l’endroit et au moment où elles en ont besoin. Ces services doivent tenir compte 
des traumatismes subis et être adaptés sur le plan culturel afin de répondre aux besoins uniques 
de chaque personne en matière de santé mentale.

Question 13 : Communication 
de renseignements (tous les 
points de jonction)

Si les lois et les politiques en matière de protection
de la vie privée sont essentielles pour protéger  
les renseignements personnels relatifs à la santé 
et la confidentialité, elles peuvent aussi compliquer
le partage d’informations entre professionnelles 
et professionnels, ce qui peut entraver l’accès des 
personnes incarcérées aux services et aux soins 
continus et créer des obstacles importants à  
leur réinsertion.

Dans les établissements pénitentiaires, il est 
souvent important que les professionnelles et 
professionnels de la santé partagent l’information 
afin de fournir et de coordonner les soins.

Les obstacles à la communication de renseignements
s’expliquent de différentes façons. La loi sur la 
protection de la vie privée restreint l’accès aux 
informations relatives à la santé mentale, ce qui 
limite la capacité de la police et des prestataires 
de services à prendre des décisions éclairées 
en cas de crise et complique la coordination 
des soins. De plus, les protocoles de partage 
d’informations et la suppression périodique des 
dossiers de santé mentale, qui est exigée par la 
réglementation, compliquent encore davantage 
la situation.

La communication de renseignements peut 
également être limitée par le désir des 
prestataires de soins de santé de maintenir 

 

 

 

une alliance thérapeutique avec les patientes et 
patients, par des préoccupations en matière de 
sécurité et par des problèmes liés au partage des 
dossiers médicaux électroniques. Les mandats 
fondamentalement différents du personnel 
pénitentiaire et des prestataires de soins de  
santé peuvent également constituer un obstacle.

Autre facteur : la mauvaise communication entre 
les établissements et les services communautaires, 
ainsi que la mauvaise compréhension de la 
législation et des pratiques en matière de 
confidentialité. Cela entraîne souvent des retards 
et des lacunes dans les traitements, en particulier 
dans les cas de maladie mentale grave, ce qui 
augmente le risque de récidive.

Enfin, il est également possible que les 
informations nécessaires ne soient tout 
simplement pas recueillies. C’est souvent le 
cas pour les populations racialisées, qui sont 
confrontées à des inégalités systémiques,  
car les systèmes judiciaires et de santé 
mentale médico-légale ne recueillent pas 
systématiquement des données standardisées 
basées sur la race.

Parallèlement, la communication accrue de 
renseignements peut entraîner des risques 
d’utilisation abusive ou de surexposition, en 
particulier lorsque les renseignements sur la 
santé mentale d’une personne pourraient servir 
à prendre d’autres décisions, par exemple 
concernant son employabilité. Il est important 
de partager l’information avec les prestataires 
concernés dans le seul but d’améliorer les soins.

2
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Mesure 
recommandée 18

Mettre en place des processus clairs et conformes 
à la protection de la vie privée pour le partage 
d’informations entre les prestataires de soins de santé 
communautaires et institutionnels et le personnel 
pénitentiaire, conformément à l’objectif plus large 
d’amélioration de la continuité des soins.

Ce qui est nécessaire pour réussir

De nouveaux 
modèles et outils

• 

 

 

 

 

 

 

Un cadre national pour la communication de renseignements 
sécurisée qui : 

› a) respecte les lois sur la protection de la vie privée, 
comme la Loi sur la protection des renseignements 
personnels et les documents électroniques;

› b) soit accessible à tous les prestataires de services dans 
les établissements de santé mentale médico-légale et les 
établissements pénitentiaires; et 

› c) intègre les commentaires des prestataires de services 
pénitentiaires et communautaires afin de cerner 
les obstacles et d’évaluer l’efficacité du cadre.

• Recours accru à des équipes multidisciplinaires chargées  
de la gestion des cas.

• Possibilités de partage de connaissances pour les professionnels 
de santé et le personnel correctionnel.

• Séances de débreffage après des incidents de santé  
graves ou traumatiques au cours desquels les agents 
correctionnels ont agi en tant que premiers premiers 
intervenants et intervenantes.

Collaborations 
et partenariats

• Accords formels entre les prestataires de services 
communautaires et institutionnels et les organismes dans 
les domaines de la santé mentale, de la santé mentale 
médico-légale et des services correctionnels afin de coordonner 
la communication de renseignements et de définir les rôles, 
les responsabilités et les attentes des personnes concernées.
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Uniformité et 
normalisation

• Traitement des problèmes liés au partage d’informations qui 
sont relevés lors de l’examen des incidents et des conclusions 
des enquêtes.

• Utilisation accrue des dossiers de santé électroniques dans 
les établissements correctionnels, ce qui favorise un échange 
d’information sécurisé et contrôlé entre les effectifs des 
services correctionnels et de santé.

•  Accords de partage de données entre les services 
correctionnels, les établissements de santé mentale  
médico-légale et les services communautaires afin  
d’effectuer le suivi des résultats des patientes et patients  
sans compromettre la protection de la vie privée.

Voies d’accès claires •  Des parcours clairs pour assurer la continuité des soins  
après la libération d’une personne, car on sait que 
l’amélioration des résultats en matière de santé nécessite  
une coordination entre les établissements pénitentiaires  
et les organismes communautaires.

Formation et 
sensibilisation

• Formation du personnel correctionnel et des responsables 
des soins de santé à la coordination des soins, aux protocoles 
de communication et aux exigences légales liées à la 
communication de renseignements.

• Processus d’orientation améliorés pour les prestataires de 
soins de santé externes et sous contrat qui traitent des 
personnes détenues.

• Formation ciblée à l’intention du personnel pénitentiaire et des 
responsables des soins de santé au sujet des préjugés raciaux 
et sexistes et de leurs effets possibles sur la communication 
de renseignements et la coordination des soins collaboratifs.

• Formation continue des prestataires de services 
communautaires et du personnel des établissements de 
santé mentale médico-légale pour veiller à une bonne 
compréhension des exigences et de la législation relatives 
au partage d’informations, et de l’adoption de pratiques 
permettant de respecter rigoureusement les obligations  
en matière de confidentialité.
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Approches sûres 
et équitables

• Compréhension commune des normes et lois sur le 
consentement, la confidentialité et la vie privée parmi 
le personnel de la santé, les agents correctionnels et les 
personnes détenues.

•  Amélioration de l’accès des patientes et patients à leur dossier 
de santé mentale, le cas échéant.

• Cueillette standardisée de données fondées sur la race, 
conforme aux lois sur la protection de la vie privée, afin de 
cibler les inégalités et de promouvoir une juste communication 
des renseignements.

•  Recours aux principes autochtones en matière de souveraineté 
des données et de gouvernance concernant les informations 
relatives aux personnes autochtones, notamment les principes 
de propriété, contrôle, accès et possession (PCAP®) des 
Premières Nations; de propriété, de contrôle, d’accès et de 
gouvernance (Ownership, Control, Access, and Stewardship – 
OCAS) de la Manitoba Métis Federation et de l’Inuit 
Qaujimajatuqangit (« ce que les Inuits ont toujours su être 
vrai »), qui accordent aux individus et aux communautés le 
contrôle des données relatives aux soins de santé et à la santé 
mentale afin de favoriser des soins adaptés à la culture, de 
s’aligner sur les valeurs autochtones et d’instaurer la confiance 
grâce à la transparence et au consentement éclairé.

Mesure • Indicateurs permettant d’évaluer l’efficacité de la formation en 
matière de communication et de partage de renseignements, 
notamment en ce qui concerne les considérations d’équité.

Supervision • Vérification régulière des pratiques de partage d’informations 
par un tiers.

Pratiques et  
ressources concrètes

•  Partage d’informations dans le cadre de collaborations 
entre la justice pénale et la santé mentale : travailler 
avec la loi HIPAA et d’autres lois sur la confidentialité : 
(É.-U.) : Mises au point dans le cadre du projet de consensus 
sur la justice pénale et la santé mentale du Council of State 
Governments Justice Center, ces collaborations fournissent des 
outils pour améliorer le partage d’informations et le respect  
des lois sur la confidentialité dans les systèmes de justice 
pénale et de santé mentale. Avec le soutien du Bureau of 
Justice Assistance du ministère américain de la Justice.

• VitalHub TREAT EHR (Ontario): Suit les informations 
médicales essentielles nécessaires pour traiter efficacement les 
personnes dans les établissements correctionnels pour adultes 
gérés par la province dans tout l’Ontario.
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https://www.ojp.gov/ncjrs/virtual-library/abstracts/information-sharing-criminal-justice-mental-health-collaborations
https://www.ojp.gov/ncjrs/virtual-library/abstracts/information-sharing-criminal-justice-mental-health-collaborations
https://www.ojp.gov/ncjrs/virtual-library/abstracts/information-sharing-criminal-justice-mental-health-collaborations
https://www.vitalhub.com/treat


Point de jonction 5 : 
Peines et surveillance 
communautaires
Question 14 :  
Formation des professionnelles 
et professionnels participant 
aux processus de libérations 
conditionnelles, de libérations 
sur parole et aux décisions 
relatives aux peines 
communautaires

Les personnes ayant des problèmes de santé 
mentale, d’usage de substances ou des troubles 
concomitants sont particulièrement susceptibles 
d’enfreindre les conditions de probation ou de 
libération conditionnelle, ce qui entraîne souvent 
la révocation de leur libération conditionnelle 

ou de leur peine communautaire.117 PPourtant, 
de nombreux membres des commissions des 
libérations conditionnelles, agentes et agents 
de probation et de libération conditionnelle et 
autres membres du personnel de surveillance 
communautaire ne disposent pas de la formation 
spécialisée ou des ressources nécessaires pour 
réagir correctement aux symptômes de la maladie 
mentale et faciliter les voies vers la réadaptation 
et le rétablissement, ce qui peut contribuer à 
augmenter le taux de récidive et les problèmes  
de sécurité publique.

Pour superviser efficacement les personnes 
souffrant de troubles mentaux, les leaders et les 
agentes et agents de probation et de libération 
conditionnelle doivent recevoir une formation pour 
être en mesure de reconnaître ces troubles, de 
promouvoir les options de traitement auprès des 
personnes concernées et de mettre ces dernières 
en relation avec les services communautaires, tout 
en veillant à leur propre bien-être et à leur sécurité.

Possible sujet d’étude : Besoins en matière  
de traitement et résultats de la surveillance communautaire

Selon de récentes études, les personnes sous surveillance communautaire ne bénéficient pas de 
services de traitement adaptés à leur santé mentale ou à d’autres besoins liés à leur délinquance. Il 
est nécessaire de mener des recherches auprès des personnes ayant un savoir expérientiel passé ou 
présent et des prestataires de services de surveillance communautaire afin de déterminer comment 
les évaluations des besoins thérapeutiques peuvent être menées de manière optimale et associées aux 
services, et d’évaluer les résultats obtenus à la suite d’un traitement adapté.
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Mesure 
recommandée 19

Mettre en place une formation ciblée sur la santé 
mentale à l’intention des personnes qui prennent des 
décisions relativement à la libération conditionnelle, 
des membres des commissions des libérations 
conditionnelles et du personnel de surveillance 
communautaire pour que les symptômes de  
maladies mentales puissent être cernés et traités 
efficacement et que la clientèle soit orientée vers  
les services appropriés.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Formation et 
sensibilisation

• Une plus grande disponibilité des ressources de formation 
et de soutien pour que les membres des commissions des 
libérations conditionnelles et les agents de probation actualisent 
leurs connaissances et leurs compétences afin de pouvoir 
travailler efficacement avec les personnes ayant des besoins 
en matière de santé mentale.

• Formation de mise à niveau annuelle ou semestrielle pour les 
membres des commissions des libérations conditionnelles et 
les agents de probation.

•  Meilleure connaissance des services de santé mentale 
communautaires et des réseaux de soutien parmi les agentes 
et agents de probation et de libération conditionnelle, pour que 
les personnes sous supervision se voient proposer un parcours 
de soins fluide, et pour faciliter les interventions rapides et des 
soins holistiques.

Approches sûres 
et équitables

• Formation tenant compte des traumatismes et de la sécurité 
culturelle, adaptée aux expériences des communautés 
autochtones et racialisées, fondée sur la conviction que 
l’accès à sa propre culture est essentiel à la santé mentale 
et au bien-être.
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Formation offerte par le Crisis Prevention Institute 
(Amérique du Nord) : Propose une variété de cours sur 
la prévention des crises, y compris l’intervention non verbale 
en situation de crise, aux États-Unis et au Canada.

• Commission des libérations conditionnelles du Canada, 
Manuel des politiques décisionnelles à l’intention des 
commissaires (national) : Créé pour aider les commissaires 
à exercer leur pouvoir discrétionnaire et à atteindre les objectifs 
statutaires tout en respectant leur devoir d’agir équitablement, 
de respecter les droits des personnes reconnues coupables 
d’infractions criminelles et des victimes d’actes criminels, et de 
répondre aux divers antécédents et besoins des personnes qui 
ont été reconnues coupables d’un crime.

• Premiers soins en santé mentale pour les professionnels 
des services correctionnels (national) : Permet aux 
agentes et agents de probation et de libération conditionnelle 
d’acquérir les compétences voulues pour aider les personnes 
qui présentent des signes de troubles mentaux ou de crise.

• Changer les mentalités – Formation proactive L’Esprit 
au travail et solutions de formation personnalisées 
(national) : Programme fondé sur des données probantes, 
visant à promouvoir la santé mentale et à réduire la 
stigmatisation liée à la maladie mentale, avec des cours 
adaptés à des publics particuliers.

Question 15 : 
Harmonisation des services

Les personnes purgeant des peines communautaires 
ont souvent besoin d’avoir accès à des services 
communautaires appropriés pour atteindre leurs 
objectifs de réinsertion et de réadaptation. Or, il 
arrive que les services spécialisés ne soient pas 
disponibles ou ne répondent pas correctement aux 
besoins individuels, ce qui réduit l’efficacité des 
peines communautaires et favorise la récidive. 

Ces lacunes dans les services sont souvent liées à 
une capacité insuffisante, à un manque criant de 
financement, à une mauvaise gestion des cas, à une 
sensibilisation insuffisante des agentes et agents de 
probation et de libération conditionnelle à la santé 

mentale, ainsi qu’à une mauvaise compréhension 
ou à une utilisation incohérente des outils de 
dépistage des troubles mentaux. De plus, les 
pratiques habituelles de gestion des cas ne tiennent 
généralement pas compte de la culture, des valeurs, 
des croyances et des traditions autochtones.

Il est donc nécessaire d’adopter une nouvelle 
approche de gestion des cas pour soutenir les 
personnes en probation ou en liberté conditionnelle, 
c’est-à-dire une approche collaborative, intensive, 
spécialisée et s’appuyant sur une équipe 
interdisciplinaire. Cette équipe devrait être conçue 
pour mettre les personnes en relation avec les 
services pertinents (de préférence de manière 
non coercitive), suivre leurs progrès et évaluer 
leurs besoins de manière continue tout au long 
de leur parcours de réadaptation et de réinsertion.
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https://www.crisisprevention.com/en-CA/
https://www.canada.ca/fr/commission-liberations-conditionnelles/organisation/publications-et-formulaires/manuel-des-politiques-decisionnelles-a-l-intention-des-commissaires.html
https://www.canada.ca/fr/commission-liberations-conditionnelles/organisation/publications-et-formulaires/manuel-des-politiques-decisionnelles-a-l-intention-des-commissaires.html
https://www.mentalhealthfirstaid.org/population-focused-modules/adults/corrections/
https://www.mentalhealthfirstaid.org/population-focused-modules/adults/corrections/
https://changerlesmentalites.org/formation/eat/?_gl=1*dolcu8*_gcl_aw*R0NMLjE3NzE5Mzc0MzUuQ2p3S0NBanc3ZnpEQmhBN0Vpd0FPcUpraF85UDhlWDl5V1NDR1ZTZFBISEhDcEpmdFhNdk94T0pqVTV1MVR2Z1BBdVAzNVY.*_gcl_au*MTYxODg3MDE0My4xNzcxOTM3MDYz*_ga*MTIzNDc0Nzg5Mi4xNzcxOTM3MDY0*_ga_8XDFV3Z17T*czE3NzE5MzcwNjMkbzEkZzEkdDE3NzE5Mzc0MzQkajYwJGwwJGgxNDYwMDUyNTE2&xdomain_data=ZFRiaxnJp8UfmZlIZIr4HhVcuZVlpN9qeH5FbHJt9W0qjTqeD5uKmyoU%2BHULwx3K
https://changerlesmentalites.org/formation/eat/?_gl=1*dolcu8*_gcl_aw*R0NMLjE3NzE5Mzc0MzUuQ2p3S0NBanc3ZnpEQmhBN0Vpd0FPcUpraF85UDhlWDl5V1NDR1ZTZFBISEhDcEpmdFhNdk94T0pqVTV1MVR2Z1BBdVAzNVY.*_gcl_au*MTYxODg3MDE0My4xNzcxOTM3MDYz*_ga*MTIzNDc0Nzg5Mi4xNzcxOTM3MDY0*_ga_8XDFV3Z17T*czE3NzE5MzcwNjMkbzEkZzEkdDE3NzE5Mzc0MzQkajYwJGwwJGgxNDYwMDUyNTE2&xdomain_data=ZFRiaxnJp8UfmZlIZIr4HhVcuZVlpN9qeH5FbHJt9W0qjTqeD5uKmyoU%2BHULwx3K


Mesure 
recommandée 20

Mettre en place des équipes de gestion de cas 
intensives, spécialisées et interdisciplinaires pour que 
les services soient adaptés aux besoins individuels.

Ce qui est nécessaire pour réussir

De nouveaux 
modèles et de outils

• Collaboration multidisciplinaire et intersectorielle parmi les 
fournisseurs de services pour assurer un soutien holistique 
et une continuité des soins.

Uniformité et 
normalisation

• Dépistage standardisé et contrôlé de la qualité en matière de 
santé mentale lors de l’admission, suivi de contrôles de routine  
et d’évaluations continues des besoins.

Capacités • Recrutement d’un plus grand nombre d’agentes et d’agents de 
probation et de libération conditionnelle qui reçoivent une formation 
spécialisée en santé mentale et se voient attribuer des indicateurs  
de performance clairs afin de favoriser des soins davantage axés sur 
les besoins individuels en matière de santé mentale.

• Mécanismes visant à remédier à la pénurie de personnel dans  
les services communautaires.

Soutien ciblé • Évaluations précoces et régulières des besoins criminogènes,  
avec des services adaptés pour y répondre.

• Participation des personnes concernées aux décisions relatives à 
leur santé mentale, lorsque cela est approprié et dans la mesure 
de leurs capacités.

Approches sûres 
et équitables

• Gestion de cas tenant compte des traumatismes, centrée sur la 
personne et culturellement adaptée.

• Participation d’une agente ou d’un agent de liaison autochtone 
et/ou de personnes aînées afin d’apporter un soutien et des 
conseils appropriés aux équipes de gestion de cas responsables 
de personnes autochtones.

• Aiguillage vers des services, des programmes et/ou des options 
de traitement qui incluent la garde d’enfants pour les mères et 
les personnes qui ont la charge d’un enfant à titre principal.
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Financement et 
investissement

•  Financement des ressources communautaires et  
recrutement d’agentes et d’agents de libération  
conditionnelle et de probation.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Suivi intensif dans le milieu  (SIM) (international) : Équipe 
multidisciplinaire fonctionnant selon le principe de responsabilité 
partagée, avec un taux d’encadrement serré (généralement 
de 1 pour 10), qui offre des services personnalisés, une prise 
en charge à temps plein et une action de proximité proactive, 
surtout au sein de la collectivité. Ce modèle comprend la gestion 
de cas et les soins psychiatriques. Particulièrement efficace pour 
les personnes vivant avec de graves troubles mentaux et ayant 
des besoins importants en matière de services (par exemple, 
celles qui ont des antécédents d’hospitalisations fréquentes).

• Service correctionnel Canada Initiative sur les 
services correctionnels communautaires destinés 
aux Autochtones 2023 (national) : Soutient les solutions 
autres que la détention et les projets de réinsertion adaptés 
à la situation particulière des Autochtones, notamment des 
services de conseil, de traitement, d’accompagnement à 
l’acquisition de compétences de vie et de réunification familiale 
respectueux de la culture, et qui traitent des effets des 
pensionnats et des systèmes de protection de l’enfance.

• Modèle flexible de suivi intensif dans le milieu (FSIM)
(Pays-Bas) :  La version néerlandaise de l’ACT, qui permet aux 
personnes de passer de l’ACT à la gestion intensive de cas en 
fonction de leurs besoins.

• Justice hoodstique (Québec) : Projet de justice réparatrice 
axé sur la guérison et les déterminants sociaux de la santé 
grâce à des services de libération conditionnelle ciblés pour 
les personnes noires.

Question 16 : Respect des 
conditions de libérations

Les personnes qui purgent une peine dans la 
collectivité ou une partie de leur peine dans 
la collectivité après leur incarcération sont 
soumises à des conditions légales ou imposées 
par le tribunal qui peuvent les obliger à suivre 
des traitements et des programmes, à établir 
des contacts et des communications fréquentes 
avec une agente ou un agent de probation et de 
libération conditionnelle, à respecter des couvre-
feux et à éviter certains lieux, certaines personnes 
ou certaines catégories de personnes.

Il existe une forte relation entre les déterminants 
sociaux de la santé et la capacité d’une personne à 
réussir sa libération sous caution, sa probation, sa 
libération conditionnelle ou une peine conditionnelle 
ou intermittente118.Par exemple, les personnes 
libérées sans accès à un logement approprié ou 
à des services de soutien courent un plus grand 
risque de violer les conditions de leur libération. 
Les personnes âgées sont plus susceptibles d’avoir 
des problèmes de santé et ont plus de difficultés à 
s’adapter à des conditions de libération complexes 
et restrictives et à des situations de vie difficiles119.
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Les personnes vivant avec une maladie mentale 
grave peuvent notamment avoir des difficultés à 
respecter les conditions obligatoires, en particulier 
lorsque cela suppose un effort administratif 
important, comme se présenter régulièrement une 
agente ou un agent de probation et de libération 
conditionnelle120. Cela peut les exposer à une 
nouvelle arrestation et à une nouvelle incarcération. 
En effet, de nombreuses personnes souffrant de 
troubles mentaux doivent comparaître devant le 
tribunal, car elles ont enfreint leurs conditions.

En conséquence, des conditions plus strictes ou 
des accusations supplémentaires peuvent être 
imposées, notamment de nouvelles arrestations, 
des peines et même l’incarcération. Cela a incité 
des organismes comme la Fédération des centres 
d’amitié autochtones de l’Ontario121 à préconiser 
d’autres moyens de traiter les infractions à 
l’« administration de la justice » et à s’opposer à 
l’ajout de chefs d’accusation pour des infractions 
techniques. Cela nécessite une gestion non 
conventionnelle des violations, c’est-à-dire des 
réponses non judiciaires qui reconnaissent les 
besoins des personnes en matière de santé mentale 
tout en les tenant responsables de leurs actes.

MEMO-CIRCLE-CHECK ÉTUDE DE CAS : La nécessité d’un changement

Bradley Raymond Perrott

Lors d’une évaluation psychiatrique ordonnée par 
le tribunal, en juin 2011, Bradley Raymond Perrott 
a été diagnostiqué comme souffrant d’un trouble 
bipolaire et d’un problème d’usage de substances. 
Ses conditions de probation comprenaient 
l’obligation de se conformer aux conditions du 
traitement. En 2014, Bradley s’est vu prescrire 
une injection médicamenteuse toutes les deux 
semaines. Il a manqué quelques injections au 
début de l’année 2015. Le 23 avril de cette 
année-là, on lui a demandé d’attendre lorsqu’il 
s’est présenté pour son injection et il est parti en 
colère avant de la recevoir. Des problèmes sont 
survenus entre le Provincial Forensic Assessment 
and Community Services (FACS), qui avait 
établi son diagnostic, et le bureau de probation 
concernant les injections manquées de Bradley 
et le malentendu qui s’en est suivi. 

Le 22 mai 2015, la sœur de Bradley a appelé la 
GRC locale pour signaler que son frère se livrait à 
des actes de vandalisme au domicile de leur père. 

Elle savait qu’il n’avait pas le droit de se trouver 
là et ignorait s’il prenait ses médicaments ou s’il 
était sous l’emprise de la drogue. Elle pensait qu’il 
y avait peut-être des armes à feu dans la résidence, 
mais n’en était pas certaine. La GRC est arrivée à la 
résidence et a confronté Bradley, qui tenait un fusil. 
Il a été abattu par un agent de la GRC.

Une enquête du coroner menée en 2021122 a 
formulé des recommandations visant à prévenir 
des décès dans des conditions similaires, à savoir : 

• mettre en place un processus pour informer 
le bureau de probation des prescriptions, 
traitements, évaluations et/ou consultations 
prescrits à une personne

• clarifier la méthode de communication à utiliser
pour informer le bureau de probation en cas 
de non-respect

• définir le délai dans lequel le FACS doit 
informer le bureau de probation après 
un cas de non-respect.
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Mesure 
recommandée 21

Supprimer les conditions de libération obligatoires 
et gérer les infractions mineures selon une approche 
centrée sur la personne et la moins restrictive possible 
afin d’éviter toute réincarcération inutile.

Ce qui est nécessaire pour réussir

De nouveaux 
modèles et outils

• Supprimer les poursuites pénales pour non-respect des 
conditions de libération.

• Veiller à ce que les conditions de libération soient 
individualisées, fondées sur les risques, les moins restrictives 
possibles et adaptées aux besoins des personnes en matière 
de santé mentale.

• Donner aux agentes et agents de probation la marge de 
manœuvre voulue pour modifier les conditions si elles ne  
sont pas respectées dès le départ, par exemple en orientant  
les personnes vers des traitements ou des services plus 
intensifs plutôt que vers des audiences judiciaires et des 
sanctions supplémentaires.

Orientations claires • Conclusion d’accords et élaboration de directives écrites 
qui définissent le soutien que les fournisseurs de services 
sont tenus de donner, ainsi que les mesures à prendre 
en cas de non-participation au traitement ou si d’autres 
problèmes surviennent.

Soutien ciblé •  Aide apportée par les professionnelles et professionnels  
de la santé mentale pour que les personnes en probation  
et en liberté conditionnelle puissent mieux comprendre  
les conséquences de leur comportement et les  
éventuelles sanctions. 

Formation et 
sensibilisation

• Formation des juges sur la manière de définir des conditions 
qui soient les moins restrictives possibles et adaptées aux 
besoins des personnes en matière de santé mentale.

• Formation des juges sur la manière de commander et 
d’utiliser correctement les rapports Gladue et les évaluations 
des incidences de la race (EIRC) et de la culture afin d’éviter 
les préjugés raciaux lors de la condamnation des personnes 
autochtones et noires.

• Formation sur les moyens non conventionnels de traiter les 
violations mineures des conditions imposées aux personnes 
purgeant des peines communautaires.
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Formation et 
sensibilisation

• Sensibilisation accrue des prestataires de services aux 
conséquences du non-respect des conditions, afin qu’ils 
puissent conseiller leurs clients.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Formation stratégique sur la probation dans le cadre de 
la surveillance communautaire (C.-B.) (STICS) : Approche 
de la surveillance communautaire qui peut réduire le taux de 
récidive jusqu’à 30 %, reconnue à l’échelle internationale.

• Projet de restauration des libérations conditionnelles, 
Center for Alternative Sentencing and Employment 
Services (New York, Conseil des gouvernements d’État) : 
Un programme qui met en relation les personnes ayant enfreint 
les conditions de leur libération conditionnelle et souffrant de 
troubles mentaux, de problèmes liés à l’usage de substances ou 
ayant d’autres besoins particuliers avec des services de prise en 
charge, de santé mentale et d’aide sociale, afin de faciliter leur 
réinsertion sociale. 

Question 17 : Recours aux 
permissions de sortir 

Les permissions de sortir offrent aux 
personnes incarcérées la possibilité d’être 
libérées provisoirement pour des motifs médicaux, 
administratifs, communautaires, familiaux ou 
humanitaires. Elles peuvent être escortées ou pas.

La permission de sortir peut contribuer à réduire 
la dépendance à l’égard des établissements 
pénitentiaires, à atténuer le traumatisme subi par 
les enfants dont les parents sont incarcérés et à 
faciliter la réinsertion des personnes incarcérées en 
leur donnant accès aux ressources communautaires 
et en accélérant leur retour dans la collectivité. 
Quand elles sont réussies, les permissions de 
sortir contribuent à réduire le taux de récidive 
et permettent d’économiser des millions de 
dollars chaque année.

Malgré ces avantages, le recours aux  
permissions de sortir a diminué entre 2012–2013 
et 2019–2020123. Le nombre total de personnes 
incarcérées a également diminué au cours de 
cette période, mais si on a moins eu recours aux 
permissions de sortir, c’est surtout en raison de 
politiques restrictives, de délais de demande qui 
dépassent parfois la durée de détention d’une 
personne, de ressources communautaires limitées 

et des mesures de sécurité mises en place à 
cause de la COVID-19, en 2020–2021. Le Bureau 
de l’enquêteur correctionnel a noté que les 
permissions de sortir restent peu utilisées dans 
les établissements correctionnels fédéraux124. 

Les politiques en matière de permissions de sortir 
varient considérablement d’une province et d’un 
territoire à l’autre. Néanmoins, en règle générale, 
la plupart des personnes placées dans un centre de 
détention provisoire provincial ou territorial ne sont 
généralement pas admissibles à des permissions de 
sortir. Les principaux types de permissions accordées 
sont les permissions pour raisons médicales (pour 
des examens ou des traitements qui ne sont pas 
disponibles dans les établissements correctionnels) 
et les permissions pour raisons non médicales, 
telles que des raisons administratives, parentales, 
humanitaires, de service communautaire, de 
contact familial, de développement personnel 
ou de réadaptation. 

Les permissions de sortir non médicales sont 
souvent assorties de critères d’exclusion, et 
les politiques correctionnelles ont tendance à 
imposer des conditions standard sans adapter 
les permissions de sortie aux besoins individuels. 
Les politiques restreignent considérablement 
l’accès aux permissions de sortir pour les 
immigrants, les réfugiés et les demandeurs d’asile.
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Mesure 
recommandée 22

Élargir les critères d’admissibilité aux permissions 
de sortir, y compris pendant la détention provisoire.

Ce qui est nécessaire pour réussir

De nouveaux 
modèles et outils

• Assouplissement de l’admissibilité aux permissions de sortir 
pour des raisons médicales, humanitaires et de réhabilitation, 
y compris pour les personnes en détention provisoire.

• Conditions de la permission de sortir adaptées à chaque cas.

• Envisager le recours aux permissions de sortir pour les 
personnes en détention provisoire.

Uniformité et 
normalisation

• Examen automatique de l’admissibilité à la permission de sortir 
pour toutes les personnes admissibles purgeant une peine de 
trois ans ou plus, une fois qu’elles ont purgé un sixième de leur 
peine, conformément à la réglementation.

• Réunions régulières entre les partenaires des secteurs 
correctionnel, judiciaire, sanitaire et communautaire afin 
d’étudier les moyens d’améliorer l’accès aux permissions 
de sortir.

Approches sûres 
et équitables

• Réexamen de l’admissibilité des immigrants, des réfugiés 
et des demandeurs d’asile à l’accès aux permissions de sortir 
pour des raisons autres que médicales.

• Recours proactif aux permissions de sortir pour les 
Autochtones afin de faciliter leur accès à des services 
et programmes communautaires adaptés à leur culture, 
notamment la participation à des cérémonies culturelles et 
spirituelles de réadaptation, la prise en charge de membres 
de la famille en phase terminale et la participation à des 
funérailles familiales.

• Permettre aux Autochtones de demander leur libération 
dans une communauté autochtone, quel que soit le type de 
libération conditionnelle, y compris une permission de sortir, 
et de rencontrer un agent de développement communautaire 
autochtone ou un agent de liaison communautaire ou 
institutionnel qui les aide à faire une demande de permission 
de sortir et à mettre en place un soutien communautaire.
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Approches sûres 
et équitables

• Mise en œuvre de la recommandation 99 de la Stratégie 
canadienne en matière de justice pour les personnes noires afin 
d’atténuer l’effet des inégalités raciales systémiques sur l’accès 
aux permissions de sortir (par exemple, lors de l’évaluation 
des risques et les classifications de sécurité, les pratiques 
disciplinaires et les évaluations de l’adaptation institutionnelle 
et des attitudes à l’égard du système de justice pénale) et de 
garantir que les décisions concernant les permissions de sortir 
sont fondées sur des critères objectifs et ne sont pas influencées 
par des préjugés raciaux.

Financement et 
investissement

• Augmentation du financement des ressources communautaires, 
comme les centres résidentiels communautaires qui offrent 
des logements, une supervision, des traitements ou des 
programmes résidentiels.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Centres de fréquentation obligatoire de l’Alberta : 
Programme d’absence temporaire qui aide des personnes 
ayant des démêlés avec la justice à réintégrer la collectivité 
après avoir purgé une partie de leur peine en participant à 
des travaux communautaires et en étant supervisées. 

• Congé pénitentiaire (Finlande) : Autorisation prévue par 
la législation finlandaise, en vertu de laquelle une personne 
incarcérée peut quitter son établissement pendant une courte 
période afin de maintenir des contacts à l’extérieur, de se 
réinsérer dans la société et de réduire les effets néfastes de la 
perte de liberté. En vertu de la Loi sur l’emprisonnement et de la 
Loi sur la détention provisoire, les règles de congé pénitentiaire 
ont été clarifiées et le congé a été intégré aux plans de peine 
individualisés créés pour chaque personne incarcérée. En 
2018, environ 17 000 demandes de congé pénitentiaire ont été 
soumises, dont 79 % ont été approuvées et seulement 3,5 % 
ont donné lieu à des violations des conditions.
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Mesure 
recommandée 23

Aider les personnes à remplir les demandes 
d’absence temporaire

Ce qui est nécessaire pour réussir

Capacités • Embauche de personnel de soutien administratif pour aider 
à amorcer le processus d’absence temporaire et compiler 
la documentation nécessaire pour appuyer la demande.

Soutien ciblé • Séances de soutien proposées par du personnel qualifié aux 
personnes en détention pour les aider à préparer une demande 
de permission de sortir.

Collaborations 
et partenariats

• Collaboration avec des organisations externes spécialisées 
dans le soutien administratif et juridique.

Orientations claires • Lignes directrices pour mettre en place un mécanisme de 
plainte structuré permettant de faire appel des décisions 
relatives aux absences temporaires, et sensibilisation à 
la possibilité de tels appels.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Aide juridique de la Nouvelle-Écosse : Conseils sommaires 
et assistance aux personnes qui demandent une permission de 
sortir auprès d’établissements provinciaux.

• Cliniques de conseils juridiques sommaires (Calgary 
Legal Guidance) : Conseils juridiques, informations et 
orientations gratuits pour toute personne qui n’a pas les 
moyens de payer des services juridiques et qui n’est pas 
admissible à l’aide juridique de l’Alberta.

• Coordonnateurs des absences temporaires (Ontario) : 
Aide des personnes ayant des démêlés avec la justice à 
remplir les formulaires de demande d’absence temporaire 
et déterminer les modalités de voyage, les coûts, etc. 
en collaboration avec le personnel responsable des 
dossiers d’infractions.
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Point de  
jonction 6(a) : 
Détention en 
établissement —  
Soins de santé

Comme le montre le pilier 1, toutes les personnes 
au Canada devraient avoir accès à des services 
et à des mesures de soutien visant à prévenir le 
recours au système de justice pénale. Les personnes 
vivant avec une maladie mentale devraient être 
déjudiciarisées chaque fois que cela est possible.

Celles qui sont placées en détention devraient avoir 
accès à des soins de santé mentale de qualité, 
qu’elles souffrent d’une maladie mentale à leur 
arrivée ou qu’elles en développent une pendant leur 
incarcération. Cela comprend les soins prodigués en 
détention pour les besoins moins pressants et les 
transferts rapides vers des services spécialisés pour 
les besoins pressants.

Question 18 :  
Soins de santé dans les  
établissements correctionnels

Les personnes ayant des démêlés avec la justice 
qui vivent également avec des problèmes de santé 
mentale connaissent souvent une détérioration 
de leur état de santé pendant leur détention. 

Selon la Règle 24 des Règles Nelson-Mandela des 
Nations Unies125, les établissements correctionnels 
ont l’obligation morale et légale de fournir des soins 
de santé équivalents aux normes communautaires, 
idéalement en collaboration avec les systèmes de 
santé publique pour assurer la continuité des soins. 

Pour réduire les inégalités et améliorer les résultats, 
le Programme de santé en milieu carcéral de 
l’Organisation mondiale de la Santé recommande 
également que les soins de santé fournis dans les 
établissements correctionnels soient gérés par un 
ministère de la Santé plutôt que par un ministère 
de la Justice ou par des services correctionnels.126

Au Canada, les articles 86 (1) et (2) de la Loi sur 
le système correctionnel et la mise en liberté sous 
condition exigent, au titre de l’« obligation du 
service », que le Service correctionnel du Canada 
fournisse aux personnes incarcérées des « soins 
de santé essentiels » et « dans la mesure du 
possible », « des soins de santé non essentiels », 
et que ces soins satisfassent « aux normes 
professionnelles reconnues »127.

Les principes d’accessibilité et d’exhaustivité  
inscrits dans la Loi canadienne sur la santé ne  
sont souvent pas respectés en milieu carcéral.  
Six provinces — la Colombie-Britannique, 
l’Alberta, la Nouvelle-Écosse, le Québec, le 
Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve-et-Labrador — 
ont transféré ou sont en train de transférer la 
responsabilité des soins de santé en milieu carcéral 
à leurs ministères de la Santé. Leurs systèmes 
respectifs seront ainsi plus proches des normes de 
la Loi canadienne sur la santé. Ailleurs au Canada, 
dans les établissements provinciaux et territoriaux, 
les services de santé en milieu judiciaire restent 
sous la responsabilité de ministères non liés à la 
santé; dans les établissements fédéraux, les soins 
de santé relèvent du Service correctionnel du 
Canada. Cela crée un système de soins distinct, 
sans lien avec le terrain et, parfois, de qualité 
inférieure, qui manque de ressources adéquates, de 
normes cliniques cohérentes et de continuité avec 
les services de santé communautaires.

Dans les établissements correctionnels de 
compétence fédérale, les soins de santé gérés 
par Service correctionnel Canada enregistrent 
des taux de plaines élevés et les prestataires 
de soins de santé jouissent d’une indépendance 
clinique limitée. Ces difficultés se retrouvent dans 
les établissements correctionnels provinciaux et 
territoriaux gérés par des ministères autres que 
ceux de la santé. 

Le transfert des responsabilités en matière 
de soins de santé correctionnels aux ministères 
de la Santé pourrait contribuer à combler les 
lacunes systémiques, à favoriser la continuité 
des soins, à renforcer l’autonomie clinique 
des prestataires de soins et à garantir que les 
personnes incarcérées reçoivent des soins éthiques 
et équitables, conformes aux normes applicables 
aux personnes vivant dans la collectivité128,129.
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Possible sujet d’étude : Outils de dépistage  
et solution de rechange à l’incarcération

Il existe des outils de dépistage de la violence institutionnelle et du risque d’isolement, mais ils 
doivent être testés plus avant afin d’évaluer systématiquement leur utilité et leur pertinence pour 
détecter une maladie mentale et les risques connexes chez les femmes, les populations autochtones 
et les groupes racisés. Il faut également se pencher sur la manière dont ces outils peuvent servir 
à réduire le recours à l’incarcération, notamment en offrant des interventions adaptées pour 
atténuer les risques et en examinant et en rédigeant des documents sur des formules humaines 
de remplacement de l’incarcération. Le soutien par les pairs peut également contribuer à réduire 
les préjudices liés à la détention. D’autres études et la préparation de lignes directrices fondées 
sur des données probantes pourraient résoudre certaines des difficultés que l’on connaît entourant 
le soutien par les pairs et contribuer à normaliser les approches.

Mesure 
recommandée 24

Transférer la prestation des soins de santé des 
ministères provinciaux et territoriaux responsables 
des services correctionnels aux ministères 
responsables des soins de santé, en concluant des 
ententes entre Service correctionnel Canada et les 
ministères provinciaux et territoriaux responsables 
des soins de santé afin d’offrir des services de santé 
pleinement intégrés aux personnes incarcérées dans 
des établissements fédéraux. 

Ce qui est nécessaire pour réussir

De nouveaux 
modèles et outils

• Options législatives et politiques pour transférer la compétence 
des services de santé des systèmes de justice aux systèmes de 
santé, de manière à assurer la conformité avec la Loi canadienne 
sur la santé.

• Gouvernance des cinq centres de traitement régionaux de 
Service correctionnel du Canada, conformément aux lois des 
provinces et territoires où ils sont situés.

• Une indépendance clinique maximisée pour tous les autres 
services, programmes et interventions liés aux soins de santé 
offerts par Service correctionnel du Canada.

• De nouveaux modèles de gouvernance des services de santé et 
un renforcement de la surveillance et des rapports indépendants. 
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Uniformité et 
normalisation

•  Normes cohérentes, fondées sur des données probantes et 
centrées sur les patientes et patients dans toutes les provinces 
et territoires.

•  Gouvernance centralisée, dirigée par le ministère de la Santé, 
pour normaliser les politiques, procédures et mesures de 
reddition de comptes, pour obtenir des soins cohérents et de 
grande qualité dans toutes les provinces et tous les territoires.

Collaborations 
et partenariats

• Partenariats et systèmes de partage d’informations parmi 
les établissements correctionnels, les fournisseurs de soins 
communautaires et le système de santé dans son ensemble 
pour soutenir une continuité des soins fluide, particulièrement 
au moment lorsque les personnes détenues réintègrent 
la collectivité.

• Accords et protocoles actualisés de partage de l’information 
entre Service correctionnel Canada et les communautés 
autochtones, accompagnés de normes garantissant 
leur efficacité.

• Il conviendrait de mettre en place des partenariats solides 
entre les établissements correctionnels, les autorités sanitaires 
régionales, les fournisseurs et organisations de soins de santé 
autochtones, ainsi que les communautés autochtones des 
provinces et les territoires.

Mesure • Surveillance, rapports, collecte et partage de données rigoureux 
et transparents sur l’état de santé et les besoins des personnes 
détenues pour mettre en place un mécanisme de reddition de 
compte et d’allocation appropriée des ressources, d’évaluer 
les progrès et de mieux comprendre la relation entre la santé 
mentale, la santé physique et le contact avec le système de 
justice pénale.

• Une collecte plus poussée de données fondées sur la race 
pour que l’on puisse mieux répartir les ressources en fonction 
des besoins, cerner les lacunes qui subsistent et améliorer 
la prestation des services.

Capacités • Embauche de personnel qualifié et bien rémunéré pour 
constituer des équipes interdisciplinaires qui offriront 
des services de santé en toute indépendance clinique.
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Approches sûres 
et équitables

• Des politiques de santé à l’intention des populations 
autochtones qui sont conçues, mises au point et déployées 
par ces dernières. 

• Mise en œuvre d’un recrutement stratégique afin d’augmenter 
le nombre de décideurs et de prestataires de services 
autochtones dans les systèmes de justice pénale et de 
santé mentale médico-légale. 

Financement et 
investissement

• Financement adéquat des services de santé et de santé 
mentale dirigés par les Autochtones dans les établissements 
correctionnels, en accordant la priorité aux programmes et 
aux espaces de guérison autochtones.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Lits de stabilisation de soins actifs (Ontario) : Mis en place 
par le Service d’intervention rapide en médecine légale, en 
collaboration avec le Centre de toxicomanie et de santé mentale 
et le Centre de détention de Toronto-Sud. Permet de trouver et 
d’offrir des soins et des traitements hospitaliers aux personnes 
incarcérées souffrant de troubles mentaux graves, mais 
traitables, qui auraient davantage intérêt à être admises à court 
terme dans un milieu hospitalier structuré et sécurisé.

• Services de santé correctionnels de la région de l’Est 
(Terre-Neuve-et-Labrador) : Fournit des soins de santé 
primaires et des services de santé mentale et de traitement de 
la toxicomanie dans de nombreux contextes, notamment dans 
les établissements correctionnels et les centres de détention. 
Les services comprennent des évaluations et des interventions 
infirmières, la gestion et l’administration des médicaments, des 
services de diagnostic, la promotion de la santé et la prévention, 
la thérapie de la dépendance aux opiacés, ainsi que des services 
de counseling, de psychologie et de psychiatrie.

• Incidence de la politique de santé dans les prisons 
(Colombie-Britannique) : Selon une étude, le fait que la 
responsabilité des soins de santé en milieu carcéral soit passée 
des services correctionnels au ministère de la Santé de la 
Colombie-Britannique a eu des effets positifs sur le niveau de 
satisfaction au travail des prestataires de soins de santé. De 
plus, les personnes libérées après cette passation de pouvoirs 
étaient plus susceptibles d’avoir accès aux soins de santé  
et aux services de lutte contre la toxicomanie offerts dans  
leur collectivité.

Trouver de nouvelles voies
Un plan d’action sur la santé mentale et la justice pénale au Canada

116

Partie 3
Le plan d’action détaillé
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Question 19 : Normes de 
soins de santé incohérentes

Au Canada, les personnes détenues dans des 
établissements fédéraux ont droit à des services 
de santé en vertu de la Loi sur le système 
correctionnel et la mise en liberté sous condition, 
Cependant, à l’échelon provincial et territorial, 
les soins de santé en milieu carcéral ne sont pas 
toujours régis par les ministères de la Santé ni 
alignés sur les normes de soins communautaires.

Cela crée des systèmes parallèles, mais inégaux. 
En raison de facteurs comme la surpopulation en 
milieu carcéral, le manque de personnel et une 
surveillance inadéquate, les personnes détenues 

se heurtent à des inégalités sur le plan de la santé 
et reçoivent des soins de santé de qualité moindre 
dans de nombreux établissements correctionnels.

Il faudrait normaliser les soins de santé dans 
les établissements correctionnels au moyen de 
politiques et de lois. On pourrait ainsi améliorer 
la promotion de la santé, optimiser la dotation 
en personnel, réduire les coûts grâce à des 
achats en gros et favoriser la collaboration avec 
les organismes de santé gouvernementaux. 
Ces normes communes en matière de soins 
devraient être alignées sur celles des services 
communautaires, s’appuyer sur des plans 
d’assurance qualité et être mises en œuvre  
dans le respect de l’indépendance clinique des 
prestataires de soins de santé.

Mesure 
recommandée 25

Collaborer avec tous les paliers de gouvernement pour 
élaborer des normes de soins communes s’appliquant 
aux personnes qui sont incarcérées.

Ce qui est nécessaire pour réussir

De nouveaux 
modèles et outils

• Transfert de la responsabilité des soins de santé des autorités 
pénitentiaires aux autorités sanitaires. 

• Création d’un organisme national de surveillance chargé 
de contrôler les conditions et les services et de garantir 
la transparence et la reddition de comptes.

Uniformité et 
normalisation

• Législation explicite sur la qualité des soins de santé, applicable 
à l’ensemble des provinces et territoires.

• Participation accrue du gouvernement fédéral à l’établissement 
de normes minimales de soins dans les établissements 
correctionnels provinciaux et territoriaux.

• Élaboration d’une norme d’Agrément Canada visant les services 
de santé correctionnels.
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Approches sûres 
et équitables

• Consultation directe et continue des personnes détenues, des 
personnes qui ont fait l’expérience du système de justice pénale 
et des employés de première ligne dans les établissements 
correctionnels pour faire en sorte que les normes et les pratiques 
respectent leurs droits et leur rendent service correctement.

• Normes pour les personnes transgenres s’inspirant des normes 
de soins de l’association professionnelle mondiale pour la santé 
des personnes transgenres. 

•  Élaboration de normes visant les Autochtones, en collaboration 
avec les personnes aînées et les agentes et agents de liaison 
spécialisés en santé autochtone afin de garantir la sécurité 
culturelle, des services appropriés, l’accès à des programmes 
de réadaptation et des partenariats plus solides.

Formation et 
sensibilisation

•  Accès du personnel correctionnel (y compris les 
professionnelles et professionnels de la santé mentale) à de 
la formation continue s’appuyant sur les normes nationales 
de formation, y compris les principes d’équité et de non-
discrimination en matière de race, d’origine ethnique, de sexe, 
d’orientation sexuelle et d’identité et d’expression de genre.

•  Aide au personnel pour les aider à acquérir les connaissances, 
les compétences, les capacités, attitudes et comportements 
nécessaires à la prestation de soins de haute qualité et sûrs 
dans un environnement correctionnel, ainsi que pour se tenir 
au courant des pratiques exemplaires et des nouvelles normes.

Collaborations 
et partenariats

• Collaboration entre les prestataires de services communautaires, 
les professionnels de la santé et de la santé mentale et les 
établissements pénitentiaires, ainsi que des mécanismes de 
communication des renseignements, afin d’aligner les soins 
pénitentiaires sur les services communautaires adéquatement 
dotés en ressources.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Norme Services de santé des établissements 
correctionnels (national) : Publiée conjointement par 
Service correctionnel Canada et Agrément Canada afin 
d’aider les organisations à évaluer la qualité au moment de la 
prestation des services et à favoriser une culture axée sur la 
qualité, la sécurité et les soins centrés sur le client dans tous 
les aspects de la prestation des services. 
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Question 20 : 
Surveillance et responsabilité

Dans les établissements correctionnels canadiens, 
les soins de santé mentale et physique sont 
souvent incohérents et entachés de négligence 
systémique, ce qui accroît la vulnérabilité des 
personnes détenues. L’absence de normes nationale 
en matière de soins, évoquée à la question 19, est 
un facteur contributif, tout comme la mauvaise 
intégration des systèmes pénitentiaires et des 
systèmes de santé provinciaux et territoriaux, le 
faible niveau de responsabilité et l’absence  
de mécanismes de contrôle contraignants.

Des spécialistes comme l’enquêteur correctionnel 
fédéral du Canada et l’ombudsman de l’Ontario  
ont demandé à plusieurs reprises que les soins  
de santé en milieu correctionnel soient soumis  
à des mécanismes de surveillance exécutoire130. 
À l’heure actuelle, la surveillance est surtout 
réactive, déclenchée par des incidents graves, 

des plaintes, des enquêtes ou des griefs officiels. 
La responsabilité est compliquée par le fait 
que la surveillance des soins de santé dans les 
établissements correctionnels relève souvent de 
plusieurs organismes, selon la nature et la gravité 
de la plainte.

Il faudrait mettre en place un mécanisme de 
surveillance indépendant pour offrir des soins 
adaptés à la culture et tenant compte des 
traumatismes — fondé sur les déterminants 
sociaux de la santé et la réalité des personnes 
directement touchées par le système. On pourrait 
ainsi atténuer les disparités particulières auxquelles 
sont confrontées les populations méritant l’équité, 
notamment les Autochtones et les personnes 
racisés, dans le domaine de la santé. Un tel 
organisme indépendant pourrait plaider en faveur 
d’un meilleur accès aux soins spécialisés pour les 
Autochtones, notamment aux services de santé 
mentale ancrés dans les traditions autochtones 
et aux initiatives de guérison menées par les 
personnes aînées.

Mesure 
recommandée 26

Mettre en place un organisme indépendant de contrôle 
et de reddition de comptes qui serait dirigé par des 
professionnelles et professionnels en vue d’offrir des 
soins de santé uniformes de grande qualité dans les 
établissements correctionnels canadiens.

Ce qui est nécessaire pour réussir

De nouveaux 
modèles et outils

• Transfert de la responsabilité des soins de santé des autorités 
pénitentiaires aux autorités sanitaires.

• Donner à l’organisme de supervision le pouvoir de faire 
respecter les normes, de procéder à des vérifications, 
d’enquêter sur les plaintes et d’ordonner des mesures 
correctrices, le tout reposant sur une collecte de données 
proactive et des mécanismes de rétroaction.

•  Critères de sélection et responsabilités clairs pour les 
membres de l’organisme de surveillance, et responsabilités 
de chacun bien définies, assortis d’exigences de qualification 
transparentes et garantissant leur indépendance vis-à-vis des 
autorités pénitentiaires et gouvernementales.
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De nouveaux 
modèles et outils

• Des personnes ayant vécu l’expérience de l’incarcération 
font partie des membres de l’organisme de surveillance.

• Création d’organismes de contrôle indépendants dans chaque 
province et territoire, qui seraient chargés de la surveillance, 
de la responsabilité et de la promotion de la transparence. 

Supervision • Agrément Canada procède régulièrement à des examens des 
services de santé dans tous les établissements correctionnels 
du Canada. 

• Vérifications de routine aux fins de l’assurance qualité, et 
publication de rapports publics transparents sur la qualité 
des soins de santé et la résolution des plaintes dans 
les établissements correctionnels.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Alliance pour des données probantes de la 
SRAP Health Services Reviews in Canadian Federal 
Correctional Institutions and Healthcare Models 
in Correctional Institutions Internationally : An 
Environmental Scan (national) : Rapport présentant 
les examens des services de santé qui ont été réalisés  
dans les établissements correctionnels fédéraux canadiens. 
Comprend des recommandations liées aux services de 
santé et des modèles de soins de santé correctionnels 
dans d’autres pays. 

• Société John Howard Society de Saskatchewan, 
conseiller juridique public : Représente des personnes 
dans le cadre de procédures administratives pénitentiaires, 
notamment lorsque cela concerne les cotes de sécurité, la 
discipline, les conditions de détention et l’accès aux soins 
médicaux. Mène également des actions en justice et des 
campagnes de sensibilisation pour encourager le traitement 
humain des personnes détenues dans les prisons de la 
Saskatchewan.

• Centre national de ressources pour la surveillance 
des services correctionnels (É.-U.) : Mène des recherches 
et prodigue des conseils aux leaders politiques, aux fonctionnaires 
et aux défenseuses et défenseurs qui, aux États-Unis, désirent 
mettre au point ou renforcer les mécanismes de supervision 
correctionnelle dans leur État ou leur administration locale.
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Question 21 : Accès aux soins 
de santé primaires

Selon l’Organisation mondiale de la Santé, les soins 
primaires constituent la composante la plus efficace 
et efficiente de tout système de santé publique et 
devraient constituer l’axe central des services de 
santé dans les établissements correctionnels131. 
Pourtant, les établissements pénitentiaires ont 
du mal à prodiguer des soins de santé primaires 
et des soins de santé mentale de manière 
cohérente, équitable, et de qualité suffisante. 
Cela s’explique par divers facteurs, notamment le 
sous-financement, les tensions entre la prestation 
de soins et la sécurité de l’environnement, et 
l’insuffisance des compétences des équipes de 
soins de santé pénitentiaires. Ces facteurs ont 
conduit à un recours excessif à des services de 
santé mentale plus intensifs pour répondre à des 
besoins relativement courants, ce qui pèse sur 
les prestataires de soins intermédiaires et aigus 
et compromet la qualité des soins et la capacité 
du système132.

Les problèmes sont souvent plus graves pour les 
personnes autochtones et racisées, car rares sont 
les programmes et les soins adaptés, respectueux
des cultures et sensibilisés à celles-ci. Les pratiques 
d’évaluation et de traitement sont entachées de 
biais interculturels, et il arrive souvent que le 
personnel ne comprenne pas vraiment l’histoire 
autochtone et les séquelles des traumatismes 
intergénérationnels.133 Il existe également 
d’importantes lacunes dans les soins pour les 
personnes neurodivergentes, notamment celles 
qui présentent des troubles de la parole et de 
la communication134,135.

Plusieurs conclusions peuvent être tirées de ces 
réalités. Premièrement, il faut renforcer à tous les 
échelons (fédéral, provincial et territorial) la capacité 
et les moyens des établissements correctionnels à 
fournir des soins de santé primaires et des soins de 
santé mentale de haute qualité. Cela ne doit pas 
se faire de manière isolée, mais en considérant les 
soins de santé primaires en milieu correctionnel 
comme faisant partie d’un modèle collaboratif, mis 
en œuvre avec des prestataires spécialisés en santé 
mentale médico-légale et en soins communautaires.

Deuxièmement, les soins de santé primaires 
en milieu correctionnel devraient essentiellement 
viser à cerner les besoins courants des personnes 
détenues sur le plan de la santé mentale, et à 
y répondre pour empêcher l’aggravation des 
symptômes, le cas échéant, et réduire le recours 
à des services de santé mentale plus intensifs.

Troisièmement, les soins de santé mentale primaires 
doivent être considérés comme la première étape 
d’un continuum de soins qui comprend des soins 
intermédiaires et intensifs, auxquels ils sont 
étroitement intégrés, de sorte que lorsque les 
personnes ont besoin de soins plus complexes, 
ceux-ci sont disponibles et accessibles par des 
voies bien établies.

Ainsi, il apparaît opportun que, dans les 
établissements correctionnels, les soins de santé 
mentale primaires doivent inclure des interventions 
de groupe et individuelles dans les domaines de la 
promotion de la santé mentale, de la prévention 
des problèmes de santé mentale, de l’intervention 
précoce, des évaluations et des traitements 
individualisés tenant compte des traumatismes 
et fondés sur des données probantes, qui 
répondent à des normes de soins définies136. 
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Mesure 
recommandée 27

Renforcer les soins primaires dans les établissements 
correctionnels pour que les interventions soient les 
moins restrictives, les moins intensives, les moins 
intrusives possibles, et qu’elles soient équivalentes 
aux soins disponibles dans la collectivité en général, 
comme première étape vers des soins intermédiaires 
et aigus lorsque cela est nécessaire.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Capacités • Mettre en place des effectifs de soins primaires solides, 
qui serviront de base à des modèles de soins progressifs 
et collaboratifs.

De nouveaux 
modèles et outils

• Dépistage et évaluation opportuns, complets et continus.

• Plans de traitement personnalisés répondant aux besoins 
uniques des personnes détenues.

Collaborations 
et partenariats

• Collaboration renforcée entre les fournisseurs de services grâce 
à des équipes interdisciplinaires, une communication efficace des 
renseignements, et des responsabilités et points d’accès définis.

Financement et 
investissement

• Augmentation du financement pour une meilleure allocation  
des ressources, y compris pour les modèles communautaires 
et les soins propres aux personnes neurodivergentes.

Soutien ciblé • Accès à des services et programmes moins intensifs (par 
exemple, autogestion du bien-être et de la santé, soutien par 
les pairs, coaching en santé mentale et thérapie de groupe) 
avec passage à des soins plus intensifs (y compris le transfert 
vers un hôpital) lorsque cela est nécessaire et dans la mesure 
où les capacités du système le permettent.

• Accès à une gamme d’activités thérapeutiques, notamment 
les arts créatifs, le yoga, la méditation, l’horticulture et 
la zoothérapie.
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Approches sûres 
et équitables

• Pour les femmes, une approche holistique, intégrée et tenant 
compte des traumatismes en matière de soins de santé 
mentale primaires afin de traiter les questions liées à la 
parentalité, à la santé mentale, à l’usage de substances, 
aux traumatismes, à la violence et aux mauvais traitements. 

•  Pour les Autochtones, accès aux cheffes et chefs traditionnels et 
à leurs enseignements, aux pratiques de guérison ainsi qu’aux 
centres de guérison ouverts à toutes et tous, quel que soit leur 
niveau classification de sécurité, afin de favoriser la santé et  
le bien-être. 

• Recrutement d’aînées et d’aînés, avec un accompagnement 
et des ressources adaptés, pour collaborer avec les 
communautés autochtones et offrir des services 
culturellement pertinents aux personnes détenues 
autochtones, conformément à l’Appel à l’action 36 du rapport 
de la Commission de vérité et réconciliation du Canada :  
« Nous demandons aux gouvernements fédéral, provinciaux 
et territoriaux de travailler avec les collectivités autochtones 
pour offrir des services culturellement adaptés aux détenus 
en ce qui concerne, notamment, la toxicomanie, la famille et la 
violence familiale de même que les difficultés auxquelles fait face 
une personne lorsqu’elle tente de surmonter les séquelles de la 
violence sexuelle. » 

Formation et 
sensibilisation

• Formation obligatoire sur la communication assistée 
et améliorée pour tout le personnel de soins primaires.

• Formation visant à aider davantage d’Autochtones à devenir 
prestataires de services

• Formation obligatoire sur les compétences culturelles pour tout 
le personnel de soins primaires.

• Formation obligatoire (y compris dans les programmes d’études 
médicales et de perfectionnement professionnel continu) sur les 
questions de santé liées aux personnes transgenres et de genre 
divers, y compris les disparités en matière de santé mentale 
et les interventions d’affirmation du genre.

Mesure • Mesures d’évaluation et de suivi réguliers pour s’assurer que 
les services et programmes sont efficaces et répondent aux 
besoins des gens.
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Centre de soins de santé de la personne de Service 
correctionnel Canada (national) : Promeut des soins 
équitables, intégrés et centrés sur la personne dans les 
prisons fédérales afin de remédier aux normes de soins de 
santé incohérentes dans les provinces et les territoires et de 
réduire les inégalités systémiques en matière de santé dans 
les établissements correctionnels. Comprend la mise en œuvre 
d’un cadre de défense des droits des patientes et patients afin 
de maintenir la continuité des soins au sein des établissements, 
et entre les établissements et la collectivité. 

• Modèle de soins STAIR ((dépistage, triage, évaluation, 
intervention et réinsertion) (international) : Cadre fondé 
sur des données probantes visant à organiser et à offrir des 
services de santé mentale essentiels dans les établissements 
correctionnels. Le modèle STAIR considère les soins de santé 
mentale en milieu correctionnel comme un parcours clinique 
comportant des étapes liées et mesurables.

• Modèle de soins par paliers 2.0 (Canada) : Approche 
centrée sur la personne, qui améliore l’accès aux services 
de santé mentale grâce à des mesures de soutien et à des 
interventions à des niveaux d’intensité plus ou moins élevés 
selon les besoins, y compris des options numériques et en 
ligne. Vise à aider les personnes à participer activement à leur 
parcours de soins et à leur offrir le soutien qui leur convient le 
mieux quand elles en ont besoin.

• Modèle de soins par paliers NHS (R.-U.) : Modèle de 
soins de santé mentale à intensité croissante, la première étape 
étant l’autoassistance, suivi de la prestation de services de 
santé mentale progressivement spécialisés pour les personnes 
dont les besoins sont plus importants sur le plan de la 
santé mentale.
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Question 22 : Accès à des soins 
de santé mentale intermédiaires

Dans ce plan d’action, « soins intermédiaires » 
désigne les services de santé mentale qui sont 
plus structurés que les services de soins primaires, 
mais moins intensifs que les services de soins aigus 
dispensés dans un établissement psychiatrique.

À l’échelon fédéral canadien, Service correctionnel 
Canada a commencé à introduire des Unités de 
soins de santé mentale intermédiaires (USSMI) en 
2015. Ces unités peuvent constituer des options de 
déjudiciarisation appropriées lorsque les risques pour 
la sécurité et les soins sont bien gérés et qu’une 
surveillance étroite est assurée pour veiller à ce que 
les personnes placées dans les USMSI disposent 
de suffisamment de temps en dehors de leur unité. 
Plus récemment, le Service correctionnel Canada 
a fait des soins de santé mentale intermédiaires 
un pilier essentiel de sa stratégie de santé 
mentale de 2024137. 

Selon le Bureau de l’enquêteur correctionnel, 
les centres de traitement régionaux de Service 
correctionnel Canada devraient être considérés 
comme des établissements de soins de santé 
mentale intermédiaires, car ils « ne sont pas en 
mesure d’offrir des soins hospitaliers psychiatriques 
spécialisés, en particulier aux personnes ayant de 
graves besoins en santé mentale et physique. Au 
mieux, ils offrent ce que l’on attend de niveaux 
intermédiaires de soins à des fins de stabilisation, 
et non de traitements ou de soins à long terme »138.

Dans les établissements à sécurité maximale et 
dans les établissements à sécurité moyenne, il ne 
semble pas y avoir le même niveau de disponibilité 
des soins de santé mentale intermédiaires. Par 
exemple, il n’existe pas d’unités de soins de santé 
mentale intermédiaires dans les établissements 
à sécurité maximale au Québec. La capacité peut 
constituer un obstacle majeur. Cela dit, le Bureau 
de l’enquêteur correctionnel a noté que, dans les 
établissements à sécurité moyenne, des progrès 
semblent avoir été réalisés dans la prestation de 
soins de santé mentale intermédiaires, mais que 
des défis et des lacunes importantes demeurent139.

L’amélioration de l’accès aux services de soins 
de santé mentale intermédiaires, tant au sein des 
établissements correctionnels que dans le cadre de 
partenariats entre ces derniers et les prestataires 
de services communautaires, pourrait représenter 
un soutien efficace aux personnes ayant des 
démêlés avec la justice qui n’ont pas besoin d’être 
traitées dans un hôpital psychiatrique, mais qui 
gagneraient à être placées dans un environnement 
thérapeutique axé sur le rétablissement. 

Il est particulièrement important que les groupes 
surreprésentés et mal desservis en milieu 
correctionnel, notamment les personnes noires, 
les Autochtones et les femmes jouissent d’un 
accès équitable aux services de santé mentale 
intermédiaires. Les services intermédiaires 
fournis aux femmes dans des contextes tels que 
les structures d’hébergement encadré peuvent 
nécessiter des normes et un suivi particuliers.

Pour améliorer les conditions de vie des personnes 
incarcérées et réduire la pression sur les prestataires 
de soins primaires et de services aigus, il faudrait 
que les soins intermédiaires soient plus accessibles 
dans les établissements à sécurité maximale, 
moyenne et minimale (à l’échelon fédéral, provincial 
et territorial).
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Mesure 
recommandée 28

Élargir l’accès aux services de soins de santé mentale 
intermédiaires pour toutes les personnes incarcérées 
au Canada, à tous les niveaux, tant au sein des 
établissements correctionnels qu’en collaboration 
avec les prestataires de services communautaires.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Capacités • Capacité suffisante pour répondre à la demande dans 
les établissements correctionnels fédéraux, provinciaux et 
territoriaux, en fonction de données recueillies régulièrement 
sur l’état de santé des personnes incarcérées.

Uniformité et 
normalisation

• Des normes claires pour la prestation de services de santé, 
notamment sur les questions suivantes : 

› l’intensité des services cliniques et de réadaptation

› les niveaux de dotation en personnel et les 
compétences appropriés

› la répartition équitable des services entre 
les groupes défavorisés

› une distinction claire entre les unités de santé mentale 
intermédiaires axées sur la thérapie et les conditions 
d’isolement liées à l’internement

› des voies d’aiguillage claires entre les soins primaires, 
les traitements dans les hôpitaux psychiatriques et les 
autres services.

• Autorité du personnel de santé sur les unités de vie 
en santé mentale.

•  Les agentes et agents pénitentiaires ne doivent jamais  
être présents dans les unités thérapeutiques, car ce  
pourrait être un facteur déclencheur pour les personnes  
qui ont subi des violences.

Supervision • Surveillance et évaluation indépendantes des services de santé 
mentale intermédiaires par rapport à ces normes et présence 
d’un cadre d’évaluation établi qui inclut des résultats au niveau 
individuel et systémique.

Options et solutions 
de rechange

• Accès à des téléphones pour améliorer l’accès aux 
services intermédiaires de santé mentale, y compris aux 
professionnelles et professionnels externes et aux services  
de soutien.
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Modèle de continuum de soins de Service correctionnel 
Canada (national) : Stratégie décrivant la nécessité d’adopter 
une approche en matière de soins et de soutien en santé 
mentale dans les établissements correctionnels fédéraux, tout 
au long du continuum, depuis le dépistage et l’évaluation à 
l’admission jusqu’aux soins primaires, intermédiaires, intensifs 
et de transition, ainsi que les pratiques de gestion connexes. 
La stratégie décrit aussi les composantes de cette approche.

• Programmes de soins intermédiaires (État de 
New York, É.-U.) : Programmes destinés aux personnes 
souffrant de troubles psychiatriques; ils ont permis de 
réduire considérablement les comportements perturbateurs 
et d’améliorer les résultats en matière de santé mentale.

Question 23 : Accès à des soins 
de santé mentale intensifs

Les services et le soutien dont ont besoin les 
personnes vivant avec une maladie mentale graves 
sont appelés « soins de santé mentale intensifs 
ou aigus ». Le présent plan d’action formule 
plusieurs recommandations visant à déjudiciariser 
les personnes vivant avec une maladie mentale 
chaque fois que cela est possible. Cependant, si 
des personnes vivant avec une maladie mentale 
grave ou un trouble lié à l’usage de substances 
entrent dans le système correctionnel, elles ont 
difficilement accès à des soins intensifs, ce qui  
nuit à leur réadaptation.

À l’heure actuelle, le traitement des problèmes 
de santé mentale aigus n’est offert que dans les 
établissements correctionnels fédéraux. Dans  
les établissements provinciaux et territoriaux, les 
soins de santé mentale intensifs sont généralement 
accessibles par l’intermédiaire des hôpitaux et des 
services communautaires, dont la capacité limite le 
nombre de personnes pouvant être transférées vers 
ces services.

De nombreuses personnes qui défendent 
cette cause ont conclu que les établissements 
correctionnels n’offrent pas un milieu approprié 
pour répondre aux besoins en soins de santé 
mentale intensifs. Pour traiter les personnes 
détenues souffrant de troubles mentaux  
graves, ils recommandent d’investir dans le 

renforcement des capacités et des installations 
communautaires plutôt que dans des 
infrastructures correctionnelles140.

Le rapport annuel 2025 du Bureau de l’enquêteur 
correctionnel préconise le transfert « des personnes 
ayant des besoins psychiatriques complexes 
aigus et à long terme vers des établissements 
externes spécialisés capables de fournir des soins 
appropriés, aussi bien sur le plan du niveau de 
soins que de leur qualité. »141

En vertu de l’article 29 de la Loi sur le système 
correctionnel et la mise en liberté sous condition 
(LSCMLC)142, les personnes détenues sous 
autorité fédérale peuvent être transférées vers des 
établissements de santé mentale externes pour 
y recevoir des traitements spécialisés. Cependant, 
l’équivalent n’existe pas dans les provinces et 
territoires. Même lorsqu’il existe des protocoles, 
les lacunes en matière de sensibilisation et de 
formation, les aiguillages tardifs et les obstacles 
structurels et procéduraux font en sorte qu’on  
y a peu recours. 

On pourrait recourir à la législation pour améliorer 
la situation. Par exemple, le projet de loi S-205 
propose de modifier la Loi sur le système 
correctionnel et la mise en liberté sous condition 
et de combler certaines lacunes en exigeant que 
toute personne condamnée, transférée ou incarcérée 
dans un établissement correctionnel qui souffre d’un 
trouble mental invalidant soit transférée dans un 
hôpital afin de recevoir des soins de haute qualité143.
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https://www.canada.ca/fr/service-correctionnel/organisation/bibliotheque/services-sante/strategie-sante-mentale.html
https://www.canada.ca/fr/service-correctionnel/organisation/bibliotheque/services-sante/strategie-sante-mentale.html
https://www.ojp.gov/ncjrs/virtual-library/abstracts/intermediate-care-programs-inmates-psychiatric-disorders


Mesure 
recommandée 29

Assurer le transfert rapide des personnes détenues 
vers des services de santé mentale intensifs 
appropriés, en fonction de leurs besoins particuliers.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Capacités • Personnel qualifié et ressources consacrés aux soins primaires 
à intensifs, avec des thérapies fondées sur des données 
probantes et des aiguillages simplifiés pour les personnes 
ayant des besoins complexes.

Financement • Financement consacré au renforcement des capacités et à 
l’accès aux soins communautaires de santé mentale spécialisés.

Uniformité et 
normalisation

• Application efficace de l’article 29 de la LSCMLC au moyen 
d’examens réguliers et d’un mécanisme de surveillance pour 
contrôler son utilisation.

• L’article 29 de la LSCMLC sert de modèle de base pour élaborer 
des cadres provinciaux et territoriaux facilitant les transferts 
vers des hôpitaux communautaires spécialisés et offrant des 
soins intensifs.

Collaborations 
et partenariats

• Déploiement des services de santé mentale intensifs au-delà 
des établissements fédéraux, en partenariat avec les centres 
de santé mentale provinciaux, territoriaux et communautaires, 
ainsi qu’avec les hôpitaux, afin de créer un réseau plus large 
pour proposer un traitement intensif rapide.

• Partenariats axés sur la santé en milieu correctionnel, reposant 
sur des accords de partage d’informations qui permettent 
d’offrir des soins de santé mentale fluides et continus.

Formation et 
sensibilisation

• Formation accrue du personnel des services 
correctionnels prévue à l’article 29 de la LSCMLC, ainsi 
que des ressources spécialisées afin de pouvoir procéder 
rapidement et judicieusement à l’aiguillage vers des soins 
de santé mentale.
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Approches sûres 
et équitables

• Soins adaptés à la culture et tenant compte des traumatismes 
pour les personnes autochtones, les personnes issues de 
diverses cultures et les femmes qui ont des difficultés 
particulières à accéder à des services de santé mentale 
appropriés, ce qui comprend les pratiques de guérison 
traditionnelles pour les Autochtones; des services de santé 
mentale sensibles au genre, en particulier pour les femmes 
ayant subi des traumatismes; et des services traitant à 
la fois la santé mentale et l’usage de substances pour les 
personnes ayant des démêlés avec la justice et présentant 
des troubles concomitants.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Stratégie d’intervention intensive pour les délinquantes 
de Service correctionnel Canada (national) : Répond aux 
besoins des femmes autochtones incarcérées qui vivent avec 
un problème de santé mentale complexe, et ce, grâce à une 
approche collaborative et interdisciplinaire qui met l’accent sur 
un soutien individualisé et structuré afin d’améliorer la sécurité, 
de réduire les incidents et de faciliter la réadaptation.

• Hôpital Saskatchewan North Battleford : Hôpital 
psychiatrique intégré et établissement correctionnel de 
284 lits géré par l’autorité sanitaire de la Saskatchewan, 
pour le compte du ministère de la Santé de la province, afin 
de prendre en charge les patientes et patients qui ont des 
besoins de réadaptation psychiatrique auxquels ne peuvent 
pas répondre les établissements de santé mentale locaux. 
Comprend 188 lits de réadaptation psychiatrique et une 
aile sécurisée de 96 chambres pour les personnes souffrant 
de troubles mentaux.

Question 24 : Suicide 
et automutilation

Les taux de suicide et d’automutilation sont élevés 
chez les personnes ayant des démêlés avec la 
justice — avec une prévalence atteignant 53 % 
contre 4 % dans la population générale — en 
particulier chez celles qui reçoivent des soins 
psychiatriques144. Une approche intégrée pour 
prévenir et gérer le suicide et l’automutilation 
s’avère cruciale pour faire face aux risques élevés, 
notamment dans les milieux médico-légaux.

Certaines populations peuvent être plus exposées 
au risque. Les femmes autochtones incarcérées 
présentent des taux de suicide et d’automutilation 
plus élevés que les femmes non autochtones145. 
Les femmes de tous horizons qui s’automutilent 
en milieu carcéral ont souvent des antécédents 
judiciaires importants146. Les personnes transgenres 
et de genre divers présentent des taux plus élevés 
de dépression et d’idées suicidaires, souvent 
exacerbés par leur traitement en milieu carcéral147. 
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https://www.canada.ca/fr/service-correctionnel/organisation/transparence/rapports-evaluation-scc/strategie-intervention-intensive-delinquantes.html
https://www.saskhealthauthority.ca/facilities-locations/saskatchewan-hospital-north-battleford


MEMO-CIRCLE-CHECK ÉTUDE DE CAS : La nécessité d’un changement

Ashley Smith

Adoptée à l’âge de cinq ans, Ashley Smith a 
été incarcérée à 15 ans après avoir enfreint les 
conditions de sa probation pour avoir jeté des 
pommes sauvages sur un facteur. Sa peine d’un 
mois a été prolongée à quatre ans en raison de 
nombreuses infractions commises pendant sa 
détention. Elle a été accusée à plusieurs reprises 
de comportement menaçant et d’agression 
contre le personnel lorsqu’il tentait de la 
maîtriser physiquement. 

À son arrivée dans le système pénitentiaire fédéral, 
Ashley a été placée en isolement. Elle a continué 
à être détenue en isolement pendant la majeure 
partie des 11 mois qu’elle a passés dans la prison 
fédérale. Elle a déposé une série de plaintes 
officielles pour attirer l’attention sur les conditions 
injustes auxquelles elle était soumise, notamment 
le fait d’être privée des produits d’hygiène de base, 
de se voir refuser la sortie de sa cellule pendant 
quatre jours d’affilée et l’usage excessif de la force. 
En réponse à ces conditions de détention, Ashley 
a commencé à s’automutiler en attachant une 
corde autour de son cou. Le personnel pénitentiaire 
est intervenu à des dizaines de reprises pour 
retirer la corde.

Le 19 octobre 2007, Ashley est décédée par 
strangulation et asphyxie positionnelle après que 
le personnel de première ligne ait adopté une 
« approche attentiste » et n’ait pas pénétré dans sa 
cellule pour retirer une corde visiblement attachée 
autour de son cou avant qu’il ne soit trop tard. 

Une enquête menée en 2013148 a donné lieu 
à 104 recommandations visant à éviter qu’une 
telle tragédie ne se reproduise, notamment 
les suivantes :

• une évaluation psychologique de toutes les 
femmes incarcérées dans les 72 heures suivant 
leur admission, et un suivi régulier au fil 
du temps; 

• la mise en place d’interventions thérapeutiques 
efficaces, personnalisées, tenant compte 
des traumatismes, de l’âge et du genre, 
et adaptées au stade de développement;

• conclusion d’accords avec les établissements 
de santé provinciaux afin d’offrir un traitement 
à long terme aux personnes qui ont un 
comportement autodestructeur chronique ou 
qui présentent d’autres troubles mentaux grave;

•  des partenariats avec des tiers qui sont des 
spécialistes en santé mentale afin d’améliorer 
l’accès aux services communautaires de  
santé mentale;

• limite de l’isolement et de la mise à l’écart 
à 15 jours consécutifs et ininterrompus, 
avec une période obligatoire de cinq jours 
consécutifs hors isolement ou mise à l’écart;

• limite de la ségrégation ou de l’isolement 
à un maximum de 60 jours par année 
civile, y compris dans les établissements 
et les centres de traitement si une personne 
est transférée.
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Mesure 
recommandée 30

Aiguiller les personnes posant un risque de suicide 
ou d’automutilation vers une professionnelle ou un 
professionnel de la santé mentale pour une évaluation 
et un accès rapide aux services.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Uniformité et 
normalisation

• Détection rapide des risques afin d’offrir des soins de santé 
mentale adaptés, un suivi rigoureux et des décisions réfléchies 
quant au logement. 

• Outils de dépistage efficaces et fondés sur des 
données probantes.

• Prestation rapide de services de santé mentale dans 
des environnements sûrs qui favorisent l’interaction 
et minimisent l’isolement.

Capacités •  Disponibilité de services de soutien en santé mentale, 
notamment des psychologues et des cliniciennes en santé 
mentale susceptibles de répondre aux crises et de prodiguer 
des soins continus, d’aider les personnes à développer leur 
tolérance à la détresse et leurs capacités de régulation 
émotionnelle, etc.

Formation et 
sensibilisation

• Formation complète du personnel sur la détection des signes 
de risque de suicide et d’automutilation, et l’intervention, afin 
d’offrir un soutien et d’intervenir en amont.

• Formation du personnel aux compétences en matière de 
traumatismes, de culture et de genre, avec des mécanismes 
de responsabilisation pour lutter contre les disparités.

Approches sûres 
et équitables

• Soins tenant compte des traumatismes, de la culture 
et du genre afin de s’attaquer aux causes profondes 
de l’automutilation et du suicide, en particulier chez 
les populations présentant un risque élevé.

• Interventions culturellement sûres, y compris en cas 
d’automutilation, par exemple en adaptant davantage les 
programmes autochtones de Service correctionnel Canada, 
qui intègrent les cérémonies, les enseignements et le soutien 
des aînés autochtones.



Pratiques et  
ressources concrètes

• Échelle d’évaluation de la gravité du suicide de Columbia 
(É.-U.) : Un court questionnaire pouvant être rempli 
rapidement par des intervenantes et intervenants n’ayant pas 
reçu de formation officielle en santé mentale, applicable à des 
personnes de tous âges. Également connu sous le nom de 
protocole de Columbia.

• Anatomie électronique de la gestion des risques 
Hamilton (eHARM) (Ontario) : Outil d’évaluation clinique 
qui permet de surveiller régulièrement les risques de suicide 
et d’automutilation.

• safeTALK (national) : Atelier proposé par l’Association 
canadienne pour la santé mentale qui prépare les travailleuses 
et les travailleurs à aider tout en étant sensibilisés au suicide.

• Échelle SCOPE (Suicide Concerns for Offenders in Prison 
Environment) (É.-U.) : Méthode structurée d’auto-évaluation 
pour évaluer les risques passés et futurs.

• Cadre Zéro suicide (international) : Met en œuvre  
sept éléments, cernés par des spécialistes en prévention 
du suicide comme étant essentiels à la sécurité des soins 
prodigués aux personnes ayant des pensées et des pulsions 
suicidaires. Une approche holistique de la prévention du suicide 
dans les systèmes de santé et de soins comportementaux.

Mesure 
recommandée 31

Surveiller les personnes à risque de suicide ou 
d’automutilation selon leur niveau de risque et  
leur fournir rapidement des services appropriés.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Trouver de nouvelles voies
Un plan d’action sur la santé mentale et la justice pénale au Canada

132

Partie 3
Le plan d’action détaillé

Soutien ciblé • Psychothérapies sur mesure, adaptées aux difficultés que 
l’on retrouve en milieu pénitentiaire et visant à les régler.

• Études empiriques supplémentaires pour définir des approches 
ciblées et fondées sur des données probantes.

Capacités • Capacité d’évaluation continue des risques.

https://www.samhsa.gov/resource/dbhis/columbia-suicide-severity-rating-scale-c-ssrs
https://research.mcmaster.ca/industry-investors/technologies-available-for-licensing/quality-of-life-questionnaires-tools/copyright-23-064/
https://research.mcmaster.ca/industry-investors/technologies-available-for-licensing/quality-of-life-questionnaires-tools/copyright-23-064/
https://cmhato.org/workshops/safetalk/
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/18519741/
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/18519741/
https://zerosuicide.edc.org/homepage


Pratiques et  
ressources concrètes

• Directive du commissaire 843 de Service correctionnel 
Canada (national) : Interventions visant à préserver la vie 
et à prévenir les lésions corporelles graves, notamment en 
adoptant des niveaux d’observation renforcés (surveillance 
étroite, surveillance modifiée et surveillance de la santé 
mentale) lorsque des mesures de rechange moins restrictives 
et des stratégies de désescalade ont été envisagées ou mises 
en œuvre et jugées inefficaces. 

• La thérapie comportementale dialectique offerte aux 
délinquantes dans les unités de garde en milieu de vie 
structuré (national) : Programme fondé sur la thérapie 
comportementale dialectique, qui offre un soutien 24 heures 
sur 24, 7 jours sur 7, l’intégration de compétences et une 
thérapie aux femmes souffrant de troubles émotionnels. 

• Programme RUSH (Real Understanding of Self-Help) 
(Australie) : Adaptation de la thérapie comportementale 
dialectique destinée aux personnes en milieu carcéral 
présentant des traits de trouble de la personnalité 
limite et manifestant des idées suicidaires et des 
comportements d’automutilation.

• Soins tenant compte des traumatismes pour les 
personnes détenues présentant un comportement 
d’automutilation chronique : Analyse sommaire des 
données probantes, Service correctionnel Canada 
(national) : Une analyse rapide de la littérature qui identifie 
les principes des soins tenant compte des traumatismes ainsi 
que les données scientifiques étayant leur utilisation auprès 
des personnes incarcérées qui présentent des comportements 
d’automutilation chroniques.
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https://www.publicsafety.gc.ca/lbrr/archives/cd-843-cd-fra.pdf
https://www.publicsafety.gc.ca/lbrr/archives/cd-843-cd-fra.pdf
https://www.canada.ca/fr/service-correctionnel/organisation/bibliotheque/recherche/rapport/241.html
https://www.canada.ca/fr/service-correctionnel/organisation/bibliotheque/recherche/rapport/241.html
https://www.canada.ca/fr/service-correctionnel/organisation/bibliotheque/recherche/rapport/241.html
https://psycnet.apa.org/record/2003-01255-014
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https://publications.gc.ca/collections/collection_2018/scc-csc/PS83-3-388-fra.pdf


Mesure 
recommandée 32

Héberger les personnes à risque de suicide ou 
d’automutilation dans des environnements sûrs qui 
optimisent les interactions avec les professionnels 
de la santé et les autres prestataires de services et 
minimisent l’isolement.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Soutien ciblé • Évaluations stratifiées et fondées sur des données probantes 
permettant de reconnaître les facteurs de risque.

• Soutien pendant l’incarcération, avec des ressources 
accessibles telles que des services de conseil et de soutien  
par les pairs, en particulier pour les personnes dont la  
sécurité est sous surveillance.

• Soutien pendant la réintégration dans la collectivité, avec des 
ressources accessibles, notamment des services de conseil et 
d’intervention en cas de crise.

De nouveaux 
modèles et outils

• Services de soins de santé et de santé mentale dont la 
gouvernance et l’administration sont indépendantes du 
système correctionnel.

Collaborations 
et partenariats

• Liens plus étroits entre les établissements pénitentiaires 
et les prestataires de soins de santé communautaires.

Financement et 
investissement

• Investir dans des infrastructures et milieux modernes, centrés 
sur la personne.

• Ressources affectées pour la surveillance, la dotation 
en personnel et la recherche ciblée.

Formation et 
sensibilisation

• Sensibilisation du public pour aider les familles et les 
soignantes et soignants à comprendre les facteurs de risque.

Supervision • Supervision externe, surveillance accrue et amélioration des 
rapports publics sur le recours à la force, l’utilisation de moyens 
de contention et le recours à l’isolement ou à l’enfermement.

•  Suivi de la législation sur les unités d’intervention  
structurées, qui doit depuis longtemps faire l’objet  
d’une révision parlementaire. 
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Supervision • Systèmes et structures de responsabilisation liés à la mise 
en œuvre des recommandations issues des enquêtes et des 
rapports des médecins légistes. 

Pratiques et  
ressources concrètes

• Programmes de prévention du suicide à composantes 
multiples (international) : Formation du personnel, 
supervision et approches de communication qui ont fait leurs 
preuves pour réduire considérablement les taux de suicide, les 
incidents d’automutilation et les pensées suicidaires chez les 
personnes incarcérées.

• Travail de prévention du suicide par les pairs 
(international) : Ces initiatives consistent à offrir une formation 
à des personnes en détention pour qu’elles deviennent des 
pairs aidants qui peuvent repérer les signes de détresse et offrir 
des ressources.

• Safewards (international) : Modèle visant à réduire 
les conflits et le recours à des pratiques restrictives dans les 
établissements de santé mentale en créant un environnement 
plus favorable.

Question 25 : Recours 
aux médicaments

Des médicaments appropriés peuvent constituer 
un élément important du traitement de la santé 
mentale d’une personne, au même titre que des 
services psychologiques adaptés. Pourtant, de 
nombreuses personnes ayant des démêlés avec le 
système pénal canadien, en particulier les femmes, 
ont le sentiment que les médicaments sont prescrits 
davantage pour contrôler leur comportement que 
pour favoriser leur rétablissement. Des recherches 
ont montré que les femmes incarcérées sont plus 
susceptibles que les hommes de se voir prescrire 
des médicaments psychiatriques, et ce à une 
fréquence plus élevée149.

Les médicaments peuvent devenir le mode de 
traitement par défaut des personnes incarcérées, 
en partie parce que des facteurs systémiques 
comme le manque de personnel et les taux de 
rotation élevés limitent les autres options. Alors 
que le personnel disponible est largement occupé 
par les problèmes d’usage de substances, de risque 
de suicide et d’adaptation liés à l’incarcération, 

d’autres problèmes de santé mentale graves 
peuvent passer inaperçus et ne pas être traités 
suffisamment.

Il est nécessaire d’augmenter les services 
psychologiques disponibles et, en complément, de 
prescrire des médicaments de manière appropriée 
selon les besoins. Les médicaments ne doivent 
pas servir à gérer le comportement ou contrôler 
les personnes. Il convient de proposer davantage 
d’interventions non pharmacologiques afin de 
s’attaquer aux causes profondes et d’offrir des 
soins de haute qualité axés sur le rétablissement. 
Cela est particulièrement important pour traiter 
des situations propres au genre, telles que la 
maternité et les antécédents d’abus sexuels et 
physiques, mais aussi la situation des personnes 
vivant en région rurale, éloignée ou isolée qui 
méritent d’avoir accès à un ensemble d’options 
de traitement.

Les études montrent que les approches non 
pharmacologiques permettent d’améliorer la santé 
mentale, notamment en réduisant la dépression 
et l’anxiété, tout en diminuant les taux de violence 
et de victimisation150. 
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Mesure 
recommandée 33

Recours à des interventions non pharmacologiques, 
axées sur le rétablissement et centrées sur la 
personne, chaque fois que cela est possible 
ou approprié, en fonction des besoins de 
chaque personne.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Uniformité et 
normalisation

• Dès l’admission, dépistage des troubles de santé mentale, 
selon une méthode standardisée et faisant l’objet d’un contrôle 
qualité; puis évaluation rapide des personnes présentant un 
trouble et prise en charge par des spécialistes.

Voies d’accès claires • Accès à des soins primaires de haute qualité, et possibilité 
de faire passer les personnes qui en ont besoin à des soins 
d’intensité supérieure.

• Accès à d’autres activités thérapeutiques et holistiques avérées 
pour améliorer la régulation émotionnelle et la gestion du 
comportement, notamment le recours à des spécialistes de la 
gestion du comportement pour former et guider le personnel et 
les personnes incarcérées, ainsi que des activités thérapeutiques 
holistiques telles que le yoga, la méditation, les arts créatifs, 
l’horticulture et la zoothérapie.

Financement et 
investissement

• Investissement adéquat dans les soins intermédiaires 
et augmentation des ressources allouées aux centres de 
traitement régionaux afin de diminuer la charge de travail 
des soins primaires dans les établissements pénitentiaires.

De nouveaux 
modèles et outils

• Promotion des modèles d’équipes interdisciplinaires et 
de soins collaboratifs.

Formation et 
sensibilisation

• Formation de l’ensemble du personnel pénitentiaire aux 
approches axées sur le rétablissement, avec des processus 
permettant de cerner systématiquement les besoins en 
formation et d’assurer un développement professionnel continu.
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Supervision • Suivi cohérent des indicateurs de santé, y compris la proportion 
de personnes incarcérées qui ont accès à des traitements 
pharmacologiques et non pharmacologiques.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Changing Lives and Changing Outcomes (international) : 
Un programme de traitement unifié et interdisciplinaire 
composé de neuf modules thérapeutiques.

• Thérapie comportementale dialectique, adaptation 
correctionnelle (international) : Approche 
psychothérapeutique pour traiter les personnes qui ont des 
difficultés à réguler leurs émotions et leurs comportements.

• Programme de raisonnement et de réadaptation en 
santé mentale (international) : Conçu pour répondre aux 
besoins de personnes ayant des limitations cognitives associées 
à la maladie mentale.

Point de  
jonction 6(b) : 
Détention en 
établissement — 
Obstacles
Question 26 : Dépistage 
des problèmes de santé 
mentale à l’admission

De nombreuses personnes purgeant une peine 
dans le système pénal ont des besoins non pris 
en compte ou mal évalués en matière de santé 
mentale ou de consommation de substances, en 
particulier si leurs problèmes de santé mentale 
n’étaient pas directement liés à leur infraction 
ou n’étaient pas évidents avant le prononcé de la 
peine. Il est donc essentiel que le personnel qualifié 
procède à un dépistage efficace lors de l’admission. 

Les dépistages et les évaluations constituent la 
base d’un service personnalisé, d’une évaluation 
continue, de plans d’orientation et de planification 

des libérations. Le dépistage permet de détecter 
d’éventuels problèmes de santé physique et 
mentale de base; tandis que les évaluations 
sont plus complètes. L’enquête sur le décès‡ de 
Soleiman Faqiri montre qu’un dépistage immédiat 
et standardisé par du personnel qualifié est 
essentiel pour optimiser la sécurité et mettre 
en place un continuum de soins.

De nos jours, les politiques mises en œuvre au 
Canada soulignent généralement la nécessité 
d’effectuer un dépistage dans les 24 à 48 heures 
suivant l’admission et accordent la priorité aux 
évaluations précoces151, mais les approches 
adoptées peuvent varier. Les établissements 
fédéraux ont recours au Système informatisé de 
dépistage des troubles mentaux au moment de 
la première évaluation, tandis que de nombreux 
établissements provinciaux et territoriaux ont 
recours à l’outil rapide de dépistage de problèmes 
de santé mentale en prison, confié à un membre 
du personnel infirmier autorisé. Si l’outil rapide 
de dépistage révèle un problème, une infirmière 
autorisée procède applique alors l’outil d’évaluation 
du dépistage en prison lors de l’évaluation 
obligatoire de la santé, au moment de l’admission 
(dans les 24 heures)152.

‡ Consultez la page 14.
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Les dépistages et les évaluations sont souvent 
retardés parce que les règles ne sont pas 
respectées, ou parce qu’il y a une pénurie de 
personnel. Ces retards, combinés à l’utilisation 
d’outils disparates, font en sorte que l’accès aux 
soins a souvent lieu trop tard et que les besoins 
en matière de services restent insatisfaits. 

Pour veiller à une plus grande continuité des  
soins, un suivi des progrès et une orientation 
appropriée et rapide vers des spécialistes de la 
santé mentale, il est nécessaire de mettre en place 
un dépistage standardisé et soumis à un contrôle 
de qualité dès l’admission d’une personne dans un 
établissement pénitentiaire.

Mesure 
recommandée 34

En matière de santé mentale, adopter des pratiques de 
dépistage et des évaluations standardisées, soumises à 
un contrôle de qualité, tant au moment de l’admission 
que régulièrement par la suite, et instaurer des 
mécanismes visant à garantir la conformité et prévoyant 
des conséquences en cas de non-respect des normes.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Uniformité et 
normalisation

• Détection rapide des obstacles à l’adoption de pratiques de 
dépistage et d’évaluation de la santé mentale lors de l’admission, 
et mise en œuvre de mesures — y compris des modifications 
législatives — pour y remédier.

• Utilisation des mêmes outils de dépistage et d’évaluation validés, 
fiables et normalisés à l’échelon fédéral, provincial et territorial.

• Administration des outils de dépistage par des spécialistes de  
la santé qualifiés (par exemple, des infirmières autorisées).

Collaborations 
et partenariats

•  Collaboration entre des équipes multidisciplinaires composées 
de psychologues, d’agentes et d’agents correctionnels et 
d’infirmières afin d’assurer un suivi régulier, une évaluation 
continue des besoins, un suivi des progrès et la continuité  
des soins.

Formation et 
sensibilisation

• F ormation et cours de mise à niveau continue des agentes 
et agents correctionnels en matière de tests, de mesures et 
d’interprétation des tests psychologiques afin qu’ils puissent 
effectuer au moins certaines parties du dépistage à l’admission, 
de manière indépendante ou sous la supervision d’une 
personne qualifiée. 
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Approches sûres 
et équitables

• Élaboration d’alternatives inclusives et appropriées lorsque les 
outils de dépistage en vigueur ne s’appliquent pas ou sont moins 
efficaces pour les personnes issues d’une population particulière 
(par exemple, les Autochtones, les femmes, les personnes 
2ELGBTQI+ et les groupes racisés).

• Disponibilité d’outils de dépistage dans différentes langues 
(traduction, adaptation et révision).

• Les outils devraient permettre de repérer avec précision 
les personnes présentant une déficience intellectuelle ou 
neurodivergentes, afin de les orienter vers des services adaptés.

•  La technologie peut permettre aux personnes détenues d’entrer 
en contact avec des spécialistes de la santé mentale, tels que 
des psychologues, des psychiatres ou des infirmières médico-
légales situés dans d’autres régions, ce qui faciliterait l’accès au 
dépistage en santé mentale.

Supervision • Mécanismes indépendants de conformité et de responsabilité 
pour garantir que le dépistage et l’évaluation à l’admission 
sont appliqués de manière cohérente, avec des conséquences 
en cas de non-conformité.

• Suivi et rapports pour veiller à l’amélioration des délais.

Financement et 
investissement

• Augmentation du financement pour remédier 
aux pénuries de personnel et favoriser des évaluations 
et des interventions approfondies.
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Pratiques et  
ressources concrètes

Bien qu’il existe de 
nombreux modèles 
administratifs de 
sélection et d’évaluation 
à l’admission, la rareté 
des modèles nationaux 
standardisés vient 
souligner la nécessité 
d’un changement.

• Services de santé correctionnels (Colombie-Britannique) : 
Entretien avec une évaluatrice ou un évaluateur en santé 
mentale dans les 24 heures suivant l’admission dans un 
établissement correctionnel, et ce, à l’aide de l’outil d’évaluation 
en milieu carcéral et de l’échelle d’évaluation de la gravité 
du suicide de Columbia. Permet de déterminer les stratégies 
d’intervention appropriées en fonction des besoins et des points 
forts de la personne.

• Lignes directrices du NICE (R.-U.) : Couvrent l’évaluation, 
le diagnostic et la prise en charge des troubles de santé mentale 
chez les personnes âgées de 18 ans et plus qui ont des démêlés 
avec la justice, dans le but d’améliorer leur santé mentale et leur 
bien-être grâce à une évaluation et une prise en charge fondées 
sur des principes et en favorisant une planification des soins et 
une organisation des services plus coordonnées dans l’ensemble 
du système de justice pénale.

• Centres correctionnels provinciaux 
(Colombie-Britannique) : Dépistage en santé mentale 
tenant compte des traumatismes et spécifique au genre lors 
de l’admission.

• Régie provinciale de la santé (Colombie-Britannique) : 
Système de dossiers médicaux électroniques pour générer des 
dossiers médicaux et assurer la continuité des soins destinés 
aux personnes relevant du système correctionnel de la province. 
Le personnel pénitentiaire dispose également d’une certaine 
connectivité avec les systèmes provinciaux de dossiers médicaux 
plus larges.

Possible sujet d’étude : Considérations  
relatives à des populations spécifiques

Certains outils de dépistage peuvent être moins efficaces pour cerner les maladies mentales chez les 
femmes, les populations autochtones et les groupes racisés, ce qui peut nuire à ces personnes. Cette 
question doit être traitée de manière systémique, ce qui nécessite des recherches approfondies et des 
processus d’évaluation par les pairs. 
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Question 27 : 
Environnement physique

Bien que l’objectif ultime soit un changement 
sociétal qui empêche les personnes d’avoir affaire 
au système judiciaire et d’être incarcérées, tant 
que l’on continue à placer des personnes dans 
des établissements correctionnels, ces derniers 
devraient être modernes et donner la priorité à la 
dignité, au rétablissement, aux soins tenant compte 
des traumatismes et à la sécurité culturelle. Ils 
devraient mettre l’accent sur le rétablissement et la 
réadaptation plutôt que sur le simple confinement.

Or, la plupart des établissements correctionnels 
au Canada ont plus de 50 ans. Bon nombre 
sont surpeuplés et manquent d’éclairage, de 
ventilation et d’espaces naturels adéquats. Bien 
que des efforts aient été déployés dans certains 
établissements pour réaménager les espaces, 
par exemple en convertissant les salles à manger 
en salles pour les programmes destinés aux 

Autochtones, ces adaptations sont souvent  
limitées par les infrastructures existantes et  
les contraintes physiques.

L’infrastructure des établissements à sécurité 
maximale, en particulier, reflète des philosophies 
dépassées, avec des aménagements qui limitent 
l’accès aux activités de réadaptation telles que le 
travail, l’éducation et le counseling. La disposition 
des cellules, qui ont des lits superposés, des 
toilettes et des douches ouvertes, contribue au 
stress et aux traumatismes, tandis que les mesures 
de sécurité statiques entravent les interactions 
positives entre le personnel et les personnes dont  
il a la charge ou la supervision, ce qui contribue à 
des problèmes de sécurité.

Il faut investir dans la modernisation des 
établissements pénitentiaires afin qu’ils puissent 
favoriser la réinsertion et s’aligner sur les normes 
contemporaines en matière de soins pénitentiaires. 
Ces investissements ne doivent toutefois pas 
entraver le financement de la prévention et des 
mesures d’aide communautaire visant à réduire  
le nombre d’incarcérations.

Mesure 
recommandée 35

Moderniser les infrastructures pénitentiaires 
existantes afin de les aligner sur les normes 
de soins contemporaines.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Financement et 
investissement

• Financement dédié à la modernisation des établissements 
pénitentiaires sans détourner les fonds destinés à la prévention 
et aux aides communautaires.

• Financement ciblant l’intégration de la technologie, 
l’infrastructure réseau et la connectivité pour soutenir 
la réinsertion.
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De nouveaux 
modèles et outils

• Un aménagement facilitant la réinsertion, après consultations 
des personnes détenues et du personnel pénitentiaire, 
notamment des œuvres d’art, des murs colorés, des puits  
de lumière, un éclairage imitant la lumière naturelle, des 
espaces extérieurs et des environnements adaptés aux sens, 
avec des caractéristiques peu stimulantes telles qu’une lumière 
tamisée et peu de bruit.

Approches sûres 
et équitables

• Espaces sûrs et privés pour s’habiller et se déshabiller, 
aller aux toilettes et prendre une douche.

• Élimination des moisissures et des rongeurs.

• Tenir compte des besoins particuliers des personnes âgées.

• Espaces permettant la purification par la fumée et d’autres 
pratiques culturelles autochtones (par exemple, accès à des 
pièces équipées de portes et de mécanismes de ventilation).

• Aménagement tenant compte des besoins des personnes 
ayant une déficience intellectuelle et/ou une neurodivergence, 
qui peuvent éprouver de la détresse en raison de facteurs 
environnementaux tels que le bruit, la lumière, la foule, etc.

• Espaces réservés au personnel qui favorisent le bien-être, tels 
que des centres de bien-être, des salles à manger réservées au 
personnel et des espaces intérieurs/extérieurs situés dans un 
périmètre sécurisé, mais séparé de l’établissement pénitentiaire.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Communauté thérapeutique Guthrie au Centre 
correctionnel de Nanaimo (Colombie-Britannique) : 
Programme de 48 lits séparé du reste de l’établissement 
correctionnel, qui intègre le travail, le traitement, le counseling 
et la modélisation comportementale 24 heures sur 24, 7 jours 
sur 7.

• Centre de soins de Rankin Inlet (Nunavut) : Un 
établissement ancré dans la culture qui intègre les traditions 
inuites et les soins communautaires.

• Hôpital Saskatchewan North Battleford : Un établissement 
hybride de santé mentale et correctionnel qui intègre une 
conception thérapeutique à des soins sécurisés.
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Question 28 : Conséquences 
de l’incarcération dans les 
établissements pénitentiaires

L’isolement est intrinsèquement néfaste. Les Règles 
minima des Nations Unies pour le traitement des 
détenus (« Règles Mandela ») considèrent que 
l’isolement des personnes en détention pendant 
plus de 15 jours constitue une violation des droits 
fondamentaux153. Les règles Mandela interdisent 
le recours à l’isolement cellulaire pour les 
personnes souffrant de handicaps mentaux ou 
physiques lorsque leur état pourrait être aggravé 
par de telles mesures. Pourtant, le recours au 
confinement (« isolement cellulaire ») et à d’autres 
formes d’isolement reste très répandu dans les 
établissements correctionnels fédéraux, provinciaux 
et territoriaux, en particulier pour les personnes 
souffrant de troubles mentaux.

Au Canada, en 2019, le projet de loi C-83154 a aboli 
la ségrégation et introduit des unités d’intervention 
structurée (UIS) en guise de remplacement. La 
loi stipule que les individus se trouvant dans ces 
unités doivent être réintégrés dès que possible 
et, pendant leur séjour en UIS, passer au moins 
quatre heures par jour hors de leur cellule, dont 
au moins deux heures dans un contexte où ils 
peuvent avoir une réelle interaction humaine. 
Cependant, ce changement de politique n’a pas 
mis fin à l’isolement dans les prisons fédérales. 
Trop de personnes sont transférées dans des USI, 
ne quittent pas leur cellule pendant les durées 
minimales prescrites et passent bien plus de 
15 jours en situation de confinement155.

Les personnes vivant avec une maladie mentale 
sont encore placées de manière disproportionnée
dans des conditions d’isolement, ce qui aggrave 
leur état de santé mentale. Les personnes issues
de populations méritant l’équité, notamment 
des communautés autochtones et noires, sont 
également plus susceptibles de se retrouver en 
situation d’isolement156. Les femmes enceintes 
sont vulnérables aux préjudices causés par les 
conditions d’isolement157.

 

 

Le recours excessif à l’isolement persiste malgré 
l’existence de mécanismes de surveillance tels 
que le Bureau de l’enquêteur correctionnel, des 
décideurs externes indépendants, des bureaux 
d’ombudsman provinciaux et territoriaux et 
des organismes de défense des droits de la 
personne.158 Même si le non-respect des normes 
peut donner lieu à des enquêtes, des poursuites 
judiciaires ou des contestations judiciaires pour un 
établissement, il y a un manque de responsabilité 
ou d’assurance que les normes sont respectées.

Parmi les facteurs qui contribuent au maintien 
de l’isolement, on peut citer l’accès insuffisant 
aux services de santé mentale, le manque de 
personnel, le manque de formation, l’insuffisance 
des ressources et des infrastructures, la 
discrimination et l’absence de solutions de 
rechange159,160,161,162.

Compte tenu de tout cela, il est urgent d’éliminer 
complètement l’isolement des conditions de 
détention, et ce, pour une durée indéterminée, ce 
qui comprend les unités d’intervention structurées. 
L’isolement doit aussi être complètement exclu 
pour les personnes souffrant de troubles mentaux. 
Si l’isolement est nécessaire pour des raisons de 
sécurité, il faut y avoir recours conformément aux 
pratiques exemplaires fondées sur des preuves 
ainsi qu’aux lois et normes internationales163, 
comme le propose le projet de loi S-205, Loi 
modifiant la Loi sur le système correctionnel  
et la mise en liberté sous condition, présenté 
au Sénat du Canada en mai 2025.

Quel que soit l’ordre de gouvernement, les 
établissements correctionnels doivent suivre les 
recommandations des spécialistes, élaborer de 
véritables solutions de rechange aux conditions 
d’isolement, garantir la transparence et la 
responsabilité, former le personnel aux préjudices 
que cause l’isolement, adopter des approches 
centrées sur la personne, mettre en place une 
surveillance et un contrôle indépendants, et veiller 
à la cohérence entre l’intention de toutes les 
législations pertinentes et les pratiques actuelles. 
Comme on le souligne ici, le principe fondamental 
doit toujours être que les interventions soient les 
moins restrictives et les plus appropriées possibles. 
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Mesure 
recommandée 36

Mettre fin à la ségrégation et à l’isolement indéfinis
dans les établissements correctionnels canadiens.

 

Ce qui est nécessaire pour réussir

Changements 
législatifs et politiques

• 

 

 

 

 

 

 

Interdiction de l’isolement cellulaire, quelle qu’en soit la 
durée, pour les personnes souffrant de troubles mentaux, 
conformément à la règle 32 de Mandela.

• Se servir de la version révisée de la Loi sur les services 
correctionnels du Yukon et au Règlement sur les services 
correctionnels de 2020 comme leviers pour la réforme de la 
santé en milieu pénitentiaire et pour réglementer l’utilisation 
de la ségrégation et de l’isolement dans les systèmes 
correctionnels provinciaux et territoriaux.

• Entrée en vigueur de la Loi de 2018 sur la transformation 
des services correctionnels.

• Mise en œuvre des recommandations du Comité consultatif 
sur la mise en œuvre de l’Unité d’intervention structurée de 
Sécurité publique Canada.

Options et solutions 
de rechange

• Recherche et élaboration de solutions de rechange sûres à 
l’isolement en situation d’incarcération, soutenues par une 
conception améliorée des établissements correctionnels, la 
formation du personnel et un meilleur accès aux traitements.

Supervision • Mise en place de mécanismes indépendants de surveillance et 
d’examen afin de contrôler et de rendre compte publiquement 
des questions liées à l’isolement en situation de détention.

Mobilisation • Collaboration avec des groupes de défense, des 
personnes ayant un savoir expérientiel présent ou  
passé et des organismes communautaires afin de  
fournir des conseils et de suivre les réformes.

• Consultation et accords obligatoires avec les communautés 
autochtones, noires et 2ELGBTQI+.
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Approches sûres 
et équitables

• Une attention particulière doit être accordée aux
personnes suivantes :

› Les femmes autochtones (dont les taux d’automutilation
sont plus élevés que ceux de tout autre groupe après 
un isolement);

› Les femmes enceintes, les femmes ayant des nourrissons 
et les mères qui allaitent, conformément à la règle 22 de 
Bangkok, qui stipule que les peines d’isolement cellulaire 
ou de ségrégation disciplinaire ne doivent pas être 
appliquées à ces personnes;

› Les personnes transgenres (qui sont souvent 
placées en isolement afin de les protéger des autres 
personnes incarcérées).

• Élaboration d’un plan spécifique visant à réduire le nombre
élevé de personnes noires et autochtones soumises à l’isolement
pendant leur détention.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Ateliers professionnels et communautaires de
l’Association canadienne des libertés civiles (national) :
Ateliers, séminaires et séances en classe destinés aux écoles,
aux conseils scolaires, aux facultés d’éducation, aux groupes
communautaires et aux organismes à but non lucratif qui
sensibilisent la population canadienne à ses droits et libertés.

• Interdiction par le Conseil municipal de New York de
recourir à l’isolement dans les prisons municipales :
Proposition législative formulée en 2023, visant à interdire
l’isolement cellulaire dans les prisons municipales, stipulant
que toutes les personnes détenues par la Ville doivent
bénéficier d’au moins 14 heures par jour hors de leur cellule,
dans des espaces communs.

• Traitement des patients incarcérés en isolement,
Collège des médecins et des chirurgiens de la
Colombie-Britannique : Norme de pratique de 2025 qui
traite des défis éthiques liés à l’utilisation persistante de la
ségrégation ou de l’isolement cellulaire... malgré les preuves
de son incidence néfaste sur la santé mentale.

• L’École universitaire des services correctionnels
norvégiens (KRUS) : Cours abordant les questions critiques
entourant l’isolement cellulaire. Les participants s’engagent
dans des projets visant à prévenir l’isolement cellulaire dans
leur lieu de travail.
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https://cclet.org/workshops/
https://cclet.org/workshops/
https://council.nyc.gov/press/2023/12/20/2532/
https://council.nyc.gov/press/2023/12/20/2532/
https://www.cpsbc.ca/files/pdf/PSG-Treating-Incarcerated-Patients-in-Isolation.pdf
https://www.krus.no/english.511948.no.html
https://www.krus.no/english.511948.no.html


Pratiques et  
ressources concrètes

• Politique de ségrégation du Yukon : Politique de 2021
qui définit la ségrégation, décrit les catégories de personnes qui
ne peuvent être détenues dans des conditions correspondant à
la définition de la ségrégation, fixe des limites légales au nombre
de jours pendant lesquels une personne peut être détenue en
ségrégation et décrit les processus de placement en ségrégation
et de révision des placements. Cette politique définit également
les droits des personnes détenues en ségrégation, leur routine
quotidienne et les procédures à suivre pour les gérer, ainsi que
les normes de surveillance et la documentation requise.

Possible sujet d’étude :  
Solutions de rechange à l’isolement pendant la détention

Il faut mener des études pour mieux comprendre ce qui pourrait remplacer l’isolement de manière sûr 
et humaine, notamment en modifiant l’aménagement des établissements, les protocoles du personnel, 
l’accès aux traitements, etc.

Mesure 
recommandée 37

Mettre pleinement en œuvre les recommandations 
issues des examens externes, des rapports du 
vérificateur général, des jurys d’enquête et des  
comités parlementaires, et justifier publiquement  
le fait de ne pas procéder à la mise en œuvre.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Leadership • Engagement du gouvernement élu à mettre en œuvre
les recommandations des experts.

• Publication de plans d’action assortis de délais précis,
accompagnés de rapports réguliers sur l’état d’avancement
ou de mises à jour sur les progrès réalisés.

Collaborations 
et partenariats

• Collaboration entre les gouvernements fédéral, provinciaux
et territoriaux.

146

Partie 3
Le plan d’action détaillé

Trouver de nouvelles voies
Un plan d’action sur la santé mentale et la justice pénale au Canada

https://open.yukon.ca/sites/default/files/WCC B  3.17 Segregation.pdf


Changements 
législatifs et politiques

• Ajustements juridiques et politiques pour s’adapter
au changement systémique.

Financement et 
investissement

• Financement ciblé pour mettre en œuvre des recommandations
politiques précises, notamment en ce qui concerne l’amélioration
des infrastructures.

Pratiques et  
ressources concrètes

Les rapports suivants proposent des recommandations pour 
apporter des changements au système et s’attaquer aux inégalités 
historiques et systémiques touchant les populations noires et 
autochtones. Dans toutes les administrations, les autorités 
correctionnelles devraient mettre en œuvre ces recommandations 
pour réduire la surreprésentation des personnes autochtones, 
noires et d’autres groupes racialisés en isolement :

• Stratégie canadienne en matière de justice pour les
personnes noires (national) : Rapport fédéral de 2024 axé
sur la lutte contre la discrimination et les inégalités systémiques
auxquelles sont confrontés les Canadiens noirs dans le système
de justice pénale.

• Stratégie nationale sur la justice applicable aux Premières
Nations : Élaborée par l’Assemblée des Premières Nations, elle
comprend des appels à l’action pour traiter les questions liées
au maintien de l’ordre, aux services correctionnels et au racisme
systémique dans le système judiciaire.

• Dix ans depuis Une question de spiritualité : Une feuille de
route pour la réforme du système correctionnel canadien
pour Autochtones, Bureau de l’enquêteur correctionnel
(national) : Recommande de suivre des orientations
essentielles pour procéder à une réforme transformationnelle
du système correctionnel autochtone au Canada.

• Réinventer la justice pénale : le quinzième symposium
national (national) : Rapport final d’un symposium national
axé sur la réforme du système de justice pénale au Canada.
Comprend des recommandations en matière de guérison,
de bien-être et de justice.
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https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/scjn-cbjs/index.html
https://www.justice.gc.ca/fra/jp-cj/scjn-cbjs/index.html
https://afn.bynder.com/m/201b672da88e8bf6/original/Justice-Strategy-Report.pdf
https://afn.bynder.com/m/201b672da88e8bf6/original/Justice-Strategy-Report.pdf
https://oci-bec.gc.ca/fr/content/dix-ans-depuis-question-spiritualite-feuille-route-pour-reforme-du-systeme-correctionnel
https://oci-bec.gc.ca/fr/content/dix-ans-depuis-question-spiritualite-feuille-route-pour-reforme-du-systeme-correctionnel
https://oci-bec.gc.ca/fr/content/dix-ans-depuis-question-spiritualite-feuille-route-pour-reforme-du-systeme-correctionnel
https://icclr.org/wp-content/uploads/2024/03/E-15th-National-Symposium-Final-Report.pdf
https://icclr.org/wp-content/uploads/2024/03/E-15th-National-Symposium-Final-Report.pdf


Mesure 
recommandée 38

Établir des processus d’examens indépendants prévus 
par la loi et une surveillance externe des conditions 
d’isolement des placements en détention.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Uniformité et 
normalisation

• Définition commune des « conditions d’isolement en
détention », élargie pour inclure toute forme d’hébergement
carcéral qui restreint les mouvements et les relations au-delà
de ce qui est autorisé dans les hébergements destinés à la
population générale.

• Des directives à l’intention des prestataires de soins de
santé pour déterminer quand et comment recommander
de ne pas recourir à l’isolement et de signaler son utilisation
à une autorité supérieure.

Options et solutions 
de rechange

• Solutions de rechange à l’isolement hors des établissements
de sécurité maximale, y compris les transferts vers des
établissements de santé mentale.

Financement • Financement destiné à augmenter la capacité des établissements
de santé mentale médico-légale afin d’offrir des solutions de 
rechange à l’incarcération.

Orientations claires •  Un mécanisme permettant d’examiner le recours à l’isolement
et de faire des recommandations relatives aux conditions et
à la durée de l’isolement, avec le pouvoir contraignant
d’ordonner la fin de l’isolement.

•  Mécanisme pour surveiller les opérations correctionnelles,
conseiller la ministre ou le ministre responsable sur les
problèmes de conformité et formuler des recommandations
aux directeurs des services correctionnels sur les questions
opérationnelles.

Changements 
législatifs et politiques

• Des délais légaux garantissant que les séjours en isolement
cellulaire sont aussi brefs que possible et ne dépassent pas
15 jours consécutifs.
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Supervision • Organismes indépendants et permanents, tels que
des juges disciplinaires indépendants ayant autorité
sur les questions disciplinaires et ne dépendant pas
des autorités pénitentiaires.

• Surveillance indépendante de chaque placement en isolement
(de tout type) dans les 48 heures suivant le placement.

• Politiques sur la divulgation des décisions de transfert,
des constats issus de la surveillance et des examens, et
la possibilité pour les personnes concernées de contester
l’exactitude des renseignements partagés.

Collaborations 
et partenariats

• Collaboration avec des groupes dirigés par des Autochtones
pour mettre fin à la surreprésentation des femmes et des
hommes autochtones en conditions d’isolement.

• Collaboration avec des groupes dirigés par des Autochtones
pour mettre fin à la surreprésentation des femmes et des
hommes autochtones en conditions d’isolement.

Mesure • Amélioration de la collecte de données concernant l’âge,
le sexe, la race, le statut autochtone, la santé mentale et
l’administration de la peine (y compris le placement dans des
conditions d’isolement) de toutes les personnes incarcérées,
et accès complet du public à ces données.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Bureau de l’enquêteur correctionnel (national) : Chargé
de veiller au traitement équitable et humain des personnes
purgeant une peine fédérale en attirant l’attention sur les droits
de la personne et l’obligation de les respecter, et en tenant
Service correctionnel Canada responsable de l’administration
des services correctionnels fédéraux, conformément à la loi,
aux politiques et à la prise de décisions équitables.

• Comité consultatif sur la mise en œuvre des unités
d’intervention structurées (national) : Mandaté pour
surveiller, évaluer et rendre compte de la mise en œuvre
des Unités d’intervention structurée (UIS); conseille le ministre
de la Sécurité publique et de la Protection civile.

• Processus d’examen de la ségrégation du Yukon :
Mesures de surveillance externe indépendante et de reddition
de comptes, établies en 2020, au sein du système correctionnel
du Yukon.
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https://oci-bec.gc.ca/fr
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crrctns/siuiap-ccuis-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crrctns/siuiap-ccuis-fr.aspx
https://open.yukon.ca/fr/information/news-releases-2020


Point de  
jonction 6(c) : 
Détention en 
établissement —  
Lien et réadaptation
Question 29 : Participation 
à la vie communautaire

Le fait d’être retiré de force de la vie collective 
perturbe la vie des personnes purgeant une peine 
dans un établissement correctionnel, et ce, même 
si leur peine est relativement courte, comme c’est 
souvent le cas. Pour pouvoir entretenir leurs liens 
avec la collectivité pendant leur incarcération et 
mieux réintégrer la société à l’issue de leur peine, 
ces personnes ont besoin de services complets 
et continus qui leur apportent un soutien social 
et leur permettent de bénéficier d’une continuité 
des soins de santé.

Ce type de continuité, appelé en anglais  
« prison in-reach » (ou « accessible en prison »), 
nécessite une collaboration entre les services 
correctionnels et les prestataires communautaires. 
Or, les organismes communautaires sont souvent 
incapables de participer à la vie des établissements 
pénitentiaires en raison du manque de personnel, 
du financement limité, d’obstacles systémiques, 
de la stigmatisation, de la méfiance, des conflits de 
loyauté et des restrictions d’accès imposées pour 
des raisons de sécurité.

Pour répondre aux besoins des personnes 
en détention, il faut absolument établir 
des partenariats solides entre les services 
correctionnels, les services de santé et les 
organismes communautaires, surtout entre les 
services correctionnels, les services de santé 
communautaires et les communautés autochtones, 
qui ont des liens plus étroits avec les aînées 
et les aînés, ont des pratiques de guérison 
communautaires et des services de santé gérés  
par les Autochtones.

Mesure 
recommandée 39

Favoriser les partenariats pour intégrer les organismes 
communautaires dans les établissements pénitentiaires, 
renforcer la continuité des soins et améliorer l’accès à 
la planification de la transition et au soutien connexe, 
ainsi qu’à des services de réadaptation et de logement.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Financement et 
investissement

• Financement accru de la part des gouvernements fédéral,
provinciaux et territoriaux pour que les organismes
communautaires puissent offrir un accès aux soins,
aux services de réadaptation et aux mesures de soutien.

Changement 
de culture

• Changement de culture favorisé par la politique
et le financement des gouvernements.
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Capacités • Augmentation des effectifs dans les établissements
correctionnels et les organismes de services communautaires.

Voies d’accès claires • Processus et critères clairs permettant aux prestataires
communautaires d’accéder aux établissements pénitentiaires
et de fournir des soins en temps opportun, avec des délais
d’attente plus courts pour l’obtention des autorisations.

Collaborations 
et partenariats

• Une collaboration accrue et des relations professionnelles
plus solides entre le personnel pénitentiaire, les prestataires
de soins de santé et les organismes communautaires, fondées
sur la crédibilité, le respect et la coopération.

Formation et 
sensibilisation

• Séances d’information à l’intention du personnel pénitentiaire
sur les programmes et services communautaires et les
répercutions qu’ils devraient avoir sur la conduite, la sécurité
et les résultats après la libération.

• Possibilités de formation croisée pour renforcer la collaboration
grâce à une compréhension claire des droits et des
responsabilités du personnel pénitentiaire et des organismes
communautaires en ce qui concerne les programmes d’aide
en milieu carcéral.

Pratiques et  
ressources concrètes

• 7th Step Society de Terre-Neuve-et-Labrador – Soutien
par les pairs : Organisme dirigé par des pairs qui soutient les
personnes ayant des antécédents d’incarcération ou de démêlés
avec la justice, en s’appuyant sur la responsabilité personnelle
et l’expérience vécue; propose des réunions régulières entre
pairs axées sur la réinsertion par l’honnêteté, la poursuite
d’objectifs et le soutien mutuel.

• Corrections Literacy Initiative (Toronto, Ontario) : Soutient
les personnes ayant des démêlés avec la justice en les aidant à
acquérir et à renforcer les compétences essentielles nécessaires
à l’enseignement supérieur, en s’appuyant sur une pédagogie
adaptée à la culture et un soutien accru aux étudiants.

• Réunions entre agences (Norvège) : Des rassemblements
coopératifs permettent de réunir les agences afin de discuter
et d’améliorer les services offerts aux personnes en détention,
maintenant et plus tard.
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https://www.7thstepnl.com/#:~:text=What%20makes%207th%20Step%20unique,self%2Dhelp%20and%20peer%20support.&text=We%20help%20our%20members%20reflect%20upon%20their%20thoughts%20and%20attitudes.&text=We%20help%20our%20members%20return,remain%20in%20their%20community.&text=We%20are%20a%20process%2C%20not%20a%20program.
https://www.7thstepnl.com/#:~:text=What%20makes%207th%20Step%20unique,self%2Dhelp%20and%20peer%20support.&text=We%20help%20our%20members%20reflect%20upon%20their%20thoughts%20and%20attitudes.&text=We%20help%20our%20members%20return,remain%20in%20their%20community.&text=We%20are%20a%20process%2C%20not%20a%20program.
https://www.centennialcollege.ca/about-centennial/schools/school-of-english-and-liberal-studies/programs/academic-upgrading/corrections-literacy-initiative/
https://www.mdpi.com/2076-3387/12/4/154#:~:text=Participation%20in%20CEC%20meetings%20was,inform%20about%20at%20the%20meetings.


Pratiques et  
ressources concrètes

• Équipes de santé mentale de proximité (Angleterre) :
Services de santé mentale équivalents à ceux fournis par les
équipes communautaires de santé mentale, dispensés dans
les établissements pénitentiaires.

• Walls to Bridges (Ontario) : Programme éducatif qui
rassemble des étudiants incarcérés et non incarcérés pour
suivre des études postsecondaires dans des prisons au Canada.
Basé au McMaster Indigenous Research Institute (MIRI) de
l’Université McMaster, en partenariat avec l’établissement
Grand Valley pour femmes à Kitchener.

Question 30 : 
Entretenir les liens 

La réadaptation et la réinsertion des personnes 
incarcérées passent par le maintien de relations 
solides avec leur famille et leur collectivité. On ne 
mesure souvent pas assez l’ampleur du rôle que 
jouent les collectivités en matière de prévention 
et de réinsertion. 

En outre, les systèmes correctionnels dressent 
souvent des obstacles à ces relations. De nombreux 
établissements limitent les rencontres avec des 
membres de la famille à des séances brèves et 
contrôlées derrière des parois vitrées. Certains 
établissements ont remplacé les visites en personne 
par des appels vidéo à distance, même lorsque 
les visiteurs se trouvent dans le même bâtiment164. 

La consolidation des liens familiaux et 
communautaires par l’entremise de visites en 
personne pourrait favoriser la réinsertion et réduire 
le taux de récidive. Les programmes de soutien 
par les pairs sont également essentiels, car ils 
permettent aux personnes ayant des démêlés avec 
la justice, ou en ayant eu, de partager leur vécu, 
d’accéder à un soutien émotionnel et de développer 
un sentiment d’appartenance et d’autonomie. 

Les visites sont particulièrement importantes 
pour les personnes issues de populations méritant 
l’équité, notamment les femmes, les personnes 
2ELGBTQI+, les personnes noires et les personnes 
autochtones. Par exemple, l’incarcération coupe 
souvent les personnes autochtones de leur terre, 
de leur communauté et de leur culture; autant de 
choses qui sont au cœur de leur identité. Les visites 
peuvent les aider à composer avec cette rupture.
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https://pmc.ncbi.nlm.nih.gov/articles/PMC6818432/#:~:text=under%2012%20months.-,Team,families%2C%20and%20prisoners%20themselves).
https://wallstobridges.ca/
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 Encourager les visites de membres de la famille et 
favoriser le maintien des liens de la personne détenue 
avec les membres de sa famille, de son cercle amical 
et de sa communauté.

Ce qui est nécessaire pour réussir

De nouveaux 
modèles et outils

• Des visites en personne plus longues et plus fréquentes pour
les personnes incarcérées.

• Accès à des espaces ouverts de visites où le contact physique
est autorisé.

• Accès à des téléphones permettant de passer des appels
gratuitement, pour afin que les personnes incarcérées puissent 
facilement communiquer avec leur famille, les organismes
communautaires et d’autres services d’aide sociale ou médicale.

• Accès à des tablettes ou autres appareils numériques pour
effectuer des appels vidéo, en particulier pour les personnes
vivant dans des zones reculées ou mal desservies.

• Maisons de visite familiales dans les établissements
correctionnels avec des espaces adaptés aux enfants.

• Programmes mère-enfant dans les établissements provinciaux
et territoriaux qui tiennent compte du contexte culturel et des
besoins de la mère.

• Ressources consacrées à la protection de l’enfance au
sein des établissements correctionnels afin de favoriser
le regroupement familial.

Formation et 
sensibilisation

• Sensibilisation, parmi le personnel pénitentiaire, le personnel
de la santé et de la santé mentale travaillant dans les
établissements correctionnels, les personnes incarcérées,
les membres de leur cercle familial et amical, au fait que la
solitude est un facteur déterminant de la santé mentale et
du bien-être.

Soutien ciblé • Aide au déplacement ou accès virtuel pour les familles vivant
loin des établissements, en particulier celles qui se trouvent
dans des régions éloignées, rurales ou isolées.

Trouver de nouvelles voies
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Approches sûres 
et équitables

•  Investissement dans des mécanismes de liaison avec les
communautés autochtones, les aînés et les gardiennes du
savoir, et accès à ces mécanismes, pour que les personnes
incarcérées puissent rester en contact avec leur communauté
et veiller à ce que leurs besoins culturels soient satisfaits,
conformément aux articles 11.1 et 12.1 de la Déclaration
des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones
(DNUDPA).

•  Mettre en place des agents de liaison avec les familles
autochtones ou des agentes de soutien aux familles afin
de faciliter les liens avec la famille, le cercle amical et
la communauté.

•  Garantir le financement des programmes de soutien par les
pairs autochtones existants, tels que le Programme de soutien
par les pairs autochtones, afin d’offrir du mentorat, de l’aide et
des liens culturels et communautaires aux Autochtones qui se
réintègrent en région urbaine et rurale.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Projet Papa HÉROS du regroupement canadien d’aide
aux familles des détenu(e)s (national) : Aide les pères
incarcérés à maintenir des relations avec leurs enfants.

• Kids with Incarcerated Parents (KIP) Canada – Family
Visitation (Sud de l’Ontario) : Offre un transport gratuit et un
soutien aux enfants qui rendent visite à leurs parents incarcérés.

• Programme mère-enfant de Service correctionnel Canada
(national) : Offre une gamme de services et de mesures de
soutien visant à favoriser des relations positives entre les mères
incarcérées et leurs enfants, dans un environnement favorable
propice à la stabilité et la continuité.

• Prison intelligente (Finlande) : Distribue aux personnes
détenues des appareils personnels équipés d’un logiciel
spécialisé leur permettant de communiquer de manière limitée
avec l’extérieur par le biais d’appels vidéo et de courriels.

• Unlocking the Gates (Colombie-Britannique) : Aide les
personnes à planifier leur réinsertion, notamment à reconstruire
leurs relations avec les membres de leur cercle familial et amical
grâce au soutien de mentors et de pairs.
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https://national9.wixsite.com/cfcn-french
https://national9.wixsite.com/cfcn-french
https://www.kipcanada.org/family-visitation#:~:text=KIP%20Canada’s%20Family%20Visitation%20Program,correctional%20facilities%20in%20Southern%20Ontario
https://www.kipcanada.org/family-visitation#:~:text=KIP%20Canada’s%20Family%20Visitation%20Program,correctional%20facilities%20in%20Southern%20Ontario
https://www.canada.ca/fr/service-correctionnel/organisation/commissaire/intervenants/2024-12-20.html
https://www.penalreform.org/blog/towards-digitalisation-of-prisons-finlands-smart-prison-project/
https://ccphe.ubc.ca/projects/unlocking-the-gates/
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Mesure 
recommandée 41

Mettre en œuvre des programmes de soutien par les 
pairs à tous les points de jonctions du système de 
justice pénale.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Uniformité et 
normalisation

• Programmes de soutien par les pairs dans tous les
établissements pénitentiaires et bureaux de probation.

Financement •  Un financement adéquat et cohérent pour garantir le bon
fonctionnement des programmes de soutien par les pairs
et une rémunération équitable des travailleuses et
travailleurs sociaux.

Formation et 
sensibilisation

• Formation de pairs agissant comme mentors pour offrir
un soutien à la santé mentale et la réinsertion.

Mesure • Suivi régulier des programmes de soutien par les pairs pour
en vérifier l’efficacité et l’adaptabilité.

Approches sûres 
et équitables

• Reconnaissance du savoir expérientiel passé et présent comme
source d’expertise.

• Suppression des obstacles empêchant certaines personnes de
devenir des accompagnatrices ou des accompagnateurs (par
exemple, politiques permettant aux personnes ayant un casier
judiciaire de participer à des programmes de pairs dans les
établissements pénitentiaires).

• Programmes de soutien par les pairs répondant aux
besoins des populations prioritaires (femmes, 2ELGBTQI+,
populations autochtones).

Pratiques et  
ressources concrètes

• 7th Step Society de Terre-Neuve-et-Labrador – Soutien
par les pairs : Organisme dirigé par des pairs qui soutient les
personnes ayant des antécédents d’incarcération ou de démêlés
avec la justice, en s’appuyant sur la responsabilité personnelle
et l’expérience vécue; propose des réunions régulières entre
pairs axées sur la réinsertion par l’honnêteté, la définition
d’objectifs et le soutien mutuel.

Trouver de nouvelles voies
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https://www.7thstepnl.com/#:~:text=What%20makes%207th%20Step%20unique,self%2Dhelp%20and%20peer%20support.&text=We%20help%20our%20members%20reflect%20upon%20their%20thoughts%20and%20attitudes.&text=We%20help%20our%20members%20return,remain%20in%20their%20community.&text=We%20are%20a%20process%2C%20not%20a%20program.
https://www.7thstepnl.com/#:~:text=What%20makes%207th%20Step%20unique,self%2Dhelp%20and%20peer%20support.&text=We%20help%20our%20members%20reflect%20upon%20their%20thoughts%20and%20attitudes.&text=We%20help%20our%20members%20return,remain%20in%20their%20community.&text=We%20are%20a%20process%2C%20not%20a%20program.


Pratiques et  
ressources concrètes

• Elizabeth Fry Toronto Réintégration et rétablissement
après un traumatisme : Programmes dirigés par des pairs
pour les femmes et les personnes de divers genres touchées
par la criminalisation. Le soutien comprend le logement, le
counseling, la réintégration dans la collectivité et la guérison
adaptée à la culture, dans le but de réduire les obstacles et
de promouvoir la dignité.

• Soutien par les pairs en matière de santé mentale et
de dépendance (MAPS), Société John Howard : Soutien
individuel pour explorer les objectifs de rétablissement et
établir un lien avec les services communautaires.

• Service de prévention du crime assuré par des pairs
(Manitoba) : Mis en place en 2009 à l’établissement à
sécurité multiple de Stony Mountain afin d’offrir une
intervention confidentielle en cas de crise, 24 heures
sur 24 et 7 jours sur 7, par des pairs, pour tous les
niveaux de sécurité et toutes les populations.

• Lignes directrices en matière de soutien par les
pairs pour les vétérans, les militaires, le personnel
de la sécurité publique et leurs familles respectives
(national) : Élaborées par l’Atlas Institute for Veterans and
Families afin de fournir des orientations sur les meilleures
pratiques pour les programmes formels de soutien par les
pairs offerts en milieu de travail ou communautaire.

• Sound Times (Toronto) : Centre de ressources en santé
mentale et en justice dirigé par des pairs, qui offre un
soutien direct aux personnes ayant des problèmes de santé
mentale ou de toxicomanie et qui ont des démêlés avec la
justice. Les services comprennent la défense des droits en
matière de logement, le soutien devant les tribunaux, l’aide
juridique et des groupes quotidiens de réadaptation SMART
(formation en autogestion et réadaptation), accessibles
sans recommandation.

Possible sujet d’étude : Soutien par les pairs

Les discussions actuelles sur le soutien par les pairs peuvent devenir assez complexes. Il serait utile 
de mener d’autres études ou d’élaborer des lignes directrices pour résoudre certaines de ces difficultés 
et aider à normaliser les approches.
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https://efrytoronto.org/
https://efrytoronto.org/
https://johnhoward.on.ca/jhs-program/maps-program/
https://johnhoward.on.ca/jhs-program/maps-program/
https://www.canada.ca/content/dam/csc-scc/documents/corporate/library/research-in-brief/rib-25-05-fr.pdf
https://atlasveterans.ca/documents/peer-support-guidelines-fr.pdf
https://atlasveterans.ca/documents/peer-support-guidelines-fr.pdf
https://atlasveterans.ca/documents/peer-support-guidelines-fr.pdf
https://www.reconnect.on.ca/soundtimes


Question 31 : Accès à l’éducation 
et au développement personnel

Les personnes ayant des démêlés avec la justice 
ont souvent peu d’instruction et enregistrent un 
taux de sous-emploi chronique165, peu d’accès 
à l’enseignement supérieur et aux ressources 
d’amélioration personnelle. Cela touche de manière 
disproportionnée les populations autochtones. 

La communauté internationale reconnaît le droit  
des personnes incarcérées à l’éducation et à l’accès 
à Internet,166 mais les établissements canadiens 
sont à la traîne. Au sein des établissements 
pénitentiaires, l’accès au matériel pédagogique 
de base, tel que les stylos, les ressources 
bibliothécaires et l’Internet, est sévèrement limité. 

Élargir l’accès aux ressources, notamment  
à la formation à la pensée critique et à l’acquisition 
de compétences, permettrait de mieux soutenir 
le rétablissement et la réintégration.

Mesure 
recommandée 42

Permettre aux personnes détenues d’avoir accès à des 
ressources documentaires, à l’enseignement supérieur, 
à la messagerie électronique et à des contenus en ligne  
sur le bien-être personnel et la santé mentale.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Formation et 
sensibilisation

• Accès à des programmes éducatifs pendant l’incarcération.

• Accès accru à la technologie, notamment aux ordinateurs
et aux plateformes numériques, pour avoir la possibilité
d’apprendre à distance, d’effectuer des recherches, de
réussir des cours, de trouver un emploi, de faire des
demandes de logement en ligne et d’avoir accès à des
ressources communautaires en santé mentale.

•  Mise à disposition d’une formation adaptée sur le
plan socioculturel.

•  Initiatives permettant aux Autochtones incarcérés d’acquérir
des compétences techniques et d’obtenir une formation et
une accréditation, tout en maintenant leurs liens avec leur
communauté pendant leur incarcération.
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Financement et 
investissement

• Investissement dans des espaces réservés à l’enseignement
et à l’apprentissage (p. ex. bibliothèques).

• Financement, bourses et bourses d’études pour les
personnes incarcérées qui souhaitent poursuivre des
études postsecondaires.

Collaborations 
et partenariats

• Partenariats entre les établissements correctionnels et
les collèges et universités locaux pour l’enseignement
postsecondaire et la formation professionnelle.

Capacités • Capacité accrue à fournir un enseignement spécialisé et
un soutien adapté aux personnes détenues présentant
des déficiences intellectuelles ou une neurodivergence.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Programme d’échange « Inside-Out »
(Colombie-Britannique) : Partenariat avec l’Université Victoria
Island, qui part du principe que les personnes incarcérées et les
étudiantes et étudiants universitaires peuvent tirer profit d’un
apprentissage commun et de la participation conjointe à des
cours universitaires.

• Fondation Laughing Gull (États-Unis) : Organisme national
de financement soutenant l’enseignement supérieur en prison.

• OntarioLearn : Plateforme en ligne proposant des
cours postsecondaires et des transferts de crédits aux
personnes incarcérées.

• Walls to Bridges (Ontario) : Programme éducatif qui
rassemble des étudiantes et étudiants incarcérés et non
incarcérés pour des études postsecondaires dans des prisons
partout au Canada. Mis en place par l’Institut d’études
autochtones McMaster (MIRI) de l’Université McMaster, en
partenariat avec l’établissement Grand Valley pour femmes,
à Kitchener.
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https://laughinggull.org/about-us/
https://ontariolearn.com/fr/
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Point de  
jonction 7 : Santé 
mentale médico-légale 
Question 32 : Système de 
santé mentale médico-légale

Le système de santé mentale médico-légale opère 
à la croisée des systèmes de santé mentale et 
de justice pénale. La demande accrue, combinée 
à d’autres facteurs (comme l’insuffisance de 
logements avec services de soutien pour accueillir 
les personnes après leur sortie), a mis à rude 
épreuve la disponibilité des lits d’hospitalisation 
pour les personnes qui présentent un risque réel 
de préjudice physique ou psychologique grave 
pour autrui. 

Par conséquent, il faut parfois attendre des 
mois pour un transfert entre hôpitaux, voire 
des années, ce qui laisse les personnes 
concernées dans des environnements très 
restrictifs en attendant d’être transférées vers 
des établissements à sécurité moyenne ou moindre. 
Cela retarde également l’accès aux évaluations 
de santé mentale médico-légale des personnes 
détenues dans des établissements correctionnels.

Les services hospitaliers de santé mentale légale 
desservent de manière disproportionnée les 
populations autochtones 167 et racisées ainsi 
que les personnes vivant avec une déficience 
intellectuelle et développementale168. L’incapacité 
à diagnostiquer et à traiter efficacement ces 
populations à un stade précoce de leur maladie 
mentale contribue à des hospitalisations 
inutiles, à des mesures restrictives et à une 
augmentation des coûts.

Les soins de santé mentale médico-légaux 
pourraient être soumis à une pression encore 
plus forte avec le projet de loi C-14 de 2014 
visant à modifier la Loi sur la réforme de la 
non-responsabilité criminelle169. Le projet de loi, 
qui préconise de prendre d’abord en considération 

la sécurité publique au moment de prendre des 
décisions relativement à une personne jugée non 
responsable criminellement en raison d’un trouble 
mental, traite des mesures de gestion des risques, 
par exemple, la mesure consistant à désigner une 
personne comme un « accusé à haut risque », 
mais tout en s’engageant vis-à-vis du traitement 
et de la réhabilitation. La désignation d’accusée ou 
d’accusé à haut risque s’accompagne de restrictions 
strictes en matière de permis de sortie et prévoit 
des intervalles de 36 mois entre les audiences de la 
commission d’examen, ce qui complique les efforts 
visant à traiter le nombre croissant de personnes 
prises en charge par le système de santé mentale 
médico-légal.

Les ressources communautaires sont également 
mises à rude épreuve lorsqu’il s’agit d’offrir des 
traitements aux personnes à faible risque dans 
le cadre de partenariats entre les hôpitaux et les 
services communautaires.

Compte tenu de tout cela, il est urgent d’offrir un 
plus grand nombre de lits dédiés à la santé mentale 
médico-légale au Canada. Ceux-ci doivent être 
axés sur le rétablissement ainsi que sur la sécurité 
des patientes et patients et du personnel : bien 
que les taux de récidive des personnes jugées non 
criminellement responsables pour cause de troubles 
mentaux soient inférieurs à ceux de personnes 
détenues dans des prisons fédérales170,  
la réadaptation reste une priorité essentielle. 
Avec des ressources adéquates, on pourrait offrir 
des soins, un traitement et une réinsertion sur 
mesure tout en veillant à la sécurité publique. 
Ces ressources adéquates comprennent des 
infrastructures supplémentaires, par exemple, 
des programmes et des logements pour faciliter 
la transition, la réadaptation et les diagnostics 
concomitants spécialisés.

Pour remédier aux disparités, il faut investir 
davantage dans les ressources communautaires et 
apporter des réformes systémiques, notamment 
changer les procédures, prendre des mesures pour 
éduquer et former, et consulter activement.
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Possible sujet d’étude : Séjour prolongé

Les inégalités systémiques contribuent à prolonger la durée du séjour de certaines personnes et 
peuvent avoir une incidence sur le fait que l’on désigne quelqu’un « à haut risque ». Il faut mener des 
recherches pour mieux comprendre les déterminants sociaux de la durée du séjour et des évaluations 
des risques, ainsi que les mécanismes par lesquels ils influencent les décisions de détention.

Mesure 
recommandée 43

Axer les services hospitaliers de santé mentale  
médico-légale sur les besoins des personnes à 
haut risque et accroître la disponibilité d’autres 
formes de soutien en santé mentale médico-légale 
pour les personnes à faible risque, comme les lits 
d’hospitalisation et une meilleure intégration dans  
la collectivité.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Financement et 
investissement

• Augmenter les investissements dans les lits et les services
de santé mentale médico-légale en milieu hospitalier.

• Des investissements accrus dans les logements supervisés
et les lits en soins de longue durée destinés aux populations
relevant de la santé mentale médico-légale.

Capacités • Un personnel plus nombreux dans le domaine de la santé
mentale médico-légale, avec une capacité accrue pour répondre
à la demande.

Uniformité et 
normalisation

•  Un dépistage et une évaluation normalisés afin d’orienter la
clientèle vers les services appropriés et de minimiser les refus
des prestataires en raison de préoccupations liées aux risques.

Mesure • Surveillance de la demande de services médico-légaux de la
part des tribunaux et des commissions d’examen, y compris
les tendances en matière de lits d’hospitalisation et d’autres
besoins de services.
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Collaborations 
et partenariats

• Coordination entre les hôpitaux, les commissions d’examen et
les fournisseurs de logements communautaires afin de faciliter
la transition de l’hôpital à la collectivité.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Partenariat LOFT–CAMH (Ontario) : Le prestataire de
services communautaires LOFT gère quatre sites de logements
intégrés en partenariat avec le Centre de toxicomanie et de
santé mentale (CAMH) pour les personnes âgées et les patientes
et patients qui ont eu des démêlés avec la justice pénale. Il
rénove actuellement une maison de sept chambres pour les
jeunes (de 18 à 26 ans) qui bénéficient d’une intervention
précoce en cas de psychose et qui ont besoin d’un soutien plus
intensif et d’un logement stable pendant un certain temps.

• Programme de condominiums de l’ACSM Ottawa :
Conformément aux principes du programme « Logement
d’abord », l’Association canadienne pour la santé mentale
(ACSM) loue 40 unités de copropriété, situées dans des
immeubles destinés à la population générale, à Ottawa,
à des clients atteints de maladies mentales graves et
persistantes qui ont été en situation d’itinérance de façon
chronique ou qui vivaient dans des logements précaires.
Les locataires bénéficient d’un soutien sanitaire et social,
y compris de services de gestion intensive des cas.

• Modèle de programme de logement transitoire et de
réadaptation (Ontario) : Aide les patientes et patients
en santé mentale médico-légale présentant un risque faible
à modéré à passer de l’hôpital à la collectivité; fournit un
soutien 24 heures sur 24 et un service de gestion de cas
selon les besoins.

• Soins à domicile et en milieu communautaire (Ontario) :
Financés par le ministère provincial de la Santé et des Soins
de longue durée pour améliorer l’accès aux soins à domicile
et communautaires et renforcer l’accès aux services de santé
mentale et de lutte contre les dépendances.
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https://ottawa.cmha.ca/wp-content/uploads/2021/11/Ottawa-Condo-program-toolkit-FR-d1r.pdf
https://cmhato.org/programs/transitional-rehabilitation-housing-program/
https://cmhato.org/programs/transitional-rehabilitation-housing-program/
https://www.ontario.ca/fr/page/soins-domicile-en-milieu-communautaire


Question 33 : Durée 
de l’hospitalisation

Lorsqu’une personne est déclarée non 
criminellement responsable pour cause de troubles 
mentaux, elle peut être hospitalisée jusqu’à ce 
qu’elle soit jugée apte à réintégrer la collectivité, 
parfois plus longtemps qu’elle ne le serait si elle 
était incarcérée dans le cadre du système de justice 
pénale171. Le manque de clarté dans la planification 
ou les voies de sortie contribue également à des 
séjours disproportionnellement longs, même pour 
des infractions de faible gravité.

En 2014, le projet de loi C-14 a introduit la 
désignation « accusé à haut risque », qui vient 
restreindre encore davantage la libération et 
l’accès à la collectivité des personnes désignées 
non criminellement responsables pour cause de 
troubles mentaux et qui ont commis des infractions 
graves ayant causé des lésions corporelles172. 
Les dispositions relatives à cette désignation 
ont tendance à mettre l’accent sur la nature de 
l’infraction plutôt que sur le niveau de risque 
que pose actuellement la personne, ce qui peut 
entraîner une gestion des cas trop conservatrice 
et une hospitalisation prolongée. 

En Ontario, seule une personne sur cinq est libérée 
après sa première audience devant la Commission 
ontarienne d’examen, et près d’une sur quatre 
reste plus de dix ans en détention médico-légale173. 
Cette possibilité d’hospitalisation indéfinie peut 
dissuader certaines personnes de faire valoir 
la maladie mentale comme moyen de défense, 
en particulier lorsque l’hospitalisation n’est pas 
accompagnée d’un plan de soins individualisé 
axé sur le rétablissement.

Bien que les Autochtones ne représentent qu’une 
faible proportion des cas de personnes déclarées non 
criminellement responsables pour cause de troubles 
mentaux, ils présentent des taux plus élevés d’usage 
de substances et de troubles de la personnalité 
par rapport aux non-Autochtones174. Ils sont aussi 
fréquemment confrontés à des détentions et à des 
surveillances plus longues. 

Bien que la Cour d’appel de l’Ontario ait énoncé 
que les principes établis dans l’arrêt Gladue 
devaient guider les audiences relatives aux cas 
déclarés non criminellement responsables et à 
l’aptitude des Autochtones accusés175, l’application 
de ces principes demeure disparate.
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Mesure 
recommandée 44

Élaborer des plans de sortie cohérents et individualisés 
pour les patientes et patients en santé mentale  
médico-légale, et ce, dès leur admission, et fixer  
des objectifs thérapeutiques clairs, des étapes vers la 
sortie et des mesures pour parvenir à la réintégration 
dans la collectivité

Ce qui est nécessaire pour réussir

Collaborations 
et partenariats

•  Une collaboration efficace entre les établissements de
santé mentale médico-légale, les représentants légaux,
les professionnelles de la santé mentale et les services
communautaires afin de promouvoir une planification et un
soutien à long terme, centrés sur la personne, en particulier
lorsque les problèmes de santé mentale compliquent la
disparition des comportements nuisibles.

De nouveaux 
modèles et outils

• Des systèmes automatisés pour gérer les notifications
aux victimes concernant la libération d’une personne,
conformément aux exigences du Code criminel canadien,
afin d’alléger la charge de travail des commissions d’examen.

Uniformité et 
normalisation

• Recours accru aux conférences préaudience pour simplifier les
audiences en restreignant les questions, en réduisant le besoin
d’ajournements et en minimisant les retards dans la prise
de décision.

• Réduction des intervalles entre les évaluations des progrès
et de l’aptitude à la réinsertion des personnes effectuées par
la commission d’examen, tout en tenant compte du risque et
de la sécurité publique.

Voies d’accès claires • Processus d’examen qui font la distinction entre la libération de
l’hôpital et la libération par la commission d’examen, avec des
mesures de soutien connexes pour chacune des deux voies.

• Voies vers des modèles de transition assortis d’un soutien
psychologique et de ressources appropriés qui permettent aux
personnes de rester sous la responsabilité de la commission
d’examen tout en progressant vers un traitement volontaire
et une plus grande autonomie.
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Financement et 
investissement

•  Financement adéquat de l’aide juridique pour s’assurer que
les personnes accusées bénéficient d’une représentation
juridique complète, tant avant l’audience qu’au stade de la
commission d’examen.

Approches sûres 
et équitables

• Application cohérente des principes Gladue, qui exigent que
les commissions d’examen prennent en compte les facteurs
systémiques et historiques touchant les personnes autochtones.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Guide des pratiques exemplaires pour la planification
de la sortie à l’aide de la méthode d’adéquation RAND/
UCLA (international) : Méthode d’élaboration d’un guide des
pratiques exemplaires à plusieurs volets pour la planification de
la sortie afin de faciliter la transition des patientes et patients
des hôpitaux de santé mentale vers la collectivité.

• Rapport annuel 2022-2023 de la Commission d’examen
de l’Ontario : Met en évidence les gains d’efficacité et
les économies réalisés grâce aux conférences préalables
à l’audience, à la distribution électronique des documents
et à la technologie d’audience à distance, qui garantissent
des audiences équitables et rapides malgré la complexité
croissante des cas.

• Programme Waypoint Brébeuf pour les services
médico-légaux régionaux (Ontario) : Un programme
en milieu hospitalier médico-légal mixte de 20 lits à sécurité
minimale, avec services ambulatoires de transition, qui offre
des traitements et une réadaptation aux personnes qui ont
enfreint la loi en raison d’une grave maladie mentale.
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https://www.frontiersin.org/journals/psychiatry/articles/10.3389/fpsyt.2021.789418/full
https://www.frontiersin.org/journals/psychiatry/articles/10.3389/fpsyt.2021.789418/full
https://www.frontiersin.org/journals/psychiatry/articles/10.3389/fpsyt.2021.789418/full
https://www.orb.on.ca/scripts/fr/resources/ORB Annual Report 2022-23 - French FINAL-s.pdf
https://www.orb.on.ca/scripts/fr/resources/ORB Annual Report 2022-23 - French FINAL-s.pdf
https://www.waypointcentre.ca/services/brebeuf-program-for-regional-forensics
https://www.waypointcentre.ca/services/brebeuf-program-for-regional-forensics
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Mesure 
recommandée 45

Évaluer la désignation d’ « accusée ou d’accusé à haut 
risque » pour les personnes considérées comme non 
criminellement responsables pour cause de troubles 
mentaux et modifier le Code criminel pour y inclure des 
limites précises quant à l’utilisation de ce terme.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Changements 
législatifs et politiques

• Modification du Code criminel canadien afin d’introduire des
limites de durée maximale pour les désignations d’accusée ou
d’accusé à haut risque, pour que leur peine ne se prolonge pas
indéfiniment sans justification.

Uniformité et 
normalisation

•  Critères cohérents et fondés sur des données probantes pour la
désignation d’accusée ou d’accusé à haut risque, et donner la
priorité aux facteurs de risque individualisés plutôt qu’à la seule
gravité de l’infraction.

•  Des intervalles de révision obligatoires de moins de trois ans
pour toutes les personnes désignées comme présentant un
risque élevé pour la sécurité publique, afin d’évaluer leurs
progrès en matière de réadaptation et leur aptitude à se
réinsérer dans la société.

Lignes 
directrices claires

• Des lignes directrices plus claires pour l’application de
l’article 672.54 (3)a du Code criminel du Canada concernant
les sorties de l’hôpital pour les personnes désignées comme
présentant un risque pour la sécurité publique, y compris une
définition plus précise des « besoins de traitement ».

Approches sûres 
et équitables

• Garanties et surveillance pour empêcher l’application biaisée
ou disproportionnée des désignations à haut risque pour les
populations marginalisées (p. ex. autochtones, personnes
racisées, 2ELGBTQI+).

• Évaluations adaptées à la culture des Autochtones,
conformément aux principes de Gladue.
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Voies d’accès claires • Procédures claires et transparentes permettant aux personnes
de défaire du statut de personne à haut risque grâce à des
progrès avérés et au respect des plans de traitement.

• Information précise sur les modalités de libération et les
critères à remplir afin que les populations prioritaires puissent
comprendre les étapes à suivre pour bénéficier d’une atténuation
de leur statut.

Question 34 : Modèle de soins 
axé sur le rétablissement

Les études décrivent souvent les établissements 
de santé mentale médico-légale comme étant 
restrictifs, peu enclins à prendre des risques et 
davantage axés sur la sécurité que sur les soins en 
vue du rétablissement. Ils offriraient aussi peu de 
possibilités de prendre des décisions dans un esprit 
de collaboration ou d’engagement thérapeutique176. 
L’isolement et le recours à des moyens de contention 
physiques et chimiques restent courants malgré les 
appels internationaux en faveur de principes moins 
contraignants et moins restrictifs.

Un quart de toutes les personnes hospitalisées en 
psychiatrie en Ontario — et pas dans le système 
de santé mentale médico-légal — font l’objet de 
mesures de contention et/ou d’isolement pendant 
leur hospitalisation177, bien que ces interventions 
soient physiquement et émotionnellement 
préjudiciables à la personne isolée ou contenue, 
et souvent à celles qui en sont témoins ou qui les 
exécutent. Ces interventions peuvent violer les 
droits des patientes et patients, en particulier si  
elles sont utilisées de manière systématique ou  
sans contrôle transparent.

Les patientes et patients noirs, autochtones et 
autres personnes issues de minorités raciales  
dans les systèmes de santé mentale médico- 
légale sont davantage soumis à la contention  
et à l’isolement, ce qui reflète, entre autres  
facteurs, des inégalités systémiques et les 
préjugés implicites qui sont présents dans ces 
systèmes178. CCes disparités peuvent être  
vécues comme coercitives et traumatiser à 
nouveau les personnes concernées, ce qui réduit 
leur confiance dans le personnel et nuit aux 
relations thérapeutiques et au rétablissement.

Heureusement, les choses sont en train d’évoluer 
vers des modèles axés sur le rétablissement, 
conçus avec la participation des patientes et 
des patients aux décisions concernant leurs 
soins. L’un de ces modèles est le CHIME (soit 
« connectedness, hope and optimism about 
the future, identity, meaning in life, and 
empowerment », qui signifie « connexion, espoir 
et optimisme quant à l’avenir, identité, sens de 
la vie et autonomisation »). Il a récemment été 
étendu pour inclure les concepts de sûreté et 
de sécurité (CHIME-S) dans les établissements 
de santé mentale médico-légale179. Si les cadres 
comme la prise de décision commune sont encore 
peu développés dans le système de santé mentale 
médico-légale, on reconnaît de plus en plus leur 
potentiel d’amélioration des résultats en matière  
de rétablissement.

L’intégration de pratiques de sécurité relationnelle 
et la co-conception assistée, dans le souci 
de la sécurité des patientes et patients et du 
personnel, offrent une voie pour s’éloigner des 
cultures rigides et dominées par le risque. Il faut 
apporter de nombreux changements au système 
pour que les hôpitaux de santé mentale médico-
légale accordent la priorité à l’autonomie, à 
la dignité et au rétablissement et soutiennent 
mieux la réintégration des patientes et patients 
dans la société, notamment par une meilleure 
formation, des réformes axées sur l’équité, des 
structures de responsabilité et des environnements 
physiques modernisés.
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Mesure 
recommandée 46

Mettre en œuvre des modèles de soins axés sur le 
rétablissement dans les établissements de santé 
mentale médico-légale afin de favoriser la réadaptation 
et la réinsertion sociale.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Changement 
de culture

• Des pratiques de sécurité relationnelle qui ancrent la culture
d’un établissement dans le respect mutuel et l’écoute des
patientes et patients.

• Participation active de la patiente ou du patient aux décisions
de traitement lorsque cela est possible.

Uniformité et 
normalisation

• Évaluation continue des risques afin d’adapter les interventions,
de répondre aux besoins individuels, de réduire les risques, de
limiter les mesures restrictives aux cas absolument nécessaires
et de donner la priorité aux plans de soins individualisés.

• Intégration d’outils standardisés d’évaluation du rétablissement,
tels que les différentes composantes du programme DUNDRUM.

De nouveaux 
modèles et outils

• Éviter l’isolement et/ou les contraintes physiques et chimiques.

• Recours accru à des approches thérapeutiques non
pharmacologiques et à des interventions tenant compte
des traumatismes.

• Protocoles communs pour la désescalade, la communication
et le soutien.

•  Formation du personnel de sécurité afin qu’il comprenne
l’expérience des patientes et des patients et que les échanges
reposent sur des pratiques de sécurité relationnelles.

Soutien ciblé • Plans de soins individualisés intégrant des interventions
non pharmacologiques comme la thérapie cognitivo-
comportementale et la thérapie de groupe, adaptés aux
besoins et aux antécédents traumatiques de chaque patiente
et patient afin de favoriser un rétablissement à long terme.
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Formation et 
sensibilisation

• Formation des prestataires à la désescalade et au
rétablissement; formation axée sur les interventions
qui minimisent les risques pour les individus.

• Formation à la lutte contre le racisme et la discrimination
afin d’améliorer la sécurité culturelle.

• Formation du personnel aux techniques thérapeutiques non
pharmacologiques et aux soins tenant compte des traumatismes.

Financement • Augmentation des investissements publics dans le personnel
de santé mentale médico-légale afin d’optimiser l’expérience des
personnes bénéficiant de soins de santé mentale médico-légale
et d’élargir l’accès au traitement.

Orientations claires • Aides à la décision rédigées dans un langage simple; par
exemple, des brochures éducatives, des vidéos, des supports
visuels faciles à lire et des outils interactifs, ainsi que des aides
à la lecture et d’autres techniques permettant de vulgariser de
l’information complexe sur la santé et les plans de traitement
pour les personnes vivant avec une maladie mentale grave,
des troubles du développement ou un double diagnostic.

Approches sûres 
et équitables

• Approches équitables, diversifiées et inclusives afin de mettre
au point des services de santé mentale médico-légale offerts
dans un environnement thérapeutique qui privilégie la sécurité
et la confiance.

• Des environnements spécialement conçus pour renforcer
la dignité et l’autonomie personnelle.

• Intégration des compétences culturelles et de genre à la prise
de décision partagée afin de soutenir la lutte contre le racisme
et les soins tenant compte des traumatismes.

Mesure • Stratégies d’évaluation qui mesurent les résultats au regard
du rétablissement personnel, fonctionnel, symptomatique et
médico-légal en santé mentale.

• Collecte transparente de données concernant l’utilisation de la
contention et de l’isolement dans les établissements de santé
mentale médico-légale, réparties selon la race.

Supervision • Rapports publics transparents et cohérents et supervision
indépendante de l’utilisation des mesures de contention,
d’isolement et d’autres pratiques restrictives au pays.

168

Partie 3
Le plan d’action détaillé

Trouver de nouvelles voies
Un plan d’action sur la santé mentale et la justice pénale au Canada



Pratiques et  
ressources concrètes

• Six stratégies fondamentales pour réduire l’isolement
et la contention (international) : Approche fondée sur des
données probantes, notamment des pratiques éclairées par des
données, le perfectionnement de la main-d’œuvre, les outils
de prévention, l’inclusion de la personne concernée dans les
décisions de traitement et le débreffage après les incidents.

• Modèle Safewards (international) : Modèle visant à réduire
les conflits et le recours à des pratiques restrictives dans les
établissements de santé mentale en créant un environnement
plus favorable.

• Modèle de soins médico-légaux, parcours structurés
et tableaux de bord (Ontario) : Parcours de soins spécifiques
pour les personnes souffrant de troubles psychotiques,
de troubles neurodéveloppementaux ou de toxicomanie
concomitante, avec des composantes thérapeutiques adaptées,
un soutien à la transition et des outils en temps réel. Mis au
point par le Centre de toxicomanie et de santé mentale.

• Modélisation prosociale, The Royal (Brockville, Ontario) :
Une approche structurée et fondée sur des données probantes
qui aide le personnel à intervenir auprès de patientes et
patients hospitalisés d’office (des personnes qui ont besoin
d’un traitement en santé mentale mais qui ne se feraient pas
soigner si elles en avaient le choix), s’appuyant sur des principes
comportementaux éprouvés utilisés avec succès dans les
établissements pénitentiaires et de détention au Canada, aux
États-Unis, en Australie et ailleurs. Elle permet au personnel
d’acquérir des compétences en matière de clarification des
rôles, d’établissement de relations, de renforcement positif
et de résolution efficace des problèmes.

• Formation en désescalade adaptée aux traumatismes
pour la sécurité et l’autoprotection (TIDES) (Ontario) :
Programme du Centre de toxicomanie et de santé mentale qui
forme les individus à réagir de manière sûre et collaborative lors
de crises psychiatriques ou comportementales. Fondé sur les
soins tenant compte des traumatismes, il aide à désamorcer les
situations d’agitation ou de détresse tout en accordant la priorité
à la sécurité et à la dignité.
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Question 35 : Commissions 
d’examen médico-légal et 
sécurité culturelle

Au Canada, les commissions d’examen médico-légal 
(commissions d’examen) évaluent la situation des 
personnes qui ont été déclarées non criminellement 
responsables ou inaptes à subir leur procès. Elles 
prennent des décisions concernant le niveau de 
sécurité dont une personne a besoin et les types 
de libertés ou de privilèges qui peuvent lui être 
accordés en toute sécurité. 

Les commissions d’examen comptent au moins  
cinq membres, dont un président qui est 
généralement un juge ou un juge à la retraite 
et au moins un membre qualifié pour exercer 
la psychiatrie180. Si une commission ne compte 
qu’un seul psychiatre, elle doit également compter 

au moins un autre membre titulaire d’un permis 
d’exercice de la médecine ou de la psychologie, 
qui a une formation et une expérience en santé 
mentale. Les commissions d’examen ont été 
critiquées en raison de leur manque de diversité 
sociale et culturelle, ce qui crée un risque de 
décisions biaisées ou mal informées sur le 
plan culturel181. 

La Stratégie canadienne en matière de justice  
pour les personnes noires, ainsi que d’autres  
efforts de défense, souligne que les juges, les 
avocates et avocats, ainsi que le personnel 
judiciaire devraient obligatoirement suivre une 
formation sur la lutte contre le racisme et sur la 
sécurité culturelle : cette formation devrait être 
étendue aux membres des commissions d’examen 
pour veiller à ce que les décisions qui y sont prises 
soient adaptées sur le plan culturel et tiennent 
compte des traumatismes182.

170

Partie 3
Le plan d’action détaillé

Mesure 
recommandée 47

Rendre obligatoire la formation en compétence culturelle 
pour tous les membres des commissions d’examen.

Ce qui est nécessaire pour réussir

De nouveaux 
modèles et outils

• Programme de perfectionnement professionnel continu
comportant des formations régulières sur des sujets comme
la sécurité culturelle et la lutte contre le racisme à l’intention
des membres des commissions d’examen.

• Des commissions d’examen médico-légal plus diversifiées sur le
plan culturel, afin de refléter les populations qu’elles supervisent.

Uniformité et 
normalisation

• Utilisation des rapports sur l’incidence de la race et de la culture
par les commissions d’examen médico-légal.

Supervision •  Évaluation et supervision régulières des programmes
de formation des commissions d’examen, avec des
indicateurs de rendement clairs, des commentaires
à l’intention des prestataires de la formation et une
responsabilisation des dirigeantes et dirigeants en ce
qui concerne la formation dispensée.
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Black Health Primer (national) : Ressource certifiée par
le Collège des médecins de famille du Canada qui porte sur le
racisme anti-Noirs, la santé des Noirs, la manière d’identifier
le racisme anti-Noirs dans les soins de santé et d’adopter
des pratiques racialement justes qui améliorent la santé
des personnes et des communautés noires.

• Feuille de route d’apprentissage des compétences
culturelles autochtones pour devenir une organisation
culturellement humble de l’Agence de la santé publique
du Canada (national) : Une feuille de route structurée
comprenant une formation obligatoire annuelle pour
les employés de l’ASPC sur les compétences culturelles
autochtones et l’humilité culturelle.

• Processus d’initiation du Mental Health Review Tribunal
(Nouvelle-Zélande) : Comprend l’observation d’audiences,
des lectures et l’accès aux décisions des tribunaux, avec un
soutien continu grâce à des séances plénières semestrielles
offrant des mises à jour sur les affaires, la recherche et les
changements législatifs.

• Formation sur la sécurité culturelle autochtone San’yas
(national) : Une formation adoptée à grande échelle visant à
améliorer la compétence culturelle et à combattre le racisme.

Question 36 : Intégrer 
le savoir expérientiel 
au sein des commissions 
d’examen médico-légale

Les personnes ayant un savoir expérientiel présent 
ou passé des établissements de santé mentale 
et des établissements correctionnels ont des 
connaissances et des perspectives inestimables à 
partager. Si elles faisaient partie des commissions 
d’examen pertinentes, elles pourraient contribuer à 
faire en sorte que les décisions soient bien éclairées, 
pragmatiques et correctement nuancées, ce qui 
améliorerait les résultats pour les personnes faisant 
l’objet d’un examen et contribuerait à des approches 
plus équitables et centrées sur la personne.

La valeur des perspectives fondées sur l’expérience 
a été largement démontrée dans la pratique. Par 
exemple, l’Agence canadienne des médicaments et 
des technologies de la santé (aujourd’hui appelée 
Agence des médicaments du Canada), dispose d’un 
comité consultatif des patients et de la communauté 
qui intègre les connaissances des personnes ayant 
un savoir expérientiel passé ou présent dans les 
décisions politiques et procédurales afin d’en 
accroître la pertinence et l’incidence.

Malgré cela, il n’existe à l’heure actuelle aucune 
obligation d’inviter ces personnes à participer aux 
travaux des commissions d’examen médico-légal en 
santé mentale ou comité d’examen correctionnel. 
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https://sanyas.ca/
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Mesure 
recommandée 48

Rendre obligatoire l’inclusion de personnes ayant 
un savoir expérientiel passé ou présent parmi les 
membres des commissions d’examen médico-légal.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Approches sûres 
et équitables

• Participation de personnes ayant des expériences et des
origines diverses, notamment des Autochtones, des personnes
issues de communautés racisées et des femmes.

Financement et 
investissement

•  Allouer des fonds pour créer des postes réservés aux personnes
ayant un savoir expérientiel au sein des commissions d’examen
et offrir une formation aux candidates et candidats admissibles.

Orientations claires • Lignes directrices définissant expressément les rôles et les
responsabilités au sein des comités d’examen, garantissant une
participation réelle des personnes ayant un savoir expérientiel,
et des mesures visant à s’assurer que leur participation est
sûre et ne pose aucun de conflit d’intérêts.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Black Inmates and Friends Association (Ontario) :
Organisme engagé dans la lutte contre le racisme anti-Noirs au
sein des institutions. Pour ce faire, renforce les liens entre les
personnes, ainsi que le soutien culturellement sûrs; composé
de personnes qui comprennent directement les défis liés au
système de justice pénale et à la réintégration sociale.

• Conseil national des personnes ayant une expérience
vécue de l’Association canadienne pour la santé mentale
(national) : Conseil consultatif composé de bénévoles qui ont
acquis des connaissances et une compréhension approfondies
grâce à leur expérience vécue de la maladie mentale et/ou de
la consommation de substances.

• Comités consultatifs de citoyens de Service correctionnel
Canada (national) : Mandat légal de représenter le public dans
les établissements correctionnels fédéraux, afin de contribuer
à renforcer les liens entre les personnes incarcérées et les
collectivités. Les membres sont des citoyens issus de cultures
et de milieux différents§.

§ Il a été recommandé que des comités similaires soient créés dans toutes les prisons provinciales et territoriales.
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https://bifacan.org/
https://cmha.ca/fr/qui-nous-sommes/acsm-national/conseil-national-des-personnes-ayant-une-experience-vecue/
https://cmha.ca/fr/qui-nous-sommes/acsm-national/conseil-national-des-personnes-ayant-une-experience-vecue/
https://www.canada.ca/fr/service-correctionnel/services/scc-vous/comites-consultatifs-citoyens.html
https://www.canada.ca/fr/service-correctionnel/services/scc-vous/comites-consultatifs-citoyens.html


Pratiques et  
ressources concrètes

• Promouvoir les témoignages, la défense des droits, la
formation et l’expertise dans le système de justice pénale
(Royaume-Uni) : Vise à aider les nouveaux leaders ayant une
expérience vécue à progresser vers des carrières enrichissantes
où ils peuvent influencer le changement dans le système de
justice pénale ou d’autres domaines de la justice sociale.

• Comités de détenus de Service correctionnel Canada
(national) : Forums de participation qui donnent aux
personnes incarcérées la possibilité de donner leur avis sur le
fonctionnement des établissements fédéraux, outre les questions
de sécurité. Les comités sont censés refléter et représenter
l’ensemble de la population carcérale, y compris les personnes
placées dans des unités d’intervention sécurisées ou structurées.

Question 37 : 
Réseaux sociaux des patientes 
et patients

Le soutien social protège la santé mentale et 
réduit la violence ainsi que les interactions avec 
le système judiciaire. Comme nous l’avons vu 
avec la question 30, le soutien par les pairs est 
recommandé à toutes les étapes du système de 
justice pénale. Étant donné que les personnes 
prise en charge dans le système de santé 
mentale médico-légale bénéficient souvent  
d’un soutien moindre et peuvent rencontrer des 
difficultés sur le plan des compétences sociales, 
le renforcement du soutien social constitue 
une priorité particulière pour les soins de santé 
mentale médico-légale.

Le soutien par les pairs peut jouer un rôle 
important à cet égard. La recherche a montré 
que la mobilisation des pairs et les approches 
participatives renforcent les liens sociaux et 
favorisent la réintégration sociale183.

Dans les établissements de santé mentale  
médico-légale, les pairs aidants jouent souvent 
divers rôles. Ils peuvent animer des groupes 
de rétablissement, participer aux tournées des 
services et offrir un soutien individuel pour discuter 
des antécédents de consommation de substances, 
des défis thérapeutiques et des objectifs que 
les patientes et patients veulent se fixer. Cet 
investissement par les pairs est bien accepté 
et contribue à répondre aux besoins sociaux et 
thérapeutiques particuliers des personnes se 
trouvant dans des établissements de santé mentale 
médico-légale. Le soutien par les pairs est donc 
un modèle prometteur pour améliorer les résultats 
grâce à l’intégration sociale et communautaire.

Au sein de la collectivité, les pairs accompagnateurs 
peuvent servir de modèles positifs; ils aident  
les personnes récemment libérées à se sentir 
moins isolées et à établir des liens au sein de 
la collectivité, ce qui atténue les risques liés 
à la réintégration.
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Mesure 
recommandée 49

Recourir à des programmes de mentorat et de  
soutien par les pairs dans les établissements de  
santé mentale médico-légale afin d’améliorer  
l’estime de soi et les compétences sociales des 
patientes et patients vivant avec des troubles 
mentaux, pour les aider à s’intégrer socialement. 

Ce qui est nécessaire pour réussir

Mesure • Recherche et évaluation visant à améliorer les taux de
participation et à renforcer les données probantes relatives
aux liens sociaux, y compris la participation des pairs
auprès des patientes et patients souffrant de troubles liés
à la consommation de substances dans le système de santé
mentale médico-légal.

• Suivi de l’incidence sur les populations prioritaires (p. ex.,
les personnes ayant des besoins complexes et des troubles
liés à la consommation de substances) qui sont traitées en
ambulatoire dans le système de santé mentale médico-légal;
les peuples autochtones, les personnes racisées, les personnes
2ELGBTQI+; et autres — et adapter les programmes à leurs
besoins particuliers.

Collaborations 
et partenariats

• Partenariats entre les établissements de santé mentale
médico-légale, les institutions de justice pénale et les
organismes communautaires qui peuvent agir pour favoriser
la création d’un réseau social et le soutien par les pairs.

Orientations claires • Déclarations politiques claires concernant le soutien par les
pairs dans les établissements de santé mentale médico-légale.

Trouver de nouvelles voies
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Programme de soutien par les pairs du Centre
des sciences de la santé mentale Ontario Shores
(Toronto, Ontario) : Deux spécialistes du soutien par les
pairs travaillent à temps plein pour offrir une gamme de
services, notamment des conversations individuelles axées sur
les objectifs, la promotion de choix axés sur le rétablissement,
l’acquisition de compétences de vie, l’aide aux processus de la
Commission d’examen de l’Ontario et le soutien à la transition
vers des établissements à sécurité moyenne ou minimale ou
vers la collectivité.

• Services de soutien judiciaire par les pairs du Centre
royal de santé mentale d’Ottawa (Ottawa, Ontario) : Offre
aux personnes hospitalisés en milieu médico-légal un soutien
personnalisé dirigé par des pairs pour les accompagner dans leu
parcours de rétablissement.

• Administration des services de santé mentale et de
lutte contre la toxicomanie (É.-U.) : Offre des programmes
de mentorat et de soutien par les pairs qui renforcent la
confiance en soi et les compétences sociales en favorisant
la confiance, en donnant l’exemple du rétablissement et en
créant une communauté.

• Conseil des familles des patients/clients Waypoint
(Ontario) : Organismes à but non lucratif composé de
membres du personnel et de bénévoles ayant une expérience
personnelle des systèmes de santé mentale ou de lutte contre
la toxicomanie. Il travaille en partenariat avec les prestataires
régionaux de services de santé mentale et de lutte contre la
toxicomanie pour soutenir les patientes et les patients et leurs
familles, les aider à s’y retrouver dans le système, leur fournir
des services de défense et de soutien, et plus encore.

r 
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https://www.ontarioshores.ca/what-expect/forensics-program-ontario-shores?gad_source=1&gad_campaignid=11199593179&gbraid=0AAAAACUVIhcO-6sKXPro5wCmoehlhDSBF&gclid=Cj0KCQjw953DBhCyARIsANhIZobnZx0ByRzVe8T4x0pg0RUtg_up7iOS_GNOi3s6PjRV-wOxf9_NfKwaAlWvEALw_wcB
https://www.ontarioshores.ca/what-expect/forensics-program-ontario-shores?gad_source=1&gad_campaignid=11199593179&gbraid=0AAAAACUVIhcO-6sKXPro5wCmoehlhDSBF&gclid=Cj0KCQjw953DBhCyARIsANhIZobnZx0ByRzVe8T4x0pg0RUtg_up7iOS_GNOi3s6PjRV-wOxf9_NfKwaAlWvEALw_wcB
https://www.leroyal.ca/programs-clinics-services-directory/integrated-forensic-program/
https://www.leroyal.ca/programs-clinics-services-directory/integrated-forensic-program/
https://www.samhsa.gov/
https://www.samhsa.gov/
https://www.waypointcentre.ca/services/pcfc


Pilier 3 
Des soins à la sortie  
du systeme de justice pénale

3

Les personnes qui sortent du système de justice pénale et du système de santé mentale 
médico-légal peuvent jouir d’une continuité des soins ainsi que d’un accès transparent et intégré 
aux services de santé mentale, de lutte contre l’usage de substances et aux services sociaux 
communautaires, par exemple, pour se trouver un logement, obtenir un emploi ou bénéficier 
d’une aide au revenu.

Question 38 : Planification 
de la libération et transition 
(tous les points de jonction)

En planifiant la libération dans tous ses détails, 
de manière précoce et structurée, on peut améliorer 
les résultats de la réinsertion et réduire le taux 
de récidive chez les personnes ayant des démêlés 
avec la justice184. Cependant, les lignes directrices 
actuelles ne précisent pas clairement à quel moment 
il faut commencer le travail de planification ni 
comment mettre les personnes en relation avec 
les ressources communautaires après leur libération.

Idéalement, la planification de la libération des 
personnes condamnées devrait commencer dès le 
premier jour de détention et inclure une évaluation 
de leurs besoins en matière de logement, de santé 
mentale, d’usage de substances, etc. Les personnes 
en détention provisoire pour des séjours de courte 
durée ou indéterminés peuvent avoir besoin d’une 
stabilisation immédiate, d’un soutien à court terme 
et d’une mise en relation rapide avec les services 
communautaires dès leur libération. 

Malgré les efforts déployés (p. ex., l’initiative 
communautaire en santé mentale) en vue 
d’améliorer les libérations et les transitions à 
la sortie de prison en vertu de la Stratégie en 
matière de santé mentale de Service correctionnel 
du Canada185, les difficultés demeurent. Les 

prestataires de services communautaires et les 
médecins peuvent être réticents à accepter des 
personnes qui ont eu des démêlés avec la justice. 
Les ressources de réinsertion font souvent défaut 
pour ces personnes, en particulier quand elles 
purgent des peines courtes ou qu’elles sont en 
détention provisoire, ce qui crée des obstacles 
en matière de logement, de revenus, d’emploi 
et de soins de santé qui peuvent contribuer au 
« cercle vicieux » des nouvelles arrestations et 
des nouvelles incarcérations.

Les Autochtones sont confrontés à des défis qui 
leur sont propres. Il est essentiel de veiller à ce 
que les gestionnaires de cas, les prestataires de 
services et les organisations autochtones fassent 
partie de la planification de la libération et soient 
informés lorsqu’un Autochtone est libéré de prison. 
La participation des organisations autochtones 
urbaines peut contribuer à dresser l’inventaire des 
services disponibles et à garantir que les personnes 
aient accès à un soutien adapté et à des modes 
de prestation de services améliorés.

Si les technologies de télésanté sont souvent 
présentées comme des outils essentiels pour 
améliorer l’accès aux services, elles ne peuvent à 
elles seules répondre à tous les besoins et doivent 
être accompagnées de mesures stratégiques plus 
larges visant à accroître et à développer les effectifs 
dans le domaine de la santé mentale.
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Mesure 
recommandée 50

Exiger que des gestionnaires de cas soient affectés aux 
personnes qui sont incarcérées ou sous soins de santé 
mentale médico-légale avant leur libération.

Ce qui est nécessaire pour réussir

De nouveaux 
modèles et outils

• Affectation de gestionnaires de cas dans les six semaines
suivant l’incarcération ou l’admission en soins de santé
mentale, lorsque cela est possible.

Orientations claires • Politiques exigeant l’élaboration de plans de sortie clairs au
moins trois semaines avant la date de sortie pour les personnes
condamnées et laissant suffisamment de temps pour la
planification préalable à la libération et l’aide urgente après
la libération pour toutes les autres personnes.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Modèle APIC (Assess, Plan, Identify, Coordinate)
(Ontario) : Approche structurée de la planification de la
sortie qui garantit aux personnes quittant les établissements
correctionnels un soutien complet à la réinsertion.

• Service d’intervention psycholégale précoce
(SIPP) du Centre de toxicomanie et de santé mentale
(Ontario) : Évaluation et soutien continus des personnes
qui risquent d’être jugées inaptes à subir leur procès ou
qui invoquent la défense de non-responsabilité criminelle,
y compris la collaboration avec les services correctionnels et
les organismes partenaires pour faciliter les plans de libération.

• Gestion collaborative des cas (Nouveau-Brunswick) :
Initiative codirigée par le Saint John Human Development
Council et Turning Leaf visant à empêcher que les libérations
ne conduisent à l’itinérance en améliorant la gestion des cas,
en affectant des ressources aux programmes destinés aux
Autochtones, en mettant à l’essai un rôle de navigateur de
systèmes et en testant des approches d’intervention précoce
pour les personnes à risque d’itinérance.

• Programme New Day (Terre-Neuve) : Gestion intensive
de cas visant les personnes incarcérées et souffrant de troubles
mentaux, dans le cadre de laquelle les gestionnaires de cas
travaillent à la fois dans les prisons et dans la collectivité pour
assurer le suivi pendant et après la libération.
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https://kmb.camh.ca/eenet/sites/default/files/wp-content/uploads/2014/04/APIC-summary-addendum_March2014.pdf
https://www.camh.ca/fr/vos-soins/programmes-et-services/forensic-early-intervention-service
https://www.camh.ca/fr/vos-soins/programmes-et-services/forensic-early-intervention-service
https://www.canada.ca/fr/logement-infrastructures-collectivites/nouvelles/2023/11/document-dinformation--recherche-action-sur-litinerance-chronique-raic.html
https://www.johnhowardnl.ca/services/intervention/new-day-program/
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Programme Waypoint Brébeuf pour les services
médico-légaux régionaux (Ontario) : Un programme
en milieu hospitalier médico-légal mixte de 20 lits à sécurité
minimale, avec services ambulatoires de transition, qui offre des
traitements et une réadaptation aux personnes qui ont enfreint
la loi en raison d’une maladie mentale graves.

Mesure 
recommandée 51

Améliorer la capacité à soutenir la planification 
de la libération. Pour ce faire, mobiliser autour 
de la planification des libérations et transitions 
les travailleurs institutionnels, communautaires, 
correctionnels et de santé médico-légale, ainsi que 
les partenaires non gouvernementaux et bénévoles.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Financement et 
investissement

• Financement ciblé à long terme et dédié provenant de sources
fédérales et provinciales pour embaucher du personnel
supplémentaire et offrir une formation continue.

Mobilisation • Mobilisation accrue des prestataires de services non
gouvernementaux et à but non lucratif.

Formation et 
sensibilisation

• Formation spécialisée pour ces travailleurs, axée sur des
pratiques efficaces de planification des congés et l’attribution
de services de santé communautaires.

Approches sûres 
et équitables

• Formation adaptée à la culture pour répondre aux besoins
des personnes racisées et autochtones après leur libération.
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Association canadienne des sociétés Elizabeth Fry
(national) : Lutte contre les pratiques persistantes qui privent
les femmes et les personnes ayant des identités de genre
diverses touchées par la criminalisation de leur humanité et
les marginalisent.

• Centres d’amitié (national) : Centres communautaires
offrant des services adaptés à la culture des Autochtones
partout au Canada.

• Société John Howard (national) : Organisme national
canadien voué à la réinsertion sociale des personnes impliquées
dans le domaine de la justice.

• Société St-Léonard du Canada (national) : Organisation
caritative associative qui rassemble des personnes et des
organismes afin de répondre aux besoins des personnes ayant
des démêlés avec la justice et de promouvoir des collectivités
plus sûres, plus saines et plus inclusives.

Mesure 
recommandée 52

Créer et tenir à jour un inventaire des services 
communautaires liés à la libération, et établir des 
partenariats entre les institutions, les programmes 
et les prestataires de services.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Collaborations 
et partenariats

• Renforcement des partenariats et de la collaboration entre les
différents services gouvernementaux (ministères de la Santé,
bureaux du solliciteur général, services à l’enfance et à la
communauté, etc.).

• Partenariats avec des organismes communautaires offrant des
services holistiques, adaptés à la culture et sensibles au genre.

• Partenariats entre les institutions et les prestataires de services
de santé mentale et de traitement de la toxicomanie qui tiennent
compte des traumatismes.
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Approches sûres 
et équitables

• Services peu coûteux ou subventionnés en matière de logement,
de soins de santé et d’emploi afin d’aider les personnes à faible
revenu après leur libération.

• Services de télésanté et services mobiles pour atteindre
les personnes vivant dans des régions rurales et éloignées.

• Ressources multilingues et accessibles pour les personnes ayant
des besoins linguistiques ou des difficultés d’alphabétisation.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Répertoire national des services et mesures de soutien
de santé mentale et d’usage de substances destinés
aux personnes en transition hors du système judiciaire :
Inventaire des services disponibles au Canada, élaboré en
2020-2021. Les ressources sont répertoriées en fonction des
services et des mesures de soutien disponibles au moment de
la publication.

• Hapi AI (national) : Accompagnement numérique alimenté
par l’IA qui aide à la planification de la sortie et à la réintégration
à partir d’établissements correctionnels et supervisés. Cet outil
comble le fossé entre l’incarcération ou l’hospitalisation et la
réinsertion dans la collectivité en offrant un soutien personnalisé
24 heures sur 24, 7 jours sur 7, par message texte ou via un
accès Web sur tablette.

Point de jonction 8 : 
Vie communautaire 
et suivi
Question 39 : Transition 
liée aux soins de santé

Pour veiller à la réussite de la réinsertion 
et de la réadaptation continue des individus, 
il est essentiel d’encadrer la transition d’un 
établissement pénitentiaire ou d’un établissement 
de santé mentale médico-légale aux services de 
santé communautaires. Ces périodes de transition 
sont souvent gérées de manière incohérente 
d’une administration à l’autre. 

Lorsque la période de transition n’est pas bien 
gérée, les personnes concernées peuvent avoir 
de la difficulté à avoir accès aux soins de santé 
et aux médicaments dont elles ont besoin, la 
planification de leur traitement est interrompue et 
elles font l’objet d’une discrimination en raison de 
leurs démêlés avec la justice. Bon nombre de ces 
personnes sont également confrontées à des défis 
sociaux liés au logement et à l’emploi, ce qui peut 
avoir des répercussions supplémentaires sur leur 
bien-être et leur accès aux soins de santé.

Cette situation est particulièrement 
préoccupante pour les personnes présentant 
des maladies chroniques, des troubles de santé 
mentale ou des problèmes liés à la consommation 
de substances, qui courent un risque accru 
de rechute, d’hospitalisation, de suicide ou de 
récidive si elles ne reçoivent pas un soutien 
adéquat.186 Pour améliorer les résultats et réduire 
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https://www.duologuesystems.com/


le taux de récidive, la transition doit être planifiée 
et coordonnée efficacement par les services 
correctionnels, médico-légaux et communautaires. 

Les populations autochtones obtiennent des 
résultats moins favorables après leur libération 
que leurs homologues non autochtones. Ils 
présentent des taux plus élevés de décès par 
suicide, de réincarcération et d’hospitalisations en 
santé mentale après la libération187. Le document 

intitulé Dix ans depuis Une question de spiritualité : 
Une feuille de route pour la réforme du système 
correctionnel canadien pour Autochtones 
souligne que ces mauvais résultats ne sont pas 
liés à des facteurs intrinsèques, mais plutôt à 
des déterminants sociaux tels que le manque 
d’accès à un logement adéquat, à l’emploi et aux 
soins de santé.

MEMO-CIRCLE-CHECK ÉTUDE DE CAS : La nécessité d’un changement

Myles Sanderson

Le 4 septembre 2022, alors qu’il violait les 
conditions de sa libération conditionnelle, un 
Autochtone de 32 ans nommé Myles Sanderson 
a tué 11 personnes et en a blessé 17 autres 
dans les communautés de la nation crie James 
Smith et de Weldon, en Saskatchewan. Myles 
avait grandi dans un milieu violent et avait 
très tôt manifesté un comportement violent et 
agressif. Il avait accumulé 59 condamnations à 
l’âge adulte. Les documents de la commission 
des libérations conditionnelles suggèrent que la 
drogue, la violence, le désespoir, la négligence 
et « les répercussions intergénérationnelles des 
pensionnats » ont contribué à son comportement.

Le 7 septembre 2022, après trois jours de chasse 
à l’homme, Myles a fait une overdose de cocaïne 
et a fait une sortie de route alors que la GRC le 
poursuivait sur l’autoroute. Il est décédé peu 
après dans un hôpital de Saskatoon.

Une enquête menée en 2024188 a donné lieu à 
29 recommandations, notamment les suivantes :

•  demander à Service correctionnel du Canada
de veiller à ce que les agentes et agents de
libération conditionnelle communautaires
s’assurent que les personnes qui sont libérées
ont accès aux soins médicaux une fois qu’ils ont
quitté la prison;

•  que les commandantes et commandants des
détachements de la GRC conseillent les leaders
des Premières Nations et collaborent avec eux
lorsqu’une personne figurant sur la liste des
« personnes les plus recherchées » est affiliée
à une Première Nation particulière ou en est
membre;

•  que Service correctionnel du Canada s’engage
de manière proactive auprès des communautés
des Premières Nations afin d’élargir ses
programmes soutenus par des aînés;

•  élaborer et proposer des programmes de
Service correctionnel Canada qui permettent
au personnel d’accompagnement d’offrir aux
personnes libérées un environnement sain
et propice à leur réussite, en encourageant
activement leurs proches et les membres de
leur communauté à participer à ces programmes
lorsque cela ne présente aucun danger.

181

Partie 3
Le plan d’action détaillé

Trouver de nouvelles voies
Un plan d’action sur la santé mentale et la justice pénale au Canada



182

Partie 3
Le plan d’action détaillé

Mesure 
recommandée 53

Accroître la capacité et la disponibilité des 
services sociaux communautaires, des services 
de santé mentale et des services de santé liés à la 
consommation de substances lorsqu’une personne 
est libérée.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Financement et 
investissement

• Financement consacré aux services communautaires de
santé mentale et de traitement des dépendances ainsi qu’aux
services sociaux de base qui sont facilement accessibles, avec
des délais d’attente minimaux.

• Intégration des soins de santé mentale et de traitement des
dépendances afin qu’ils soient dispensés ensemble, par les
mêmes fournisseurs.

• Financement de services visant à soutenir l’emploi et la stabilité
du logement des personnes après leur libération ou leur sortie
de l’hôpital.

• Déploiement des services de soutien communautaires pour
les populations vivant en régions rurales et éloignées, en
particulier les personnes autochtones, entre autres, par
l’entremise de la télésanté et des services mobiles.

• Investissement dans des programmes et services propres
aux Autochtones pour soutenir la transition entre le milieu
correctionnel et la communauté (par exemple, au sein
des services de probation et de libération conditionnelle
et des maisons de transition), comme le demande l’Appel
à l’action 37 du rapport de la Commission de vérité et
réconciliation du Canada.

Approches sûres 
et équitables

• Programmes visant à lutter contre les préjudices intersectionnels
liés à la pauvreté, au racisme, à la stigmatisation, aux problèmes
de santé mentale et à la consommation problématique
de substances.

Trouver de nouvelles voies
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Traitement actif dans la communauté (TAC)
(international) : Offre un traitement psychiatrique,
une réadaptation et un soutien communautaires complets
aux personnes atteintes de maladies mentales graves et
persistantes, en mettant l’accent sur des plans de traitement
centrés sur le patient.

• Équipes de traitement communautaire dynamique flexible
(ETCDF) (Ontario) : S’appuie sur le modèle TAC pour offrir un
soutien axé sur le rétablissement aux personnes atteintes de
maladies mentales graves.

• Traitement communautaire actif médico-légal (FACT)
(Colombie-Britannique) : S’inspire également du modèle SIM.
Établit des liens entre les services de santé et de justice pénale
pour améliorer la continuité des soins et réduire les contacts
répétés avec le système judiciaire.

• Équipes de traitement communautaire dynamique flexible
(ETCDF) (Québec) : Vise à aider les adultes et les jeunes
adultes vivant avec des maladies mentales graves à se rétablir,
à s’intégrer dans la collectivité et à accroître leur autonomie.

• Partenariats santé-justice (international) : Collaborations
entre les services de santé et les services juridiques, afin
d’aider les patientes et patients à bénéficier de déterminants
sociaux positifs de la santé de manière non coercitive, en
mettant l’accent sur les droits de la personne et la défense
de ses propres intérêts.

• Comité de coordination des services à la personne et des
services juridiques (Ontario) : Offre un mécanisme provincial
de leadership pour la mise en œuvre du cadre stratégique de
1997 de l’Ontario pour les personnes ayant des démêlés avec
la justice qui ont des besoins auxquels peuvent répondre les
systèmes provinciaux de services sociaux.

• Administration des services de santé mentale et de lutte
contre la toxicomanie – Logements de rétablissement
(États-Unis) : Offre un environnement stable et favorable
qui comble le fossé entre les soins en établissement et la vie
autonome, ce qui favorise la continuité des soins et réduit le
risque de récidive pendant la réintégration.
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Mesure 
recommandée 54

Assurer la continuité des soins prodigués aux personnes 
entrant dans des établissements correctionnels et 
médico-légaux, et ce, pendant toute leur incarcération 
ou leur hospitalisation, et après leur libération, en 
maintenant leurs liens avec les prestataires de soins 
de santé communautaires.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Capacités • Disposer d’un personnel et de ressources suffisants en matière
de services communautaires de santé mentale pour répondre à
la demande d’aide à la transition qui parvient des établissements
pénitentiaires et médico-légaux.

Soutien ciblé • Une carte d’assurance maladie et un accès continu aux
ordonnances pour les personnes qui sortent des systèmes
de santé mentale correctionnels et médico-légaux.

• Services intégrés pour les personnes présentant des
troubles concomitants.

Collaborations 
et partenariats

• Prestation de services de santé correctionnels par des
organismes de soins de santé qui sont intégrés aux services
de santé communautaires.

Approches sûres 
et équitables

• Accès équitable aux services pour les personnes vivant
en régions rurales et éloignées.

• Mise en relation des fournisseurs de soins de santé mentale avec
les populations prioritaires marginalisées pendant l’incarcération
ou l’hospitalisation, ainsi que durant le processus de réinsertion.
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Services de santé correctionnels de la régie provinciale
de la santé de la Colombie-Britannique : Soins de santé
équitables et conformes aux normes communautaires, y compris
des services de santé mentale et de lutte contre la toxicomanie
pour les personnes détenues dans les centres correctionnels
provinciaux de la Colombie-Britannique. Soins axés sur la
continuité des soins et le soutien pendant la détention et la
réinsertion afin de réduire les disparités en matière de santé
et de diminuer le taux de récidive.

• Projet de tables de planification sur la réinsertion
communautaire (Ontario) : Soutient la planification de
la réinsertion des personnes ayant des besoins importants
qui sortent des établissements correctionnels.

• Intervention en temps critique (international) : Approche
de gestion de cas conçue pour améliorer les liens avec les
prestataires de services et les soutiens sociaux, y compris
les membres du cercle familial et amical.

• Équipes communautaires de transition
(Colombie-Britannique) : Ces équipes, créées par les services
de santé mentale et de toxicomanie de la Colombie-Britannique,
offrent une coordination complète des soins et un soutien par
les pairs aux personnes libérées de détention provinciale, en
aidant celles qui souffrent de troubles liés à la consommation
de substances et qui ont des besoins complexes en matière de
santé mentale et/ou de consommation de substances.

• Modèle RNR (Risque-Besoin-Réactivité) (international) :
Modèle fondé sur des données probantes, qui améliore les
résultats de la réadaptation et réduit le tauxs de récidive en
permettant d’adapter les interventions en fonction du niveau
de risque, des besoins criminogènes et de la réactivité au
traitement de chaque personne.

• Équipe mobile de traitement et de soutien Waypoint
(Ontario) : Service de transition spécialisé qui fournit
une évaluation et un traitement continus aux personnes
récemment sorties de Waypoint jusqu’à ce que des ressources
communautaires appropriées soient trouvées pour leur fournir
le soutien continu nécessaire. Cette équipe aide aussi les
personnes qui peuvent être condamnées à suivre un traitement
par la Commission d’examen de l’Ontario et qui ont besoin d’un
suivi dans la communauté.
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https://www.bcmhsus.ca/correctional-health-services
https://www.bcmhsus.ca/correctional-health-services
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https://www.criticaltime.org/cti-model/
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https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/rsk-nd-rspnsvty/index-fr.aspx
https://www.waypointcentre.ca/services/mobile-treatment-and-support-team
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Mesure 
recommandée 55

Améliorer l’accès au dossier de santé électronique 
personnel des personnes ayant des démêlés avec le 
système de justice.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Nouveaux modèles •  Mise en place d’un système électronique permettant aux
personnes d’accéder à leur propre dossier de santé électronique
et facilitant le partage des données entre les équipes.

•  Systèmes sécurisés permettant de transférer les dossiers de
santé électroniques et les résultats des patientes et patients
entre les prestataires.

Mesure • Mesures de continuité de la santé permettant de contrôler la
rapidité avec laquelle les personnes sont mises en relation avec
les fournisseurs de soins de santé communautaires pertinents
après leur libération.

Approches sûres 
et équitables

• Approches culturellement appropriées en matière d’accès aux
données et de suivi des résultats pour les groupes prioritaires.
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Mesure 
recommandée 56

Veiller à ce que les personnes aient rapidement accès 
aux médicaments appropriés au moment de leur 
libération, et après.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Nouveaux modèles • Couverture immédiate des médicaments sur ordonnance sans
période d’attente pour les personnes libérées, y compris un
accès gratuit ou à faible coût pour les personnes à faible revenu
afin de prévenir les problèmes de santé.

Uniformité et 
normalisation

• Accès fiable aux médicaments dont elles ont besoin pour les
personnes qui doivent être libérées, et ce, dans les 30 jours
suivant leur libération.

• Transfert rapide des prescriptions et des médicaments des
établissements correctionnels et des programmes médico-légaux
de santé mentale vers les services communautaires.

Approches sûres 
et équitables

• Utilisation d’unités de santé mobiles et de la télémédecine pour
maintenir l’accès aux médicaments dans les collectivités rurales
et autochtones.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Directive du commissaire de SCC (national) : Prévoit que,
conformément au Formulaire national de SCC, les personnes
qui sont libérées reçoivent une provision des médicaments
essentiels dont elles ont besoin.

• Casiers de distribution (national) : Casiers donnant un
accès sécurisé par biométrie aux médicaments sur ordonnance
sans intervention du personnel, afin que les personnes puissent
conserver leur autonomie personnelle.
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Question 40 : Accès à 
un logement de transition 
et accompagnement

Si un logement stable et des ressources 
de soutien sont essentiels à la réintégration 
efficace des personnes après leur sortie 
d’un établissement correctionnel, ces derniers 
font défaut pour près de 45 % des personnes 
concernées au Canada189 — et encore plus pour 
celles qui souffrent de troubles mentaux, de 
troubles concomitants liés à la consommation 
de substances ou qui ont des besoins de 
santé complexes. 

Les délais d’attente pour obtenir un logement 
subventionné en Ontario peuvent atteindre 
10 ans190, tandis que les listes d’attente des 
équipes communautaires de traitement actif 
peuvent s’étendre jusqu’à 12 mois ou plus, ce 
qui prolonge les séjours à l’hôpital des personnes 
qui n’ont pas de logement191. Même lorsqu’il existe 
un parc immobilier, les fonds ou la coordination 
nécessaires ne sont parfois pas en place pour 
permettre aux patientes et patients hospitalisés 
dans des établissements de santé mentale médico-
légale d’y accéder, ce qui les oblige à rester à 
l’hôpital pendant des années.

Des modèles tels que Logement d’abord, qui 
donnent la priorité à l’accès immédiat au logement 
sans exiger la sobriété ou l’adhésion au traitement, 
se sont montrés prometteurs en stabilisant 

rapidement les individus et en les mettant en 
contact avec des ressources192. Les programmes 
comme les maisons de transition de la Société 
John-Howard d’Ottawa apportent également un 
soutien essentiel aux personnes libérées en matière 
d’observance thérapeutique, d’aide à l’emploi et 
d’aptitudes à la vie quotidienne.

Il est essentiel d’élargir l’accès à des logements 
sûrs, provisoires et adaptés dès qu’une personne 
est libérée. Ces logements doivent être dotés  
d’un personnel de soutien adéquat, qui saura 
répondre aux besoins particuliers de chaque 
personne sur le plan de la santé mentale et de la 
cognition. On favorisera ainsi une réintégration 
efficace des personnes libérées, et on pourra 
prévenir les préjugés et la discrimination à  
l’égard des populations relevant de la santé 
mentale médico-légale.

Comme pour pratiquement toutes les autres 
questions abordées dans le présent plan d’action, 
les personnes appartenant à des groupes plus 
vulnérables souffrent davantage du manque de 
soutien et nécessitent une attention encore plus 
grande. Cela vaut pour les femmes et les personnes 
2ELGBTQI+ qui se retrouvent sans domicile après 
leur libération et qui ont un besoin crucial de 
traitements et de services efficaces, ainsi que pour 
les Autochtones qui ont des difficultés à accéder 
à l’aide sociale, aux programmes éducatifs et aux 
possibilités d’emploi193. 

Possible sujet d’étude : Améliorer la transition dans la collectivité

Relativement peu de recherches médico-légales et correctionnelles suivent les personnes qui ont été 
institutionnalisées tout au long de leur transition vers la collectivité. Des études qualitatives auxquelles 
participent des personnes ayant un savoir expérientiel passé ou présent, leurs réseaux de soutien 
informels et les prestataires de services, ainsi que des études quantitatives portant sur les facteurs 
indiquant qu’une transition devrait aboutir à de bons résultats, constitueraient des bases précieuses 
pour développer et améliorer les services d’aide à la transition.
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Mesure 
recommandée 57

Améliorer l’accès au logement et aux services de 
soutien connexes après la libération.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Soutien ciblé • Des plans de sortie individualisés qui répondent aux besoins
particuliers des personnes en matière de logement.

Financement et 
investissement

• Financement fédéral, provincial et territorial à long terme pour
élargir les options de logement.

• Augmentation du financement afin de donner suite à l’article 84
de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous
condition concernant les foyers de transition autochtones et le
soutien communautaire à la réinsertion sociale.

Collaborations 
et partenariats

• Partenariats multisectoriels entre les agences correctionnelles
et de supervision communautaire, les programmes de santé
mentale médico-légale et les fournisseurs de logements, pour
qu’il y ait une continuité des soins.

• Partenariats avec des fournisseurs qui proposent des logements
ciblés et des services intégrés aux personnes ayant des besoins
complexes, en veillant à ce que ces populations bénéficient
d’un soutien approprié, y compris pour ce qui est du logement.

Voies d’accès claires • Répertoire centralisé et à jour des options de logement de
transition et de soutien afin de rationaliser les placements
et de réduire les délais d’attente — accessible au personnel
correctionnel et de santé mentale médico-légale ainsi qu’aux
organismes communautaires.

Uniformité et 
normalisation

• Application des interdictions visant les propriétaires qui exigent
une vérification du casier judiciaire comme condition préalable
à une demande de logement.

Mesure • Collecte de données sur la situation en matière de logement
lors de l’admission en prison, y compris pour les personnes
en situation d’itinérance.
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Dunn House (Toronto, Ontario) : Première initiative de
logement avec services de soutien menée par un hôpital au
Canada, pouvant accueillir 51 personnes et offrant un logement
sûr, permanent, accessible et abordable pour des personnes dont
les besoins médicaux et sociaux sont complexes. Partenariat
entre le Gattuso Centre for Social Medicine du University Health
Network, la Ville de Toronto, Centraide du Grand Toronto et
Fred Victor.

• Société Elizabeth Fry de la Saskatchewan : Offre un
cadre de vie sûr, stable et sobre avec des plans de bien-être
personnalisés pour les femmes et les adultes de diverses
identités de genre.

• Modèle Logement d’abord (national) : Une approche
transformatrice de réduction des méfaits qui offre des
logements de transition et un soutien complet aux personnes
en situation d’itinérance à leur sortie de prison, ce qui leur
évite d’aller dans des refuges et de plutôt s’orienter vers des
logements stables axés sur le rétablissement.

• Restorative Justice Housing Ontario : Logements sûrs
et sécurisés pour les personnes en transition après leur sortie
de prison.

• Programme de logement supervisé et de réintégration
(Yukon) : Programme unique en son genre au Canada qui
offre un logement sûr et sécurisé 24 heures sur 24, 7 jours
sur 7, ainsi qu’un soutien complet aux personnes en liberté
conditionnelle provenant d’établissements fédéraux et
territoriaux, financé par Service correctionnel Canada.

Question 41 : Incidence 
du casier judiciaire

Après avoir purgé leur peine, les personnes ayant 
un casier judiciaire sont victimes de discrimination 
persistante en matière d’emploi, de logement et 
d’éducation, autant d’éléments essentiels à leur 
réinsertion. Près de quatre millions de Canadiennes 
et Canadiens ont un casier judiciaire, dont près 
de 90 % restent ouverts, ce qui signifie que ces 
dossiers peuvent être divulgués publiquement194.

Il est possible de se débarrasser de la stigmatisation 
liée à un casier judiciaire en le faisant suspendre 
ou effacer, mais ce ne sont pas toujours des 
formalités simples. De récentes modifications 
législatives ont rendu l’obtention d’une réhabilitation 
ou d’une suspension du casier judiciaire difficile 
et coûteuse195. Cependant, depuis 2022, 

Sécurité publique Canada finance 18 organismes 
communautaires qui offrent des services d’aide aux 
demandes de suspension du casier judiciaire, et un 
portail de demande de suspension devrait être lancé 
en 2026, accompagné d’une réduction des frais 
de demande196.

Les suspensions limitent l’accès du public aux 
casiers judiciaires; la radiation, en revanche, les 
supprime définitivement. Aujourd’hui, la radiation 
concerne notamment la criminalisation injuste 
des personnes appartenant à la communauté 
2ELGBTQI+. Depuis la légalisation du cannabis, 
en 2018, nombreux sont ceux qui plaident en 
faveur de la radiation des condamnations liées 
au cannabis197 (environ 250 000 Canadiennes et 
Canadiens ont encore un casier judiciaire pour 
possession personnelle de cannabis, avec une 
représentation disproportionnée des personnes 

anada
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noires et autochtones198). Le projet de loi C-5 
(adopté en 2022) exige l’expiration automatique 
des casiers judiciaires pour les condamnations de 
simple possession de drogue.

La mise en place d’un système de suspension 
automatique des casiers judiciaires après un 
certain délai serait idéale, bien que l’on soit 
conscient que certaines infractions ou catégories 
de personnes ayant commis certaines infractions 

pourraient ne pas être admissibles. Cela est 
particulièrement important pour les Autochtones, 
qui sont confrontés à un héritage de mauvais 
traitements systémiques, aux conséquences du 
colonialisme, à une surreprésentation dans le 
système de justice pénale, à des taux d’éducation 
et d’emploi plus faibles et à des restrictions relatives 
à l’admissibilité disproportionnées liées au nombre 
de condamnations d’une personne. 

Mesure 
recommandée 58

Supprimer les obstacles administratifs, établir des 
critères d’admissibilité clairs pour l’automatisation 
et mettre en place un régime de suspension 
automatique des casiers judiciaires lorsqu’il s’agit d’une 
condamnation pour un acte qui n’était pas violent.
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Ce qui est nécessaire pour réussir

Approches sûres 
et équitables

• Intégration des principes Gladue dans le processus de
suspension du casier judiciaire, en accord avec les efforts
de réconciliation plus larges.

• Prise en compte des facteurs systémiques et contextuels qui ont
pu contribuer à amener une personne à avoir des démêlés avec
la justice, en particulier quand on se penche sur le dossier de
personnes autochtones ou noires.

• Radiation prioritaire des casiers judiciaires liés au travail du sexe
pour les femmes et les personnes de diverses identités de genre.

Changements 
législatifs et politiques

• Révision et modification de la Loi sur le casier judiciaire et de la
Loi sur la radiation de condamnations constituant des injustices
historiques afin d’ajouter la simple possession de cannabis à
la liste des infractions pouvant faire l’objet d’une radiation.

• Modification du projet de loi C-93 afin d’automatiser la
radiation des casiers judiciaires en raison d’infractions de
simple possession de cannabis, en accordant la priorité
aux personnes noires et autochtones afin de réparer les
dommages causés aux communautés les plus touchées par
les condamnations pour possession de drogue.

• Législation visant à automatiser la suspension des casiers
judiciaires en raison d’infractions non violentes afin de réduire
l’arbitraire, les inégalités d’accès et le fardeau administratif.
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Orientations claires • Intégration du dossier de traitement existant et des outils
d’évaluation des risques dans le processus décisionnel de
la Commission des libérations conditionnelles du Canada
lorsqu’elle se penche sur la suspension d’un casier judiciaire.

• Élaboration de critères pour l’automatisation de la suspension
(notamment le fait d’avoir purgé toutes les parties de
la peine et de n’avoir commis aucun crime pendant une
période déterminée).

Uniformité et 
normalisation

• Réduction des délais d’attente pour demander la suspension
d’un casier judiciaire pour infraction non violente.

De nouveaux 
modèles et outils

• Mise à disposition d’un système de dépôt ou de demande
électronique pour simplifier le processus de suspension.

• Réduction des frais de demande de suspension du
casier judiciaire.

Collaborations 
et partenariats

• Participation de Sécurité publique Canada aux suspensions
de casier judiciaire.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Mouvements « supprimer la case » (international) :
Législation interdisant aux employeurs de demander à un
candidat s’il a un casier judiciaire, en particulier lorsque le
poste ne nécessite pas d’être en contact avec des populations
vulnérables telles que les enfants, les personnes handicapées
et les personnes âgées.

• Retrait automatisé de casiers judiciaires (national) :
Programme conçu pour séparer automatiquement des autres
casiers judiciaires les condamnations pour infractions mineures
qui sont admissibles.

• Projet de loi S-207 du Sénat (national) : Autrefois le
projet de loi S-212, présenté le 24 novembre 2021; propose
l’expiration automatique des casiers judiciaires.

• Coalition pour un nouveau départ (Fresh Start Coalition)
(national) : Plaidoyer collectif de 60 groupes de la société
civile appelant le gouvernement fédéral à mettre en œuvre un
« régime de radiation » qui scellerait automatiquement le casier
judiciaire de toute personne ayant purgé sa peine et vécu dans
la communauté sans nouvelle condamnation pénale.
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Partie 4
Mesures recommandées 
pour les personnes 
autrement touchées : 
Soutien aux victimes 
et aux familles

 

En tenant compte des recommandations à tous les  
paliers et en respectant l’équité pour les populations 
prioritaires, nous pouvons créer une approche  
holistique destinée à instaurer la santé et  
la sécurité psychologiques pour tous. 



Recommandations pour les 
personnes autrement touchées : 
effectifs, victimes et familles

Question 42 : Effectifs du 
système de justice pénale
et du système de santé mentale 

Comme on l’indique dans la partie 2 sous 
« Considérations transversales », la santé et la 
sécurité psychologiques des effectifs des milieux 
de la justice pénale et de la santé mentale 
médico-légale ont une incidence directe sur la 
santé mentale des personnes ayant des démêlés 
avec la justice.

Le manque de ressources et la charge de travail 
importante, les priorités concurrentes, l’incohérence 
des politiques, les infrastructures obsolètes, les 
contraintes administratives et le manque de soutien
aggravent souvent le stress professionnel des 
personnes travaillant dans le milieu de la justice 
pénale et de la santé mentale médico-légale, ce qui 
intensifie l’incidence des événements traumatisants 
lorsqu’ils se produisent199 Les conséquences vont 
de l’anxiété, de la dépression et des troubles liés 
aux traumatismes à l’épuisement professionnel  
et à l’usure de compassion chez le personnel200.

Pour régler ces problèmes, il est essentiel de 
repenser le développement de la main-d’œuvre 
dans les domaines correctionnel et de la santé 
mentale médico-légale. Cela doit inclure des 
stratégies concrètes de recrutement et de 
maintien en poste, ainsi qu’une meilleure 
formation des agents pénitentiaires, des 
professionnelles de la santé et des professionnels 
de la santé mentale médico-légale. Les plans 
relatifs à la main-d’œuvre doivent également 
garantir la mise en place de pratiques d’embauche 
représentatives et inclusives, et il faut investir 
pour augmenter les effectifs dans le domaine  
de la santé mentale médico-légale.

Les recommandations ci-dessous visent à régler 
les problèmes auxquels sont confrontés les 
effectifs dans les domaines de la justice pénale et 
de la santé mentale médico-légale et à améliorer 
les conditions pour toutes et tous, notamment en 
traitant les aspects suivants :

 

• perfectionnement de la main-d’œuvre

• capacité du personnel et roulement

• infrastructure surpeuplée et obsolète

• sécurité physique et psychologique
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Mesure 
recommandée 59

Mettre en œuvre un plan complet de croissance 
de la main-d’œuvre en milieu carcéral et de santé 
médico-légale afin d’optimiser le recrutement, la 
rétention et l’efficacité du personnel.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Financement et 
investissement 

•  Augmenter le recrutement d’agentes et d’agents pénitentiaires 
et de personnel de santé pénitentiaire afin de répondre à la 
demande, de prévenir l’épuisement professionnel et de favoriser 
un environnement plus sûr.

•  Augmenter les investissements dans le recrutement d’agentes 
et d’agents pénitentiaires, la formation, la rémunération et le 
soutien à la santé mentale.

•  Rémunération des effectifs de la santé travaillant en milieu 
pénitentiaire comparable aux salaires et avantages sociaux  
de leurs homologues exerçant dans le secteur privé (en tenant 
compte des primes de quart de travail, des primes appropriées 
pour les infirmières responsables et de meilleurs droits à  
des congés).

Capacités •  Augmenter le recrutement d’agentes et d’agents pénitentiaires 
et de personnel de santé pénitentiaire afin de répondre à 
la demande, de prévenir l’épuisement professionnel et de 
favoriser un environnement plus sûr.

Uniformité et 
normalisation 

•  Normes nationales de formation pour les agents correctionnels 
et les travailleuses de la santé.

• Reconnaissance des différentes normes du travail selon  
les professions.

•  Recours à du personnel infirmier syndiqué (y compris 
des membres de la Fédération canadienne des syndicats 
d’infirmières et infirmiers et des syndicats provinciaux)  
sous contrat avec les ministères provinciaux ou territoriaux  
de la Santé plutôt qu’avec les autorités correctionnelles.

Soutien ciblé •  Soutien au personnel pour faire face au risque accru de stress 
et d’épuisement professionnel, y compris des techniques de 
débreffage fondées sur des données probantes et tenant 
compte des traumatismes, ainsi que des programmes d’aide 
aux employées et employés.
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Voies d’accès claires •  Possibilités d’avancement professionnel pour les agentes et 
agents correctionnels et le personnel de santé travaillant dans 
les établissements correctionnels.

Supervision • Évaluation, audit et supervision réguliers des programmes de 
formation, avec des indicateurs de rendement clairs.

• Amélioration de la supervision pour veiller à ce que les 
connaissances et les compétences acquises lors de la formation 
soient mises en pratique, et qu’il y ait une responsabilisation en 
matière de conformité.

• Accès public au programme de formation des agentes et  
agents pénitentiaires.

Formation et 
sensibilisation 

•  Formation du personnel de la santé en milieu pénitentiaire 
sur les questions suivantes : la sécurité, la désescalade, la 
déstigmatisation, les soins tenant compte des traumatismes 
et adaptés à la culture, et le travail avec des personnes 
présentant un double diagnostic, en mettant l’accent sur la 
réduction des risques, la vie privée et la confidentialité des 
renseignements sur la patiente ou le patient.

•  Formation pour que les agentes et agents correctionnels 
agissent comme des auxiliaires efficaces des équipes de  
soins de santé.

•  Formation annuelle obligatoire pour renforcer la sécurité  
et veiller à ce que les pratiques soient à jour.

Pratiques et  
ressources concrètes 

• Black Health Primer (national) : Ressource certifiée par 
le Collège des médecins de famille du Canada qui porte sur 
la manière de repérer le racisme anti-Noirs dans le contexte 
de la prestation de soins de santé et de mettre en œuvre 
des pratiques racialement justes pour améliorer la santé des 
personnes et des communautés noires. 

• Formation en santé mentale pour les agents 
correctionnels, Centre de toxicomanie et de santé  
mentale (Ontario) : raite de la sensibilisation à la santé 
mentale, des troubles psychotiques, des troubles de la 
personnalité et des troubles liés à la consommation de 
substances, de l’évaluation des risques de suicide et de  
violence, de la manière de communiquer avec les personnes 
incarcérées en détresse et de la manière de préserver sa  
propre santé mentale.
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Accréditation en santé mentale de la Commission 
nationale des soins de santé correctionnels (États-Unis) : 
Introduit de nouveaux gains d’efficacité et pratiques standard, 
reconnaît l’excellence du personnel, améliore le moral, facilite  
le recrutement et aide à obtenir le soutien de la collectivité et  
à justifier les demandes budgétaires. 

Mesure 
recommandée 60

Remédier à la pénurie de personnel et au taux 
de rotation élevé qui créent des milieux de travail 
stressants et compromettent les soins dans les 
établissements pénitentiaires et les établissements 
de santé mentale médico-légale. 

Ce qui est nécessaire pour réussir 

Capacités • Renforcer et développer les effectifs dans les domaines de la 
santé mentale médico-légale et pénitentiaire afin de répondre 
aux besoins de soins et de sécurité. 

Financement et 
investissement 

• Augmenter le financement afin d’attirer des talents dans 
les domaines correctionnel et médico-légal et d’embaucher 
davantage de personnel grâce à des salaires et des avantages 
sociaux compétitifs. 

• Recrutement, embauche et formation du personnel afin de 
constituer des équipes interdisciplinaires susceptibles d’offrir 
et de superviser des services de santé mentale adéquats. 

•  Création de réseaux de pairs financés pour les travailleuses et 
travailleurs à tous les échelons (provincial, territorial, national 
et international) afin de réduire le sentiment d’isolement.
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Soutien ciblé • Améliorer l’accès aux programmes de soutien par les pairs, 
de renforcement de l’esprit d’équipe et de mentorat.

• Accès accru aux services de santé psychologique sur place 
dans le cadre d’un continuum de soins, notamment : 

› des services de soutien complets et intégrés  
(par exemple, remise en forme, nutrition, soins spirituels); 

› des programmes de résilience; 

› des programmes d’aide aux employés; 

› thérapie cognitivo-comportementale en ligne; 

› psychothérapie interne ou externe; 

› évaluations psychologiques internes ou externes et 
traitement des troubles liés au traumatisme et au stress 
(y compris des interventions telles que la thérapie 
cognitivo-comportementale et la désensibilisation 
des mouvements oculaires et retraitement. 

• Réintroduction progressive dans des environnements stressants 
après une exposition à des événements traumatisants.

Formation et 
sensibilisation 

• Formation continue, obligatoire et actualisée : 

› Formation au sein des secteurs et entre eux, pour que les 
effectifs de la justice pénale et de la santé mentale légale 
se familiarisent avec les systèmes, les missions et les 
valeurs de chacun, ce qui favorise la confiance et renforce 
la collaboration intersectorielle;

› Formation à l’intention des dirigeantes et dirigeants, sur le 
bien-être organisationnel, y compris la culture en général 
et la culture liée à la santé et à la sécurité psychologiques 
en particulier;

›  Formation aux pratiques tenant compte des traumatismes 
et aux techniques de désescalade, à la lutte contre le 
racisme, le harcèlement et les intimidations (entre les 
membres du personnel et les personnes ayant des démêlés 
avec la justice) et aux pratiques culturellement sûres;

›  Formation sur la communication efficace et l’intervention  
en cas de conflit;

›  Formation au soutien compatissant et à l’identification des 
signes de traumatisme et d’épuisement professionnel.

•  Importante période d’observation au poste de travail, pour 
que les travailleuses et travailleurs puissent acquérir en toute 
sécurité une compréhension approfondie des exigences du 
poste pour lequel ils ont été embauchés.
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Formation et 
sensibilisation

• Possibilités de perfectionnement professionnel en continu. 

• Promotion et développement d’habitudes de vie saines, 
de relations de travail positives, de respect et de capacités 
d’adaptation, notamment par l’exercice physique et des 
stratégies cognitives telles que le recadrage, l’acceptation  
et la résolution de problèmes.

Approches sûres 
et équitables 

• Services de santé et de sécurité psychologiques qui privilégient 
la confidentialité et sont indépendants des employeurs et 
des syndicats. 

• Stratégies de ressources humaines visant à recruter davantage 
de personnes issues des populations prioritaires, à tous les 
échelons du système. 

• Politiques, programmes et services formels à l’échelle 
de l’organisation, visant à soutenir les groupes en quête 
d’équité au sein de l’effectif. 

• Accès à des soins religieux, spirituels ou pastoraux. 

• Soutien et reconnaissance du personnel au moyen de 
célébrations sur place, d’événements de reconnaissance 
desemployés, d’occasions de socialiser, etc.

De nouveaux 
modèles et outils 

• La responsabilité de la prestation des soins de santé 
est transférée des travailleurs du secteur correctionnel 
aux ministères provinciaux et territoriaux de la Santé. 

• Efforts actifs pour gérer la charge de travail et prévenir 
l’épuisement professionnel. 

• Mise en place de mécanismes de signalement anonymes 
permettant aux employés de repérer les comportements 
problématiques chez eux-mêmes ou chez leurs collègues, 
assortis de procédures de suivi afin d’apporter une aide  
et un soutien adaptés aux besoins de chacun. 

Supervision • Évaluation et mise en œuvre de formations de mise 
à niveau annuelles.
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Pratiques et  
ressources concrètes 

• Formation En route vers la préparation mentale (RVPM) 
(national) : Programme de formation et d’éducation sur 
le rendement et la santé mentale, mis au point à l’origine 
pour les Forces armées canadiennes, axé sur l’amélioration 
du bien-être et de la performance à court terme, et favorise 
l’atténuation des problèmes de santé mentale à long terme. 
Il a été adapté pour les agents pénitentiaires au Canada et 
favorise la réduction de la stigmatisation, la sensibilisation  
à la santé mentale et le dialogue ouvert. 

• Principes directeurs pour le soutien et l’engagement 
en faveur du bien-être du personnel (États-Unis) : Le 
comité du bien-être du personnel de la Correctional Leaders 
Association (CLA) cherche à promouvoir et à améliorer la santé 
et le bien-être des effectifs du milieu correctionnel au moyen 
d’activités d’éducation sur la santé et la promotion de la santé 
au travail qui favorisent des changements positifs dans le mode 
de vie. 

• La Vigile (Quebec) : Offre un service téléphonique anonyme 
et confidentiel 24 heures sur 24 aux femmes et aux hommes en 
uniforme, ainsi que des ateliers psychoéducatifs sur la nutrition, 
les mécanismes de défense, l’affirmation de soi, l’estime de soi, 
la prévention du stress, les besoins fondamentaux, la résilience 
et d’autres sujets. 

• Programme de soutien par les pairs (États-Unis) : Étude 
menée par Kotejoshyer et ses collègues sur l’incidence d’un 
programme de mentorat par les pairs dans le domaine de la 
santé. Ce programme porte sur les mesures de santé physique 
et les perceptions de santé autodéclarées parmi les agentes et 
agents correctionnels, ainsi que sur les comportements et les 
résultats en matière de santé. Les résultats ont montré que 
la fréquence du mentorat était associée à une réduction de 
l’épuisement et du burn-out chez les personnes mentorées.

• Desert Waters Correctional Outreach (États-Unis) : 
Organisme à but non lucratif qui cherche à répondre aux besoins 
psychologiques et spirituels du personnel pénitentiaire et de 
leurs familles. Le directeur fondateur est coauteur du livre 
Building Bridges with Corrections Staff : Spiritually, Practically, 
Relationally destiné aux aumônières et aumôniers et aux 
bénévoles pénitentiaires.

• Projet sur les traumatismes subis par les travailleurs 
psychiatriques (Ontario) : Projet de recherche et de 
transfert des connaissances visant à comprendre et à réduire 
les traumatismes post-traumatiques chez les effectifs du milieu 
psychiatrique. Le projet propose des recommandations pratiques 
pour améliorer la sécurité sur le milieu de travail et soutenir le 
bien-être du personnel. 
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Reconnaître le travail des parties prenantes auprès des victimes 

Les effectifs des services d’aide aux victimes accomplissent un travail important, mais sont souvent 
négligés dans le continuum des professionnelles et professionnels œuvrant au sein des systèmes de 
justice pénale et de santé mentale médico-légale. Et ce, malgré le fait que bon nombre d’entre eux 
sont épuisés par le soutien émotionnel à long terme apporté aux victimes, en raison de la surcharge 
liée aux longues listes d’attente ou à la pénurie de personnel dans d’autres services. En reconnaissant 
ces professionnelles et professionnels comme un groupe spécifique, le plan d’action vise à leur offrir 
un meilleur accès à de l’aide lorsqu’ils en ont besoin.

Mesure 
recommandée 61

Moderniser ou remplacer les infrastructures 
vieillissantes afin de réduire la surpopulation, de 
neutraliser ce qui pose un risque à la sécurité des 
effectifs et des personnes détenues ou prises en 
charge, et d’éliminer les tensions qui nuisent à 
l’efficacité des soins de santé mentale. 

Ce qui est nécessaire pour réussir

Financement et 
investissement 

•  Investir dans des infrastructures modernes qui sont sûres, 
favorisent des interactions constructives et culturellement 
sûres, et soutiennent la santé psychologique des effectifs et la 
réadaptation des personnes en détention ou sous surveillance, 
par exemple, des centres de bien-être, des salles à manger 
réservées au personnel et des espaces intérieurs et extérieurs 
situés dans le périmètre sécurisé, mais à l’écart du centre  
de détention.

•  Investir dans l’intégration de la technologie, l’infrastructure 
de réseau et la connectivité afin d’optimiser la formation et le 
recrutement, de faciliter la diffusion d’information, de soutenir la 
santé psychologique des effectifs et de stimuler la collaboration. 
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Mesure 
recommandée 62

Protéger la santé psychologique et la sécurité des 
effectifs grâce à des garanties juridiques, des politiques 
et des approches de gestion fondées sur les pratiques 
exemplaires. Pour ce faire, améliorer le degré de 
satisfaction au travail grâce à des approches axées sur 
le rétablissement et la réadaptation dans le domaine de 
la justice pénale et de la santé mentale médico-légale.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Changement  
de culture 

• Promotion de cultures organisationnelles positives qui mettent 
l’accent sur l’empathie, la collaboration et le respect mutuel, 
avec des structures de gestion favorables, une communication 
ouverte et des efforts pour que les travailleurs se sentent 
valorisés et écoutés.

Leadership • Manifeste un souci réel de la santé et la sécurité psychologiques 
et cette attitude est renforcée par des relations de travail 
positives et collaboratives qui forgent des liens solides entre 
les employeurs et les syndicats. 

• Politiques qui favorisent la recherche sur la santé et la sécurité 
psychologiques dans les domaines de la justice pénale et de 
la santé mentale médico-légale.

Formation et 
sensibilisation 

•  Formation de tous les effectifs à la désescalade, à la manière de 
lutter contre les attitudes et les comportements stigmatisants, 
ainsi qu’aux soins tenant compte des traumatismes, à la 
réduction des risques, à la sécurité culturelle, à la vie privée et 
à la confidentialité des renseignements sur les patientes et les 
patients afin de changer la culture du milieu de travail et de 
promouvoir la sécurité.

•  Sensibilisation accrue des effectifs à la santé et à la sécurité 
psychologiques grâce à une stratégie nationale en matière de 
santé psychologique, à la mobilisation des connaissances, à des 
comités consultatifs et à des actions de sensibilisation du public, 
en mettant l’accent sur le bien-être personnel.
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Formation et 
sensibilisation

• Promotion des programmes¶ de déjudiciarisation relatifs à 
la santé mentale et sensibilisation du personnel à l’existence 
d’options de déjudiciarisation. 

Soutien ciblé • Médiation entre le personnel et les personnes ayant des 
démêlés avec le système de justice pénale afin d’établir 
une communication lors de situations de conflit.

Changements 
législatifs et politiques 

• Mise à jour de la Loi sur l’indemnisation des agents de l’État 
afin de garantir que le personnel fédéral chargé de la sécurité 
publique bénéficie d’une indemnisation et d’un soutien adéquats. 

•  Politiques de couverture présomptive pour les blessures liées au 
stress professionnel pour que les effectifs de la justice pénale 
et de la santé mentale médico-légale puissent avoir rapidement 
accès à des services d’aide psychologique.

Supervision • Comités d’amélioration de la qualité pour la détention, 
les services de police et la santé mentale médico-légale 
afin de maintenir les pratiques à jour, composés de membres 
du personnel multidisciplinaire, de familles et de personnes 
ayant vécu ou vivant cette expérience.

Pratiques et  
ressources concrètes

• Modification de la loi sur les accidents du travail 
(Colombie-Britannique) : Élargit la couverture présumée 
des préjudices psychologiques à un éventail de travailleuses et 
travailleurs du secteur de la justice pénale et de personnes dans 
des fonctions connexes, ce qui facilite l’accès au traitement et 
à l’indemnisation en cas de préjudices psychologiques, une fois 
qu’un diagnostic officiel a été posé.

• Institut canadien de recherche et de traitement 
en sécurité publique (national) : Centre de synthèse, de 
traduction et d’échange de connaissances qui s’appuie sur les 
meilleures données de recherche pour soutenir, maintenir et 
améliorer la santé psychologique et la sécurité du personnel 
chargé de la sécurité publique. 

• Modèle d’engagement et d’intervention de Service 
correctionnel Canada (national) : Modèle fondé sur les 
risques, conçu pour aider le personnel de sécurité et de santé à 
intervenir et à résoudre les incidents institutionnels en utilisant 
les interventions les plus raisonnables. 

¶ Autres options que l’incarcération fondées sur le consentement et l’autonomie des personnes vivant avec 
des troubles mentaux.
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Pratiques et  
ressources concrètes

• Intervention de cinq minutes (FMI) (Australie) : 
Programme de formation de deux jours visant à créer un 
environnement propice à la réadaptation en transformant les 
conversations quotidiennes entre le personnel pénitentiaire  
et les personnes sous leur surveillance en interactions 
constructives, qui inspirent l’espoir et motivent le changement. 
Les données montrent que ce programme améliore les relations, 
renforce l’adhésion des individus à l’égard des mesures de 
soutien et accroît la confiance du personnel dans la réadaptation.

Question 43: Victimes et 
survivantes et survivants  
d’actes criminels 

Les préoccupations des victimes et des personnes 
ayant survécu sont également exposées dans 
la partie 2, sous la rubrique « Considérations 
transversales ». Les recommandations suivantes 
visent à garantir que ces préoccupations soient 
reconnues et que la santé mentale des victimes  
et survivantes et survivants soit prise en compte 
dans le cadre d’une approche plus coordonnée et 
axée sur le rétablissement.

Les services offerts aux victimes et aux survivantes 
et survivants d’actes criminels doivent donner la 
priorité à l’inclusion, à l’accessibilité, à la sécurité 
culturelle et à la réforme systémique afin de 
garantir la prestation d’un soutien complet, y 
compris d’un soutien adapté aux victimes souffrant 
de troubles neurodéveloppementaux. Il est 
essentiel de tenir compte des commentaires et de 
donner la priorité aux besoins des victimes et des 
personnes accusées d’infractions afin de favoriser 
un système de justice pénale juste, équitable et 
tenant compte des traumatismes.

Les expériences des victimes au sein du système 
pénal révèlent des lacunes structurelles et un 
manque de ressources. Les problèmes d’accès 
aux ressources d’aide aux victimes et de 

financement de ces ressources sont courants et 
particulièrement aigus en région rurale, éloignée 
et isolée. Les personnes qui travaillent dans le 
domaine de la justice pénale ont souvent une 
formation insuffisante en matière d’aide et de 
prise en charge des victimes et de rétablissement 
après un traumatisme. De plus, on observe que 
les personnes issues de populations racialement 
marginalisées et méritant l’équité dépendent 
excessivement des systèmes d’aide informels, 
ce qui souligne la nécessité d’offrir des services 
formels, durables et respectueux des cultures.

Ce plan d’action préconise des efforts coordonnés 
entre les gouvernements fédéral, provinciaux 
et territoriaux pour traiter ces problèmes. Il est 
essentiel d’établir des normes minimales pour les 
services de soutien aux victimes à tous les échelons 
gouvernementaux et d’accroître le financement 
pour mieux aider les victimes dans les régions et 
collectivités mal desservies.

Les mesures recommandées ci-dessous touchent 
cinq domaines clés : 

• participation aux procédures 

• partage d’informations clair et rapide 

• prise en compte de la voix des victimes 

• services d’aide aux victimes 

• sécurité des victimes 
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Mesure 
recommandée 63

Veiller à ce que les victimes et les personnes survivantes 
aient la possibilité de participer activement aux 
procédures judiciaires, aux audiences de la commission 
des libérations conditionnelles et à d’autres tribunes, 
dans la mesure où cela est approprié et autorisé par 
la loi, pour favoriser chez ces personnes un sentiment 
d’apaisement et leur faire sentir qu’elles participent 
au processus.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Soutien ciblé •  Des audiences judicaires facilement accessibles par 
téléconférence ou vidéoconférence afin de faciliter  
la participation

•  Possibilité pour les victimes et les personnes survivantes de se 
faire accompagner par une personne spécialisée dans l’aide aux 
victimes ou par une autre personne de confiance lorsqu’elles 
assistent aux audiences

•  Accès à des aides au témoignage pour faciliter la  
participation aux procédures, en particulier lorsqu’il  
s’agit de personnes mineures.

De nouveaux 
modèles et outils 

• Mécanismes visant à soutenir la participation des victimes 
et survivantes et survivants et des témoins issus de groupes 
vulnérables ou stigmatisés, notamment : 

› Formation sur la prise en compte des traumatismes et 
l’approche culturellement sûre pour les avocats de la 
défense, les juges et les procureurs de la Couronne.

› Retenir les services de personnes ayant un savoir 
expérientiel de la santé mentale ou de la justice pénale à 
titre de consultants et de pairs aidants dans le contexte 
des tribunaux, afin d’aider les victimes, les témoins et les 
employés judiciaires qui se préparent au procès.

›  Des simulations de procès pour les groupes vulnérables afin 
de s’assurer qu’ils sont prêts et préparés.

›  Aide financière immédiate, y compris le remboursement 
rapide des salaires perdus, pour que les personnes 
concernées puissent assister aux audiences.

›  Des traducteurs impartiaux et qualifiés.

›  Espaces sécurisés à l’extérieur des salles d’audience pour 
les personnes qui souhaitent participer, mais ne veulent pas 
partager l’espace avec une personne ayant des démêlés 
avec la justice.
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Orientations claires • Explications en cas d’annulation ou de report d’une audience 
afin de ne pas causer de détresse supplémentaire aux victimes. 

• Communication sur les audiences tenues par les commissions 
d’examen de santé mentale médico-légale, avec possibilité 
pour les victimes et survivantes et survivants d’y assister et  
d’y participer.

Pratiques et  
ressources concrètes 

• Projet pilote de vidéoconférence de la Commission 
des libérations conditionnelles du Canada (Ontario et 
Québec) : Ce projet a permis aux victimes de participer aux 
audiences pendant la pandémie de COVID-19 (2020), il est resté 
accessible aux victimes depuis lors. 

• Déposer une plainte auprès du portefeuille de Sécurité 
publique Canada en vertu de la Charte canadienne des 
droits des victimes : Mécanisme permettant aux victimes  
de déposer une plainte si elles estiment que leurs droits ont  
été violés ou bafoués par un ministère ou un organisme fédéral 
dans le cadre d’une interaction avec le système de justice 
pénale. Le Bureau national pour les victimes d’actes criminels 
sert de centre d’information afin d’améliorer l’expérience des 
victimes du système fédéral de services correctionnels et de 
libération conditionnelle. Il répond aux plaintes, donne de 
l’information et traite les demandes d’informations générales 
sur le système fédéral de services correctionnels et de libération 
conditionnelle, sur le rôle des victimes dans ce système et même 
sur le Bureau lui-même.
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Mesure 
recommandée 64

Veiller à ce que les victimes et les personnes 
survivantes reçoivent des informations claires et 
opportunes afin de pouvoir s’orienter en toute 
confiance dans le système de justice pénale.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Orientations claires •  De l’information claire à l’intention des victimes et survivantes 
et survivants, au sujet de leurs droits et des mécanismes de 
recours disponibles lorsque ces droits ne sont pas respectés. 
Les mécanismes doivent être accessibles et communiqués 
clairement aux échelons fédéral, provincial et territorial.

•  Communication claire et rapide sur l’admissibilité à l’aide 
financière dans le cadre de programmes propres à chaque 
administration, ainsi que l’accès à tous les formulaires de 
demande pertinents. 

Voies d’accès claires •  Accès à des services juridiques et à des ressources 
communautaires pour aider les victimes et les personnes 
survivantes à comprendre le fonctionnement du système 
de justice pénale et faciliter leur participation aux  
procédures judiciaires.

De nouveaux 
modèles et outils 

•  Des systèmes automatisés pour informer les victimes et les 
personnes survivantes, en amont ou sur demande, des étapes 
et des phases du processus judiciaire. Ces systèmes sont 
mis en place par l’administration concernée pour couvrir les 
procédures préalables au procès et les procédures judiciaires 
(audiences, état d’avancement des affaires, décisions), les 
procédures postérieures à la condamnation (conditions de 
détention et de libération pour les personnes souffrant de 
troubles mentaux) et les processus d’inscription pour recevoir 
des notifications sur l’état d’avancement d’une affaire (par 
exemple, auprès du Service correctionnel du Canada et de la 
Commission des libérations conditionnelles du Canada).

•  Des portails en ligne, conviviaux, qui donnent accès à des 
informations et à des réponses à des questions courantes, 
notamment sur la manière de signaler un crime, ce à 
quoi s’attendre lorsqu’on traite avec différents ordres de 
gouvernement et les aides disponibles à chaque étape. 
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Pratiques et  
ressources concrètes 

• Projet de loi S-12, Loi modifiant le Code criminel,
la Loi sur l’enregistrement de renseignements sur 
les délinquants sexuels et la Loi sur le transfèrement
international des délinquants : Un modèle visant à 
améliorer les droits des victimes à l’information et qui 
oblige les juges chargés de déterminer la peine à demander 
aux victimes si elles souhaitent recevoir des informations 
sur l’affaire après le prononcé de la peine, et qui facilite 
la communication d’informations aux victimes par 
Service correctionnel Canada. 

Mesure 
recommandée 65

Intégrer la voix des victimes et des personnes 
survivantes aux étapes pertinentes du 
processus judiciaire.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Uniformité et 
normalisation 

Fourniture de : 

• déclarations des victimes lors de la détermination de la peine 

• déclarations des victimes pendant les phases correctionnelles 
et de libération conditionnelle 

afin d’étayer les jugements et les décisions qui reconnaissent 
les répercussions psychologiques, financières et physiques 
des crimes; cela permet également aux victimes d’exprimer 
leurs préoccupations relativement à la sécurité et de demander 
des mesures de protection. 

Mesure • Collecte systématique de données sur la manière dont 
les déclarations des victimes (orales et écrites) sont présentées 
lors de la détermination de la peine et lors des audiences de la 
commission d’examen de la santé mentale et de la commission 
des libérations conditionnelles, et à quelle fréquence. 

• Enquêtes d’évaluation après les différentes étapes du processus 
judiciaire. Les résultats servent à améliorer l’expérience des 
victimes et des témoins. 
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Pratiques et  
ressources concrètes 

• Programme de déclaration de la victime de la  
Nouvelle-Écosse : Offre aux victimes une opportunité 
structurée de décrire les impacts financiers, physiques et 
psychologiques de la criminalité lors de la phase de jugement, 
avec l’accompagnement des agents des Services aux victimes 
tout au long du processus. 

Mesure 
recommandée 66

Améliorer les ressources et l’accessibilité des services 
d’aide aux victimes et aux personnes survivantes afin 
de faciliter leur rétablissement et leur participation au 
processus judiciaire. 

Ce qui est nécessaire pour réussir

Soutien ciblé • Des soins de santé mentale suffisants et holistiques, adaptés 
à la sécurité culturelle, à la gravité du crime et à son impact 
émotionnel potentiel à long terme. 

•  Des services de garde d’enfants doivent être offerts au tribunal, 
ils doivent être sûrs et offerts par du personnel expérimenté, 
afin que les victimes et les témoins puissent se concentrer 
sur la procédure et rencontrer des travailleuses sociales et 
travailleurs sociaux.

Financement et 
investissement 

Un financement durable pour : 

•  des services de soutien psychologique et juridique aux 
victimes, y compris une aide financière, en particulier dans les 
zones mal desservies telles que les communautés racialement 
marginalisées et les zones rurales.

•  des organismes d’aide aux victimes, qu’ils fassent partie 
du système judiciaire, de la police, des tribunaux, de la 
communauté, qu’ils soient bénévoles ou non gouvernementaux, 
pour garantir un accès constant aux ressources.

•  des coordonnatrices et coordonnateurs provinciaux chargés de 
diriger les groupes d’action communautaire, de développer des 
ressources accessibles et de les mettre à jour en permanence.
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Pratiques et  
ressources concrètes 

• Black Legal Action Centre (Ontario) : Offre une aide juridique 
aux personnes qui ont été victimes d’injustice en raison de leur 
race. Les services peuvent concerner l’emploi, l’éducation, le 
logement, les droits de la personne et d’autres questions. 

• Services aux victimes autochtones du Six Nations 
Justice Department (Ontario) : Aide et défend les  
victimes autochtones en leur fournissant des informations 
culturelles et historiques sur les peuples, les communautés  
et les nations autochtones.

• Clinique juridique sud-asiatique de l’Ontario : Soutient 
les personnes sud-asiatiques à faible revenu en Ontario, 
notamment par la prestation de conseils juridiques sur la 
violence fondée sur le sexe, l’emploi, l’immigration, les  
revenus, etc. 

• Système de notification des victimes (Ontario) : Transmet 
aux victimes des notifications téléphoniques automatisées en 
cas de changement de statut des adultes incarcérés dans la 
province et sous surveillance communautaire. 

Mesure 
recommandée 67

Faire en sorte que les victimes se sentent en 
sécurité tout au long de leur parcours dans le 
processus judiciaire.

Ce qui est nécessaire pour réussir

Uniformité et 
normalisation

• Renforcement des mesures d’anonymat et de confidentialité 
afin de protéger l’identité des personnes dans les dossiers 
judiciaires et les déclarations de la victime qui sont rendus 
publics une fois déposées devant un tribunal.

• Priorité accordée à la planification de la sécurité et aux 
ordonnances de non-communication lorsque cela est 
nécessaire pour protéger les victimes et les personnes 
survivantes et garantir la sécurité publique.

Financement et 
investissement 

•  Augmentation des investissements dans les organismes 
communautaires de soutien aux victimes et aux personnes 
survivantes, en mettant l’accent sur un financement de  
base durable. 
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Question 44 : Familles et communautés 
Les familles des victimes d’actes criminels et les communautés dans lesquelles elles vivent sont également 
touchées par les conséquences des actes criminels, subissent des traumatismes et ont un rôle à jouer 
dans la réadaptation et la réintégration des personnes souffrant de troubles mentaux qui ont commis 
des infractions pénales.

Mesure 
recommandée 68

Reconnaître les liens qui existent entre les victimes 
d’actes criminels, les familles et les communautés, et 
veiller à ce qu’il existe des programmes et des services 
adaptés à leurs besoins. 

Ce qui est nécessaire pour réussir

De nouveaux 
modèles et outils 

• Des approches holistiques qui intègrent la santé mentale, 
physique, émotionnelle et spirituelle, la stabilité économique, 
l’éducation et les pratiques réparatrices afin de créer des 
environnements plus sûrs et plus sains pour les familles 
et les enfants touchés par la criminalité. 

Collaborations 
et partenariats 

• Une collaboration intersectorielle entre les forces de l’ordre, 
les prestataires de services sociaux et les organismes 
communautaires afin d’apporter un soutien et de mettre 
en place des mesures préventives. 

• Collaboration entre les organismes communautaires et 
les provinces et territoires afin d’élargir la disponibilité et 
l’utilisation des options de justice réparatrice, en mettant 
particulièrement l’accent sur les populations prioritaires. 

• Programmes de sensibilisation, établissement de relations 
et efforts proactifs pour répondre aux préoccupations de 
la communauté et créer des environnements plus sûrs 
et plus favorables. 

• Collaboration avec les écoles afin de trouver le soutien 
disponible pour les enfants et de sensibiliser à la prévention 
de la criminalité.
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Approches sûres 
et équitables 

• Des commissions d’examen de la santé mentale et des 
commissions des libérations conditionnelles diversifiées sur le 
plan culturel, social et démographique, afin de représenter les 
personnes ayant des démêlés avec la justice et leurs familles, 
et de garantir des audiences équitables et éclairées, tenant 
dûment compte des nuances culturelles et raciales.

• Prendre conscience des nombreux rôles que peuvent jouer les 
membres de la famille des personnes ayant des démêlés avec 
la justice (veiller à la sécurité, soigner, conserver l’information, 
défendre et soutenir), mais également des tensions internes 
que cela peut susciter, ou des tensions entre les membres 
de la famille, et accroître l’accès à des soins holistiques afin 
d’atténuer les tensions qui se dessinent sur tous les fronts.

• Adhésion accrue aux modèles de soins centrés sur la famille et 
mobilisation des familles et des communautés autour de leurs 
proches pendant leur parcours judiciaire et thérapeutique.

Pratiques et  
ressources concrètes 

• Grands frères, Grandes soeurs (national) : Programmes 
gratuits qui offrent un service de mentors qualifiés, ainsi 
que des services de travail social pour soutenir des jeunes 
confrontés à l’adversité, leurs familles et leurs tuteurs. 

• Relations avec la communauté du Service de Police 
de la Ville de Montréal : S’engage dans diverses activités 
visant à établir des ponts avec différentes communautés 
culturelles, notamment des séances d’information pour les 
personnes nouvellement arrivées, des activités sportives, 
culturelles et communautaires, des programmes de 
parrainage de la police pour les jeunes, des stages dans 
la police, des séances d’initiation interculturelle pour la 
police, des activités théâtrales auxquelles participent des 
personnes nouvellement arrivées et des processus de 
consultation communautaire.

• Programme communautaire de sécurité et de bien-être 
pour les familles noires (Ontario) : Programme offert par 
Ifarada : Centre d’excellence qui reconnaît les défis uniques 
auxquels sont confrontées les familles aujourd’hui et qui offre 
une gamme de services, de ressources et de soutiens centrés 
sur l’Afrique afin d’autonomiser les familles noires, de favoriser 
la santé mentale, de promouvoir la sécurité et de renforcer les 
liens communautaires positifs.
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Partie 5
Prochaines étapes
Des changements s’imposent de toute urgence et  
doivent être mis en œuvre rapidement, mais cela ne  
peut se faire qu’avec la coopération et la participation 
mutuelle des protagonistes à tous les échelons, à chaque 
étape du continuum de la justice pénale et de la santé 
mentale médico-légale — des gouvernements aux 
prestataires de services communautaires, de la police  
aux psychiatres légistes.



Recherche et orientations futures 
Comme l’a établi le présent plan d’action, des 
changements profonds et importants doivent 
être apportés aux systèmes de justice pénale et 
de santé mentale médico-légale du Canada. Ces 
changements doivent être fondés sur des données 
probantes et être apportés de manière éclairée 
et cohérente, ce qui signifie qu’il faut mener des 
études pour pallier le manque de connaissances et 
mieux comprendre les domaines clés ci-dessous.

Populations 
prioritaires 
privées d’équité 

Des lacunes persistent dans la compréhension 
et la prise en compte des besoins particuliers 
en matière de santé mentale des membres des 
communautés Autochtone, noire, 2ELGBTQI+ 
et d’autres groupes prioritaires actuellement 
surreprésentées dans le système de 
justice pénale.

Les femmes ayant des démêlés avec la justice 
ont besoin de soins adaptés à leur genre et 
à leurs besoins. Les personnes noires sont 
souvent détenues plus longtemps et font l’objet 
d’un traitement plus sévère. La prévalence 
du syndrome d’alcoolisation fœtale chez les 
personnes ayant des démêlés avec la justice est 
mal comprise, car beaucoup d’entre elles ne sont 
pas diagnostiquées lorsqu’elles entrent dans le 
système. Et la recherche continue de négliger 
la manière dont la race et l’ethnicité, le genre, 
l’orientation sexuelle, la situation de handicap et 
d’autres identités s’entrecroisent.

Pour pallier ces lacunes, les stratégies nationales 
doivent avoir pour priorité la collecte de données 
fondées sur la race et la constitution de réseaux 
de recherche se penchant sur la déjudiciarisation 
et l’équité des soins, et sur les intersections du 
genre, du handicap, de l’orientation sexuelle et 
d’autres facteurs.

La recherche devrait évaluer quels sont les 
outils de dépistage les plus efficaces pour poser 
un diagnostic et quels sont les modèles de 

déjudiciarisation adaptés les plus efficaces pour 
prévenir la récidive. La recherche peut susciter le 
changement, comme l’ont montré les traitements 
de santé mentale médico-légale tenant compte 
du genre et les évaluations des modèles de soins 
dans les établissements pénitentiaires.

La multiplication de ces efforts produira les 
éléments probants qui permettront de mettre 
au point des pratiques inclusives, de réduire 
les inégalités systémiques et de prodiguer des 
soins de santé mentale équitables à l’échelle des 
systèmes judiciaires.

Intervention et 
prévention précoces 

L’intervention précoce est essentielle pour améliorer 
les résultats des personnes ayant des démêlés avec 
la justice qui souffrent de troubles mentaux. La 
recherche devrait d’abord évaluer l’efficacité des 
programmes de déjudiciarisation et des tribunaux de 
santé mentale, et étudier les premières interactions 
entre les personnes vivant avec une maladie 
mentale et le personnel de la justice pénale. Les 
résultats de ces études pourraient éclairer les 
stratégies visant à prévenir l’escalade et à améliorer 
les résultats à long terme.

Il est essentiel de comprendre les facteurs qui 
contribuent à la criminalité et à la récidive chez les 
personnes atteintes de maladies mentales afin de 
mettre au point des interventions ciblées, tandis 
que la recherche sur l’évaluation des risques et ses 
applications concrètes peut améliorer la prévention.

Les pratiques d’application de la loi méritent 
également de faire l’objet d’une étude approfondie, 
notamment les décès de personnes souffrant de 
troubles mentaux survenant lors d’une intervention 
policière. Il est essentiel d’approfondir les recherches 
sur les pratiques de désescalade fondées sur des 
preuves et d’offrir une formation aux prestataires 
de services de première ligne afin de réduire les 
préjudices et de favoriser la prévention dès les 
premières étapes de l’intervention du système de 
justice pénale.

Partie 5
Prochaines étapes

214 Trouver de nouvelles voies
Un plan d’action sur la santé mentale et la justice pénale au Canada



Traitements 
et évaluation 

Les recherches ont mis en évidence des lacunes 
importantes dans les services de santé mentale 
médico-légale liés aux besoins divers des personnes 
déclarées non criminellement responsables pour 
cause de troubles mentaux (NCRMD). Bien que 
le Projet national des trajectoires201 ait fourni un 
profil des personnes jugées non criminellement 
responsables pour cause de troubles mentaux,  
il est urgent d’examiner les effets du genre et de 
la race sur l’évaluation des risques, la réintégration 
sociale et l’accès à des traitements de santé 
mentale et criminogènes spécifiques au 
genre. Les résultats à long terme, les soins 
axés sur le rétablissement et la communication 
efficace entre les utilisateurs et les prestataires 
de services restent tous sous-étudiés, ce qui 
limite les possibilités d’améliorer les approches 
d’évaluation et de traitement. 

À l’avenir, les travaux de recherche devraient 
se concentrer sur l’évaluation de la relation entre 
les soins axés sur le rétablissement et la récidive, 
ainsi que sur la mise au point d’outils permettant 
de déterminer dans quelle mesure les services 
sont axés sur le rétablissement, sans compromettre 
la sécurité publique. Il est essentiel d’analyser 
rigoureusement les interventions en matière de 
santé mentale du point de vue des coûts et des 
avantages, de mener des études sur les solutions 
de rechange aux pratiques restrictives et de cerner 
les éléments clés d’un programme efficace de 
réduction du taux de récidive. Il est également 
important d’étendre la recherche sur les modèles 
de logement et de services de soutien afin de 
favoriser la réinsertion sociale et de faire en sorte 
que les traitements soient holistiques et équitables 
et qu’ils tiennent compte des divers besoins des 
populations ayant des démêlés avec la justice.

Personnel de la justice 
pénale et de la santé 
mentale légale 

La santé et la sécurité psychologiques des 
personnes qui travaillent dans le système de 
justice pénale et le système de santé mentale 
médico-légale sont profondément touchées par 
le stress professionnel, mais les interventions, 
en particulier pour les travailleuses et travailleurs 
issus de populations prioritaires, restent sous-
explorées. Il est important de noter que la relation 
entre le bien-être psychologique des effectifs et 
la santé mentale des personnes en détention ou 
suivant des traitements est souvent négligée.

À l’avenir, la recherche devrait se concentrer sur 
la mise en œuvre et l’évaluation d’interventions 
et de mesures visant à améliorer la santé et la 
sécurité psychologiques des effectifs, notamment 
celles axées sur le renforcement de la résilience, 
la réduction de l’épuisement professionnel et la 
promotion de la sécurité psychologique. Cela 
permettra non seulement d’améliorer le bien-être 
du personnel, mais aussi de renforcer l’efficacité et 
la durabilité des systèmes de justice pénale et de 
santé mentale médico-légale dans leur ensemble. 

Continuité des soins 
La fragmentation des soins représente un 
défi de taille dans le système de justice 
pénale, notamment lors des transferts entre 
les services de santé mentale, les établissements 
pénitentiaires, les services de santé mentale 
médico-légale et la réinsertion sociale. Les études 
sur les solutions de logement et les services de 
soutien intégrés peuvent fournir des données 
probantes sur la meilleure façon de faciliter des 
transitions réussies et une stabilité à long terme. 
La recherche sur les modèles d’impact collectif 
peut contribuer à identifier des stratégies efficaces 
pour régler la question du rétablissement de la 
santé mentale et de l’instabilité du logement, 
qui sont interdépendantes.
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Des études longitudinales suivant les personnes
ayant des démêlés avec la justice sont 
particulièrement nécessaires. La recherche peut
soutenir une continuité des soins sans faille, 
ce qui favorise le rétablissement, prévient 
la récidive et améliore les résultats pour les 
personnes ayant des démêlés avec la justice.

 

 

Partage de données 
et collaboration 

La transformation des soins de santé mentale dans 
le milieu carcéral repose sur un partage efficace des 
données et une collaboration entre les différentes 
administrations. Les plateformes fondées sur la 
recherche peuvent faciliter l’échange de données 
sur la santé mentale entre les provinces et les 
territoires, ce qui permet de réaliser des études 
comparatives solides qui mettent en évidence 
les différences entre les administrations et 
les pratiques exemplaires. Ces recherches 
sont susceptibles de nourrir des approches 
thérapeutiques normalisées aux paliers provincial, 
territorial et national, notamment des solutions de 
rechange à l’isolement, des formations complètes 
du personnel et des pratiques de soins fondées 
sur des données probantes. L’étude de l’efficacité 
et de la rentabilité des politiques et des pratiques 
institutionnelles fournira les données nécessaires 
pour aborder l’intersection des questions de  
santé mentale et de justice dans les initiatives  
de réformes de la gouvernance.

La constitution d’une coalition nationale de recherche 
consacrée à la santé mentale et à la justice pourrait 
faire progresser la collaboration en fédérant 
diverses disciplines, en favorisant le partage des 
connaissances et en stimulant l’innovation. Au cœur 
de cette initiative se trouverait une base de données 
nationale composée d’indicateurs normalisés 
permettant de connaître les résultats obtenus par 
les personnes ayant des démêlés avec la justice et 
d’évaluer les conséquences des interventions. Il est 
également essentiel de faire entendre la voix des 

personnes ayant eu affaire à la justice au moyen 
de recherches participatives et d’études conçues 
conjointement avec ces personnes. L’intégration 
du savoir expérientiel passé et présent pourrait 
améliorer l’évaluation des programmes, intensifier 
l’incidence de la recherche, réduire la stigmatisation 
et tracer des voies concrètes pour l’amélioration 
des services.

Usage de substances 
Il faut pousser les études en vue de cerner les 
problèmes spécifiques et les mesures à prendre 
relativement aux relations complexes qu’il y a 
entre l’usage de substances, la santé mentale et 
les démêlés avec la justice. L’usage de substances 
doit être prise en compte parallèlement à la santé 
mentale, et ce, pour comprendre l’ensemble des 
besoins des personnes aux prises avec de multiples 
difficultés et y trouver des solutions qui conviennent.

La recherche et les initiatives devraient se 
concentrer sur l’accès aux soins, les voies de 
déjudiciarisation et la continuité des soins, et 
s’attaquer à la stigmatisation et à la discrimination 
liées à l’usage de substances. Elles devraient 
également adopter une approche intersectionnelle 
pour se pencher sur la consommation de substances 
chez les populations prioritaires et chez les 
personnes ayant des identités croisées, et  
réfléchir aux implications du point de vue du 
système judiciaire et de la surreprésentation.
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Vers la mise en œuvre 
La portée nationale de ce plan d’action, qui 
couvre les services correctionnels fédéraux, 
provinciaux et territoriaux ainsi que les services 
de santé mentale médico-légale, nécessite 
une approche multisectorielle, collaborative et 
pangouvernementale. Il faut de toute urgence 
qu’un changement transformateur s’opère, et bien
que les mesures recommandées ici ne puissent 
être prises toutes en même temps ni mises en 
œuvre du jour au lendemain, il est impératif de 
déployer dès aujourd’hui des efforts coordonnés  
et coopératifs.

L’engagement soutenu des champions de tous 
les secteurs est essentiel : des prestataires de 
services communautaires à la police, en passant 
par les psychiatres légistes, les juges et les 
avocates et avocats, sans oublier, bien sûr, les 
communautés autochtones et les personnes 
aînées. Les personnes ayant des démêlés avec la 

 

justice, leurs familles et leurs proches, les victimes 
et survivantes et survivants d’actes criminels, ainsi 
que les personnes ayant un savoir expérientiel 
passé ou présent doivent également participer 
activement afin de garantir le succès de tout 
changement apporté.

Afin d’encourager l’adoption de ces mesures, la 
Commission de la santé mentale du Canada et 
ses partenaires ont élaboré un guide de référence 
pour aider les lecteurs à comprendre comment 
les différents volets du plan d’action s’articulent 
entre eux et à réfléchir à la manière dont les 
diverses mesures recommandées pourraient 
être mises en œuvre. Toute personne intéressée 
à mettre en œuvre les recommandations de 
ce plan peut télécharger cette ressource ici : 
https://commissionsantementale.ca/ 
pdanjustice
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Annexe A : Glossaire
Abréviations

APLC – Agents de libération conditionnelle  
et de probation

CJC – Centre de justice communautaire

DNUDPA – Déclaration des Nations Unies  
sur les droits des peuples autochtones

DSE – Dossier de santé électronique

FST – Aptitude à subir un procès

HRA – Accusé à haut risque

IOEC – Incidence de l’origine ethnique et culturelle

ISP – Inapte à subir un procès

LSCMLC – Loi sur le système correctionnel  
et la mise en liberté sous condition

NCRTM – Non criminellement responsable  
pour troubles mentaux

PS - Permission de sortir

PSAE – Permission de sortir avec escorte

PWLLE – personnes ayant un savoir expérientiel

SCC – Service correctionnel Canada

TCA – Traitement communautaire actif

TCAF – Trouble causé par l’alcoolisation fœtale 

TSM – Tribunal de santé mentale

UIS – Unité d’intervention structurée

USSMI – Unités de soins de santé  
mentale intermédiaires

Termes clés
Adapté à la culture – Programmes, interventions 
ou services modifiés afin de mieux correspondre 
aux valeurs, croyances, pratiques et besoins 
propres à un groupe culturel donné. 

Agentes et agents de libération conditionnelle 
et de probation  – Personnes nommés pour 
surveiller et aider les personnes libérées de 
prison à purger le reste de leur peine en liberté 
conditionnelle ou en probation. 

Aide au témoignage – Soutien et aménagements  
accordés aux victimes et aux témoins dans  
le cadre de procédures judiciaires, notamment le 
témoignage derrière un écran, l’accompagnement 
par une personne ou un animal de soutien, 
l’évacuation du public de la salle d’audience 
pendant le témoignage, etc. 

Anticolonialisme – Pratique consistant à 
reconnaître et à lutter contre les préjudices  
causés par les systèmes coloniaux passés et  
présents qui oppriment certains groupes, en  
articulier les peuples autochtones. 

Approche tenant compte des traumatismes –  
Approche qui reconnaît les effets négatifs des 
traumatismes sur la santé et le comportement  
des individus et des groupes et qui vise à donner 
la priorité à la confiance et à la sécurité des 
personnes qui recherchent des services liés à 
leurs expériences.

Axé sur la justice – Une attention délibérée 
accordée à l’équité, à l’égalité et à la protection  
des droits, tant dans le système juridique que  
dans la société. 

Cadre orienté vers l’action – Approche  
visant à apporter des changements ou à mettre  
en œuvre des pratiques avec des étapes claires 
pour atteindre des objectifs définis. 
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Compétence culturelle – Capacité à comprendre, 
respecter et établir des liens avec des personnes 
issues de cultures différentes, en reconnaissant 
leurs valeurs, leurs attitudes et leurs croyances. 

Criminogène – Facteurs pouvant être  
directement liés à la probabilité qu’une 
personne commette un crime ou récidive. 

Déficience intellectuelle – Condition ou 
ensemble de conditions qui limitent les fonctions 
intellectuelles et les capacités d’adaptation d’une 
personne, apparaissant avant l’âge de 18 ans et 
persistant tout au long de la vie.

Dénonciation – Déclaration publique selon 
laquelle le comportement d’une personne accusée 
est préjudiciable et inacceptable par le système 
judiciaire au cours du processus de détermination 
de la peine. 

Détention provisoire – Lorsqu’une personne  
est détenue ou libérée sous caution jusqu’à la  
date du procès. Également appelée « détention 
avant le procès ».

Dissuasion – Théorie selon laquelle les  
sanctions pénales dissuadent les gens de  
commettre des crimes. 

Double diagnostic – Diagnostic concomitant  
d’un trouble de santé mentale et d’une  
déficience intellectuelle (limitation importante  
des fonctions cognitives) ou d’un trouble lié à 
l’usage de substances.

Établissement correctionnel – Prison, 
centre de réadaptation, foyer de groupe ou 
autre établissement pénitentiaire qui accueille 
des personnes purgeant une peine pour une 
condamnation pénale. 

Fondé sur les distinctions – Approches, 
programmes ou services qui reconnaissent 
les besoins et les circonstances propres aux 
populations distinctes comme les communautés  
des Premières Nations, inuites et métisses,  
et qui en tiennent compte.

Gestion non conventionnelle – Conséquences 
à des infractions criminelles qui n’impliquent pas 
le système de justice pénale, qui permet de tenir 
compte des besoins d’une personne en matière de 
santé mentale tout en la tenant responsable de ses 

actes. Lié aux programmes de déjudiciarisation, 
aux mesures correctionnelles communautaires et 
aux peines de substitution. 

Identités intersectionnelles – Reconnaissance 
des multiples identités qui caractérisent une 
personne, comme la race, le sexe, le statut 
socio-économique et l’origine ethnique, et qui 
coexistent pour créer des perspectives et des 
expériences individuelles. Le fait d’analyser 
l’intersection de ces identités permet de reconnaître 
que la discrimination et les désavantages sont 
vécus différemment par différents groupes. 

Intervention précoce – Identification et prise en 
charge des besoins des personnes du point de vue 
de la santé mentale, du développement (cognitif), 
de l’usage de substances et autres, à un moment 
où ils est possible de gérer ces besoins et où les 
possibles effets néfastes peuvent être minimisés.

Justice réparatrice – Processus visant à traiter 
et, dans la mesure du possible, à réparer les 
préjudices causés par la criminalité aux personnes 
qui ont commis des infractions pénales, aux 
victimes et aux communautés. 

Maladie mentale – Tout trouble de santé mentale 
qui touche l’humeur, la pensée et le comportement, 
notamment la dépression, les troubles anxieux, la 
schizophrénie et le trouble bipolaire. Les maladies 
mentales peuvent nuire au fonctionnement quotidien 
d’une personne et peuvent nécessiter une thérapie, 
des médicaments, des changements de mode de 
vie ou d’autres formes de traitement. Les termes 
« maladie mentale » et « trouble mental » sont 
souvent utilisés de manière interchangeable. 

Neurodiversité – Mode de fonctionnement  
neurologique différent de ce qui est considéré 
comme normal, notamment des troubles tels  
que le trouble déficitaire de l’attention avec  
hyperactivité, l’autisme et la dyslexie. 

Non carcérale – Toute peine purgée en dehors  
du système pénitentiaire, comme le paiement 
d’une amende, la libération sous caution ou un 
programme communautaire. 

Patient ou patiente en psychiatrie  
médico-légale – Personne vivant avec  
une maladie mentale qui réside dans un 
établissement de santé mentale légale.
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Peine alternative – Toute peine qui n’implique 
pas d’emprisonnement; souvent une peine 
communautaire visant la réadaptation et 
la réintégration.

Personne ayant des démêlés avec la justice – 
Personne qui a été accusée ou témoin d’une 
infraction pénale, ou qui a été impliquée dans une 
telle infraction, et qui a eu des contacts avec le 
système de justice pénale par l’intermédiaire de 
la police, des tribunaux, du système correctionnel 
et/ou des mécanismes de réinsertion sociale. 

Population prioritaire – Dans le cadre de ce plan 
d’action, toute population présentant un risque 
accru de maladie physique et/ou mentale qui n’a 
pas accès aux services et aux aides et qui a donc 
besoin d’une attention prioritaire.

Pratiques restrictives – Pratiques dans un 
établissement pénitentiaire (tel qu’une prison ou un 
établissement de santé mentale médico-légal) qui 
limitent les droits ou la liberté de mouvement des 
individus, par exemple, les mesures de contrainte 
physique, les médicaments sédatifs ou l’isolement. 

Principes Gladue – Principes établis par la Cour 
suprême du Canada en 1999, qui exigent que les 
tribunaux tiennent compte des expériences et 
des circonstances particulières des Autochtones 
au moment de déterminer une peine. 

Programme de déjudiciarisation – Programme 
qui offre aux personnes ayant des démêlés avec 
la justice des solutions de rechange (sorties de 
secours) aux peines prévues par la justice pénale, 
par exemple, des travaux communautaires ou des 
séances de counseling. Généralement proposé aux 
personnes considérées comme présentant un faible 
risque, notamment celles qui sont accusées de 
délits mineurs. 

Psychothérapie – Traitement des troubles 
émotionnels, comportementaux ou cognitifs dans  
le cadre d’une relation avec une ou un thérapeute.

Récidive – Tendance des personnes qui ont 
eu des démêlés avec la justice à enfreindre à 
nouveau la loi.

Réinsertion – Processus de réadaptation à la vie 
civile après avoir purgé une peine pénale ou suivi 
un traitement dans un établissement de santé 
mentale médico-légal.

Santé mentale – État général de bien-être  
psychologique et émotionnel d’une personne.

Santé mentale médico-légale – Domaine de 
la pratique en santé mentale qui s’occupe des 
personnes qui ont eu des démêlés avec la justice 
en raison de comportements liés à des troubles de 
santé mentale et qui ont été jugées inaptes à subir 
un procès ou non responsables criminellement en 
raison d’un trouble de santé mentale.

Santé et sécurité psychologiques – Bien-être 
mental des travailleuses et travailleurs dans leur 
milieu de travail, fondé sur des facteurs comme la 
prévention du harcèlement au travail, la gestion du 
stress et un soutien adéquat aux effectifs.

Sécurité culturelle – Lorsqu’une personne sent 
que son identité culturelle est comprise et valorisée 
par les personnes au pouvoir, ce qui est obtenu 
en partie grâce à l’élimination des déséquilibres 
de pouvoir et des obstacles, ainsi qu’à la mise 
en œuvre de processus et de procédures qui 
respectent le patrimoine culturel et les croyances 
d’une personne.

Services en amont – Services et stratégies  
axés sur les conditions sociales, économiques  
et politiques qui façonnent la vie des gens, dans 
le but de prévenir les problèmes. Les services en 
amont visent à s’attaquer aux causes profondes 
des inégalités sociales et sanitaires en améliorant 
les systèmes et les environnements qui influencent 
la santé mentale.

Services correctionnels communautaires –  
Services correctionnels fournis au sein de la  
communauté, tels que la libération conditionnelle.

Système de justice pénale – Système chargé 
de faire respecter la loi et de réduire la criminalité 
au Canada par le biais des services de police, des 
tribunaux, des services correctionnels et de la 
réinsertion sociale aux échelons fédéral, provincial 
et territorial et municipal.

Traumatisme intergénérationnel –  
Traumatisme historique ou individuel transmis  
de génération en génération.

Trouble lié à la consommation de substances –  
Trouble entraînant une consommation 
problématique et/ou une dépendance à des 
substances telles que l’alcool et les drogues.
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Annexe B : Alignement sur la 
Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones (DNUDPA)
À titre de référence, le tableau suivant montre où et comment ce plan d’action s’aligne sur la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, qui est essentielle pour respecter et défendre les droits 
des peuples autochtones.

Article Description

Article 2 Les autochtones, peuples et individus, sont libres et égaux à tous les autres et 
ont le droit de ne faire l’objet, dans l’exercice de leurs droits, d’aucune forme de 
discrimination fondée, en particulier, sur leur origine ou leur identité autochtones.

Article 3 Les peuples autochtones ont le droit à l’autodétermination. En vertu de ce 
droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur 
développement économique, social et culturel.

Article 4 Les peuples autochtones, dans l’exercice de leur droit à l’autodétermination, ont le 
droit d’être autonomes et de s’administrer eux-mêmes pour tout ce qui touche à 
leurs affaires intérieures et locales, ainsi que de disposer des moyens de financer 
leurs activités autonomes.

Article 5 Les peuples autochtones ont le droit de maintenir et de renforcer leurs institutions 
politiques, juridiques, économiques, sociales et culturelles distinctes, tout en 
conservant le droit, si tel est leur choix, de participer pleinement à la vie politique, 
économique, sociale et culturelle de l’État.

Article 7 1. Les autochtones ont droit à la vie, à l’intégrité physique et mentale,  
à la liberté et à la sécurité de la personne.

Article 8 1. Les autochtones, peuples et individus, ont le droit de ne pas subir  
d’assimilation forcée ou de destruction de leur culture.

Article 18 Les peuples autochtones ont le droit de participer à la prise de décisions  
sur des questions qui peuvent concerner leurs droits, par l’intermédiaire de 
représentants qu’ils ont eux-mêmes choisis conformément à leurs propres  
procédures, ainsi que le droit de conserver et de développer leurs propres  
institutions décisionnelles.

Article 19 Les États se concertent et coopèrent de bonne foi avec les peuples autochtones 
intéressés – par l’intermédiaire de leurs propres institutions représentatives – 
avant d’adopter et d’appliquer des mesures législatives ou administratives 
susceptibles de concerner les peuples autochtones, afin d’obtenir leur 
consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause.
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Article 21 1. Les peuples autochtones ont droit, sans discrimination d’aucune sorte, à 
l’amélioration de leur situation économique et sociale, notamment dans les 
domaines de l’éducation, de l’emploi, de la formation et de la reconversion 
professionnelles, du logement, de l’assainissement, de la santé et de la 
sécurité sociale.

2. Les États prennent des mesures efficaces et, selon qu’il conviendra, des 
mesures spéciales pour assurer une amélioration continue de la situation 
économique et sociale des peuples autochtones. Une attention particulière est 
accordée aux droits et aux besoins particuliers des anciens, des femmes, des 
jeunes, des enfants et des personnes en situation de handicap autochtones.

Article 23 Les peuples autochtones ont le droit de définir et d’élaborer des priorités et des 
stratégies en vue d’exercer leur droit au développement. En particulier, ils ont le 
droit d’être activement associés à l’élaboration et à la définition des programmes 
de santé, de logement et d’autres programmes économiques et sociaux les 
concernant, et, autant que possible, de les administrer par l’intermédiaire de leurs 
propres institutions.

Article 24 1. Les peuples autochtones ont droit à leur pharmacopée traditionnelle et  
ils ont le droit de conserver leurs pratiques médicales, notamment de  
préserver leurs plantes médicinales, animaux et minéraux d’intérêt vital.  
Les autochtones ont aussi le droit d’avoir accès, sans aucune discrimination, 
à tous les services sociaux et de santé.

2. Les autochtones ont le droit, en toute égalité, de jouir du meilleur état 
possible de santé physique et mentale. Les États prennent les mesures 
nécessaires en vue d’assurer progressivement la pleine réalisation de ce droit.

Article 34 Les peuples autochtones ont le droit de promouvoir, de développer et de 
conserver leurs structures institutionnelles et leurs coutumes, spiritualité, 
traditions, procédures ou pratiques particulières et, lorsqu’ils existent, leurs 
systèmes ou coutumes juridiques, en conformité avec les normes internationales 
relatives aux droits de l’homme.

Article 43 Les droits reconnus dans la présente Déclaration constituent les normes minimales 
nécessaires à la survie, à la dignité et au bien-être des peuples autochtones 
du monde.

Article 44 Tous les droits et libertés reconnus dans la présente Déclaration sont garantis
de la même façon à tous les autochtones, hommes et femmes.
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